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SUITE DE I<A SECJTÎON It; 

CONTINU jiTJON DM L*AnTIctEXlIJ, TT'Jlie. 
I.ESÊTATS DE MODÉNE. 

Saijii jpewontOF plu§. bayt que ]a, riermèï© 
guerre d'Itolie » »oua Ypyonft la duc dâ Mo^ 
dène attaché aux trois couronne? ^ joindra à 
III, A. 
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leurs années ses petites troupes , et, par uite 
suite de nos mauvais succès , perdre tout sou 
pays et ses deux citadelles de Modène et de 
la Mirandole. 

Il obtint à la paix la restitution de ses états 
sans aucune indemnité, pour tous les dom- 
mages que son pays ayoit soufferts. Sa per-- 
sonne , il est vrai , coûta beaucoup à ses amis ; 
c'étoit la seule chose que ses ennemis ne s^é— 
tôient pas soucié de prendre et de garder *. 

'En 1745, avant le combat de Campo-Sanio f lea 

allies , postéà sur la Lenza et prêts à entrer dans Fëtat 

de Modène, pressèrent vivement le duc de se déclarer. 

Il n'en ëtoit pas fort pressé , mais on ne lui laissa que 

L'option. Il avoit des engagemens avec les trois cou- 

. tonnes. Il vouloit d'autant moins y manquer , que les 

ViîHiés lur demandoient en dépôt ses deux places, et 

v^ulôiéiit désarmer 'ses troupes. Il résolut donc de se 

'ijetirer d'ib.«rd à Venise , et de laisser aux Espagnols 

' 'qui j^^ptf^Ottlîoî^t du Panaro , le soin de défendre sea 

'/ jéjalsu Jie bvcofe'.^AJarpène avoit, dans l'armée du roi 

'^e.^JsÇjBdâîgrtb, le département des espions et des corres- 

pohaa4ées.«secrètes.d[l fut instruit des desseins du duc , 
• • •* 

et en avfeUit aussitôt le roi , qui délibéroit en ce mo* 

ment avec son ministre le marquis d'Orméa , sur les 

tergiversations du duc , et sur le parti qu'il y auroit à 

prendre. Le^ baron de Carpène rendit compte de tous 

les détails , même du déguisement et du chemin dé- 

toùi-né que le duc de voit prendie. Les alliés avoieut 
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, On ne recueiDit point le seul fruit possible 
d<3 tant de dépenses , et des sacrifices qu'il 
avoit fallu faire pour procurer à ce prince la 
restitution de ses états. 

Ce fruit auroit été de ménager le duc , de 
gagner sa confiance par quelqu^émissaire ha- 
bile qu^on auroit glissé à sa cour sans aucun 
titre , et même qi|i auroit eu ?air de lui ap- 

poussë au-delà du Pô , dans le Ferrarais , des détaclie- 
mens qui auroient pu lui' couper la retraite , et s'em- 
parer de sa personne. Ce fut l'avis du baron , et lo pre- 
mier mouvement du roi fut de l'adopter \ mais le mar-' 
quis d'Orméa lui représenta que, s'il faisoit le duc pri- 
sonnier , il faudroit l'entretenir, lui et toute sa mai^ « 
son ( ce qui , disoit-il , coûteroit aussi cher que le plus 
beau régiment de l'armée ) j qu'au contraire , si on le 
laissoit échapper avant d'avoir donné sa réponse au:£ 
dernières propositions, cette fuite prouveront sa mau- 
vaise foi dans la négociatio^^i , et ^t& engagemens an^ 
tërieurs avec les ennen^is : on seroit en droit de la 
regarder cpmme une déclaration de guerre , et de trai- 
ter ses états en conséquence ; et pendant qu'on en tire- 
roit l'impossible , ce seroit aux rois de France et d'Es- 
pagne à le nourrir-, «enfin, s'il joignoit une de leurs 
armées , sa personne et sa suite ne feroient qu'un em- < 
barras de plus. Cet avis prévalut, et le duc se retira 
fort tranquillement à Venise , d'où, il se rendit ensuite 
à. l'armée combinée , et resta tout le temps de la guerre? 
à la charge des deux couronnes. 

A H 



partenif . Cela n'auroit pas donné ' d'ombrage 
au gouvernement de ]M[jlan, toujours atteniif 
à veiller sur les moindres démarches de cet 
ennemi réconcilié ^ 

L^espèce d^abandon que le duc éprouvoit 
alors de la part des deux couronnes , ajouta 
beaucoup au regret et au dégoût qû^îl avoit de 
notre alliance. Il désiroit êè Fagrément et de 
la «onsicLération. Il se flatta d'en éprouver d'a- 
vantage de la part de nos ennemis j il voyagea 
et reçut à Londres ^ du roi d^ Angleterre , tou- 
tes les marque» d'amitié qu'il pouvoit attendre 
d'une tête couronnée qui se faisoit honneur 
d'êtte de la maison d'Est *. Il vécut avec 
George III dans la société la plus intime. 

A son passage en France , pour retourner 
dans ses états ^ il témoigna un désir très-vif 
d'éprouver à la cour ^es agrémens du même 

^ Au lieu de cela, on fît passer, de Parme à Modène 
lufe espèce de âecrëtaîre chaîne des affaires du roi. Il 
y tm obseî-vë de près par les Autrichiens, et bafoua 
par le ministre Sablatini. 

^ La maison de Brunswick a , en effet , une tig»^ 
commune aVec les ducs de fetrare , et leur brancho 
étôit TaîntW. Céll« dô Modène a quelques alliances plua 
récentes avec jelle d'Hanovre ; et quoique bâtarde ^ 
elle avoît toujours été fort considérer de li branclid 
«:lleJiî'.w\(le, _ 
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genre ; soit ignorance , soit négligence o« légè- 
reté , le mini&fère d'alors ne vit ou »e voulut 
pas voir à quoi cela pourroit ^t^ne bim , et le 
duc partit méconteilt. 

Cependant , il ^toit né une fille ada jîrince 
héréditaire^ en 1750; et d'après do* conjec- 
tures que là suite a confirmées ^ ©aa prévit 
dès-lors que la jeune princesse restc^roit lié- 
ritière de Ma«sa-*Caa:rara ^ ., et des allodiaux 
de la maison d^Ëst I-e prejnier 4ne de Mo- 
dènç ^ uymt payé db^r à la cour de Vienne 
l'investiture de, .œ du^Iié- Le dernier esa avoit 
aussi «ibtena , à prix d'argent , la fdéfKouille 
du duc de la Mirandole et <iu prince <Ie Clajrpi ^. 

^Du clief de sa mère, qui ëloit elle-même souve- 
raine de ce petit état; 

* Ce'Sar d^Est, fils naturel de l'avant-demier duc de 
Ferrare: après la mort âe son oncle ^ il prétendit lui 
succéder j mais il fut obligé d'évacuer ie duché dé Fer- 
rare-, qui £ut incaméré par Clément VIII, et il ne con- 
serva que Mod«xie et Reggio , fief de Vempive , au 
moyen du trésor de ce dernier duc , dont il s'étoit em- 
paré. Cela lui servit à payer son investiture, 

^ Des maisons JPico et Piô , tous deux engagés 
dans le^arti d'Espagne pendant la guerre de Succes- 
«ion, réfugiés,. mais fort bien traités, au service de la 
cour de Madrid^ où ils sont morts ^ et leurs mai^ouA 
éteintes» , 
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Cet arrondissement avoit formé un état assez 
considérable, pour attirer l'attention des cou- 
ronnes intéressées au système de PItalie. 

La France et PEspagne étoient, sans contre- 
dit , les premières en droit d'y exercer la plus 
grande influence. Elles venoient de rendre la 
tranquillité; à cette belle partie de PEurope. 
Elles y avoient établi deux branches' cadettes 
de leur .maison , et la modération des deux 
rois, leur amour pour la paix, s 'étoient mani- 
festés par les sacrifices qu'ils avoient faits de» 
prétentions les mieux fondées. 

Il étoit né aussi un héritier des états de 
Parme et de Plaisance * , petit- fils de Pun , et 
neveu de l'autre de ces deux puissans mo- 
narques. L'étendue de ce petit état répondoit 
peu à la grandeur de sa naissance et aux aus- 
pices sous lesquels ses augustes parens avoient 
' passé en Italie. 

Une circonstance heureuse et facile à saisir 
ofFroit la plus belle occasion d'étendre et d'as- 
surer , dans la personne du prince nouveau 
né 5 l'établissement de la maison de Bourbon 
en Lombardie. Le voisinage des états #e Mo- 

» L'infant duc, aujourd'hui régnant, né en i/Si. 
Il n'y avoit qu'une année de différence entre lui et 
la princesse de Modène. 
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â.ène et de Parme , Pintérêt commun des deux 
familles, et la protection des trois couronnes, 
qui paroissoit et devoît être assurée , Page 
enfin des deux enfans , tout sembloit annon- 
cer que le ciel même lesavoit formés Pun 
pour l'autre. 

Ces deux états réunis en auroient fait un 
très-considérable; et bien administré , ilauroit 
été d^un grand poids dans la balance de PItalie *. 

Rien n'étoit si frappant ; et d'ailleurs il y 
eut de bons serviteurs , sur les lieux , qui ne 
manquèrent point de le* faire remarquer. On 
n'eu parut point affecté. La cour de Madrid , 
gouvernée par la reine portugaise ^, s'occupoit 
peu de ces objets, et ce fut dahs cet esprit 
d'indifférence qu'elle conclut , en 1752 , le 
traité d'Aranjuez. 

» On auroit ëprouvé quelques difficulté» pour Pin- 
Testilure; mais les exemples rëceiis de Parme et de 
Plaisance^ et du grand-duché de Toscane, prouToient 
assez qu'on auroit pu , ou forcer l'empereur à la don* 
ner , ou même se passer de cette cérémonie. 

^ Cette prin^se , fille d'une archiducliesse , et an- 
glaise d'inclination , étoit plutôt contraire à tous les 
avantages de la maison de Bourbon. Les infans du 
second lit de Plnlîppe V avoient de plus, auprès 
d'elle j le péché originel , comme fils de la peine douai-* 
rière» 
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B^na tfitre coté , }e ministère <fe Fraiirtî 
IMJttt lA^-<iesistr8 to** tfe gktce j ^n ne çtit «a-- 
<nittfe meëttre éventueOe *> 

C^epezifhnt k ixmlr dte Vfemie ne i^endodr^ 
Bwât pas. Outre qu'elle a taujeitns été lb«t 
alerte sur tous les moyens d^aiccroitre sa ptiis- 
«ance , elle avoit en Italie de bons serviterilrs , 
lausfii habiles que «éiés , et qui >^H0ie9it sa» 
ces^ pour elle sur tous tes cAjetJ ftntères- 
sa^s. 

C^étoit le maréchal Palkti^âi, gô^aveitilBtilr 
^e la Ix>mbardie autrich&eiÉnie ^ '^t le KtumXb 
Cairistôàni, ohanoelier de Mâaû^; » 

^ Le duc de Mpdène indiquoii lui^mêise Pimpoi;*- 
toiice de cette négociation^ car il en avoit ftlors -en- 
tamé une avec l'Angleterre, pour attirer quelque com- 
merce dans le petit port de Laven^a. 'C'eût été la 
-sxMïfère u^iSièé B.ù ce ipéct , «.^l "«voit tua jour aippax-- 
^n« k IHitfaiit^dttc*^ {iar**làxe ^rkibe anaroit ea èaaâ^ 
;«m 4ébe«clië da»s,la Mëâitèrhutée, «d les treôs -eôtt- 
.jVNinels \i%k vikQfeti Iprompl et sûr -éé lui poflier direc- 
tement àfiè «ecoîn^ >en;Cft8 dé besoin. 

3 II iie &tijt ptis dérober k$t3L gr^ffis homtaSé^f de 
i|uel^me ,pftrt4 -^'ils Itielit été, la l«nangte ^ui letir ^t 
^le qp6«ir avoir Uto-tervi lewrs mitres , mi^ ceux:'<i 
}a^i.oire ^'ik méi^ftoit pour ics alWoir ^ctrtitfe:, ca- 
cons^gés et récompensés, ijeis deux ministits ^*bn 
rient de nommer ; et ^'impératrice leur souveneme^ 
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Ces^^H^t hamineis d^éèat w<Aeûk bien senti 
toute Pimportance de la -cfîse poJitiftie qui 
devoit éétidet le wït de l'hérftière d'Esté Le 
«0191^ ChxiMiam saisît IV^ccasion de qiftelq[ue$ 
tiitéréts k discuter ûVec k cour de Modèoe^ 
î>o«r«'y l^ecKke auprès du -duc, et flatter dV 
bovà «a vanité par mie décnarche d'éclat Le 
dm wte s'afÉendmt ^a^k la dépuration d'un 
cêdnmissaire pour •toivaiBer uvec son nritiistre; 
il vit arriver le chancelier de Miktia. 

L^ ^aSkites \^ comme «on peut croire y furent . 
Imitées fert à Pawiabtew S'il y eut des lon-^ 
•gueurs^ oe £wt ponr dernier au ministre autri- 
cliieii «m prétexte -de prolonger son séjour^ 
et de venir de teinpè «en temps en faire de 
uoavè^ux: auprès 'de^son aKesse. 

14 sut en proâtetr pour Bonder à loisir les 
dispositnttis de ce iprnDce à d'égard de la Fiance 
«It de ses aiiiée^ let kâ faEtre naitre sans aSec^ 
tatian âes vues xLifféreatëB êar le rôle qu^ 

• 
ont *bîen )itsdfië , chacuii âe leur côté , ce tribut d'é- 
loges. ïletireTix les prii^ces qui ont de tels serviteurs ! 
Il s^en trouve, et aucun n'en malique , Chacun dans sa 
proportion ; mais il faut les connoître , Ifcs employer , 
et faire rejaillir jusque sûr leur postérité l'éclat et la 
récompense de leurs services : c'est ce que Timpéra- 
trice-reine a ïaît pour le Comte Christiani. 
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croyoît devoir jouer en Italie, et sur les moyens 
de le rendre brillant. / 

Le comte Çhristiani découvrit bientôt que 
la manie du duc étoit de se faire compter 
parmi les puissances beUigérantes. Il désiroit 
en conséquence d'avoir . beaucoup de troupes 
sur pied, de fortifier ses places, et de se rendre 
par-là assez important pour être recherché 
des couronnes , et faire avec elles des condi- 
tions avantageuses. 

Le plus grand embarras du duc étoit de 
vaincre la résistance de ses propres sujets à 
l'importance belliqueuse qu^il vouloit se don- 
ner. Ruinés par la dernière guerre , réduits à 
la disette et presqu'à la famine dans le meilleur 
pays du monde , ils ' avoient encore à fournir 
des recrues , et de pjus , ils étoient soumis à 
la milice et aux corvées pour les travaux ex- 
cessifs des fortifications et des chemins que. le 
duc vouloit tout ériger en voies militaires *. 

» Nous avons déjà dit un mot de celui que les cours 
de Modène et<de Florence ont fait ouvrir de concert 
dans la Grafignance ; c'ëtoit un des projets du duc , et 
il l'avoit déjà commencé : mais la régence de Tos- 
cane ne s'y etoit prêtée aVec la même clialeur que 
depuis le traité du mariage. Ce chemin pouvoit être 
alors très-commode pour pénétrer des élats de Modèn» 
dans le grand-duché avec une armée ennemie. 
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Ce peuple au désespoir avoit été au point d^unè 
révolte générale , et les milices enfermées dans 
la citadelle de Modène en avoîent donné le si- 
gnal ; mais quelques officiers étrangers , secon- 
dés d'un bataillon étranger aussi , ayant dompté 
les mututs , et appaisé Pémeute , le duc fit des 
exemples de sévérité , qui achevèrent d'alié- 
ner les esprits de ses sujets. 

Il n'étoit donc pas fort tranquille , et cher- 
choit un appui voisin et puissant, pour les 
tenir en bride. Il n'y avoit point à choisir. On 
lui offrit le seul qui fût à sa portée , c'est- 
à-dire celui du gouvernement autrichien en 
Italie. Son ministre fut aisé à gagner j il par- 
tageoit avec le duc la haine publique, et la re- 
doutoit bien plus pour lui-même. 

Assuré ainsi des dispositions de ce prince , 
le comte Christiani se vit en état d'exécuter 
son projet. Il ne lui manquoit plus que d'ins- 
truire sa cour, et d'en être pleinement auto- 
risé dans les propositions qu'il vouloit faire au 
duc , et qui ne pourroient manquer d'éblouir 
son ambition. Le comt^ Christiani fit pour 
cela un voyage à Vienne. Son plan fut saisi , 
approuvé , applaudi ; on lui donna carte blan- 
che , et l'impératrice lui prodigua les distinc- 
tions les plus flatteuses. 



De retour à Mikn^ il ne tarda point cle -ar 
Tendre à Modène ; il y développa se$ propo- 
sitions et ses conditions ; eHcs consistaieat: 
principalement dans le mariage de la prin- 
cesse Béatrix avec Tardiiduc . Léopold , Ja 
nommatien de ce prince pour .^gouv^T^eur gé- 
néral de la Lombardie autrichienne , et l'ad- 
ïninistration' de ce ^ouverneneuit pour Jb duc 
de Modène p jusqu^À la m^orité de «ce jexme 
prince* ' 

lie duc j fort ennuyé àe sa cour , peu 
flatté de n Woir à commander que cinq <m 
six mille hommes, tant trùupes que milices ' , 
saisit avidement 'Foccaaion d!aller briller à 
Milan sur un plus^amlthéâtre, et d'y remplir 
toute la représeaitation d'un gouvempiu'^éné- 

*' H-a joni ^elque temps àes attribnts d'une pnis- 
sanoe pendant la dernière ^erre ; ses troupes ont en 
14ianneaT de Aire gaosniscBi dans les places de>3si Loi»-' 
Jbardie aiitricliieime. Il eét vxaiqve y depuis l^^saitéde 
VersaiUea., du i*' mai 1 766 , la protectioB du roi^, et 
en consëquence l'inaction forcëe du roi dciSardaigne , 
rendoient ce pays facile à garder ; sans cela , on ne 
Tauroit ptfint eonfié à l*armée de Modène : mais la 
cour de Vienne n*a pas laisse d'en tii»r un «rantage 
n^l ; par4à>elle semiteiiukat de tkâ: d'Italie îus^alatt 
^enuier faQ«nie^^tiâa*tiMit^]rter «^AUemagne^ cpntre 
1^ roi de Prusse. 
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ni y car il n^en a jamais eu le pouvoir *. ïl con- 
sentit à tout; le traité fut signé ,' et le mariage' 
conclu. 

Le père nî la mèreâe la future archiduchesse 
n'avoîent pas été consultés. Ce fut la source de 
beaucoup d'humeur et de tracasseries domes- 
tiques. Le prince héréditaire fut quelque temps 
prisonnier d'état; mais après tout, il se soumit. 
Enfin, pour-prérenir toute difficulté, si le duc 
venoit à mourir avant le miariage, la cour de 
Vienne demanda l'extradiflon de la princesse ^ 
^t Pabtint. 

Le mariage projeté n'ayant pas pu avoir lieu 
avec Farchiduc Léopold, devenu grand-duc de' 
Toscane , Parchiduc Ferdinand a pris sa place; 
l'investiture éventuelle de tous les états de Mo- 
dène a été accordée à ce jeune prince et à ses 
héritiers collatéraux :1e mariage est consommé, 
et tout y axmoQce déjà la plus heureuse fécon* 
dite. 

Tel est Pétat présent de la nouvelle maison 
de Modène, et il n'y a aucune apparence que 
cet état puisse changer. Le duc est avancé en 
âge i mais le prince héréditaire , en succédant à 

» n a toujours fyé exercé par l'habile Clirîstiani , 
tâttt qu'il a vëcu , et depuis , par son successeur; M. le 
QomtB de Firmiau. 
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ses états, seroit aussi forcé de succéder à ses 
eng£igemens. Si la princesse son épouse venoit 
à mourir , il n^en seroit pas plus le maître, de se 
remarier que de rompre le mariage de la prin- 
cesse sa fiUe. Il a déjà été une fois prisonnier 
de son père , il le deviendroit de son gendre ^. 

On peut et doit donc, dès à présent, regarder 
les états de Modène , comme une nouvelle pro- 
vince de la domination autrichienne ^ soit que 
la ligne masculine de Parchiduc Ferdinand se 
perpétue où vienne à s^éteindre. Cet accroisse- 
ment ne peut plus en être détaché. La clause 
insérée dans Pinvestiture en faveur des héritiers 
collatéraux, assure à la maison d'Autriche, dans 
tous les cas possibles, la possession de ces nou- 
veaux états ; et à la branche aînée, sur les deux 
cadettes, toute Pinfluence et la prépondérance 
imaginables. 

* On a , d'ailleurs, eu soin de mettre des obstacles à 
ce mariage éventuel. Il faudroit, en ce cas, que le 
nouveau duc * donnât sur-le-champ une dot à sa fille , 
de 5oo,ooo sequins ( de cinq à six millions ) , et c'est 
Particle que le prince héréditaire a eu le plus de peine 
à signer. La somme seroit impayable, et ses états, mis 
en séquestre , en répondroient à l'archiduc. Le duché 
de Massa -Carrara passeroit alors de droit à Parchidn- 
chesse , et ce droit seul seroit le prétexte de beaucoup 
de répétitions à la charge du d^c son père. 
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Ce ne sera peut-être point à cette posi^essioIl 

que se borneront les vues de la cour de Vienne. 

La petite république de Lucqueâ se trouve 

malheureusement placée entre les états de Mo- 

dène et de Toscane. 

Cette situation lui étoit autrefois fort avanta- 
geuse. Entourée de deux princes qui, par com- 
paraison avec son exiguïté, étoient pour elle 
deux grands monarques, elle existpit encore sous 
l'abri des droits de PEmpire, dentelle recon- 
noissoit la suzeraineté;^ à titre de protection. 

Tout est changé depuis rétablissement de ces 
deux branches qui Fentourent. Elle, a voit tou- 
jours eu des différends de limites et de juridiction 
avec les anciens souverains, et même de petites . 
guerres av^ les ducs de Modène pour la Grafi-* 
gnance, dont elle possède aussi une partie. A 
présent , de tous côtés , c^èst à elle à plier et à 
se soumettre. L^empereur et PEmpire dont 
elle reconnoissoit et invoquoit la protection, 
ne la lui accordel*oient plus contre des archi- 
ducs ; heureuse , si elle peut échapper au 
joug de Pun ou de Pautre , ou à Pesprit de par- 
tage M 

* La ville de Lucques et son- territoire vaudroient 
bien la peine de les réunir au grand-duchë de Toscane , 
comme Font été successivement les petites républiques 
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Voili donc, et le coupd^œil actuel des états de 
Modène, et la perspective qii^ils présentent pour 
l'avenir. D'après ce tableau, il ne reste plus qu'à 
examiner quelle est la position respective de ces 
états à l'égard de la France. 

Pour ne pas tomber ici dans des répétitions 
qui devitsndroient fastidieuses, appliquons au 
duc régnant, au prince son fils et à l'archiduc , 
héritier désigné , la même conolusion que nous 
avons tirée ci-dessus au sujet du grand-duc son 
frère. 

C'est que leur position présente et future, 
topOgraplûque et politique , relativement à la 

de Pise, de Sienne et de Pistoja. A Lucque» , l'état est 
pauvre , mais le pays très-beau et bon j et l'esprit de 
commerce ^ naturel à toutes les républiques modernes , 
a fait faire aux uoblei lacqueis d'assez grandes fortn-* 
nés. Ce pays , une f<Ha trayalUc en finance connue) la 
Toscane, rendroit beaucoup glus à un souver^ip ab- 
solu 3^ qu'à un petit gouverncipent rëpubjicain çt de- 
sarmé, qui n'ose pas mettre d'ipapôts. Les particuliers 
ricbes et vains se lai&seroient facilement attirer à la 
cour du grand-duc, pour y figurer comme les autres 
nobles àes défuntes républiques. D'un autre côt^ , l^ 
partie montagneuse de ce petit état avoisine ceux de 
Modène ; elle convi endroit à l'arcliiduc , sur -tout la 
ijrafignance lucquoise , pour établir plus directement 
la communication avec la Toscane. Ain^i chacun pour- 
roit trouver son compte à pe pai tfige* 

Fi ance , 
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Ï'rancé , est aussi comprise et renfermée pe-? 
«^ssairement dans la position respective de la 
cour dé Viëïinë, relativefment à là méine cou^ 
ronne. 

Nous n'ajouterons à cela qu^une triste ré-«* 
flexion; c'eèt que la France peut et doit règâr-' 
der cette position comme son projirè ouvragôi 
ËUe Payoit commencée par sa négligence et 
son indifférence sur un objet si intéressant. Elle 
y a mis la dernière main , par ses négocîationd 
avec la cour de Vienne, nommément par lô 
traité du 5o décembre 1768 (article XX) , et 
par sa complaisance à tenir plus encore qu'ellel 
n'avoit promis ^ 

» C'est-à-dire en faisant ou 'laissant étendre Pinves- 
iiture ëventueUe aux héritiers coUatéra^ix de l'archi-^ 

AvLGt 






iSté 
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PARME ET PLAISANCE. 



Les deux derniers sujets qu'on vient de trai- 
ter, nous laissent peu à dire sur celui-ci. 

Il se trouve si nécessairement lie avec ces 
deux antécédens , qu'on n'a pu se dispenser 
d'en pfitrler d'avance, relativement aux états de 
Toscane et de Modéne, 

Ceè. nouveaux rapports ne prouvent que trop, 
et la foiblesse , et la situation précaii^e des états 
de Parme et de Plaisance^enclavés presque dans 
les états., présens, ou futurs, de la maison impé- 
riale. DoT^inés sui^-tout par Ija Lombardie autri-r 
chienne , ils n'existent plus qu'à la discrétion 
et sous le bon plaisir de la cour de Vienne. 

Cette position doit assurément faire regretter 
à la France les neuf. milliona qu'il lui en a coûté 
pour solder une prétention du roi de Sardaigne 
sur le Plaisantin, prétention dérivée d'une faute 
grossière des négociateurs d'Aix-la-Chapelle , ou 
du ministère qui dirigeoit la négociation ^ 

. > Ces neuf millions ont été payés immédiatement 
après la derniète paix ; et la stipulation de ce paiement 
9. fait ; en ^uelc[ue sorte^ partie du traite , q^noi^ue la 
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Qtt'on ajoute à cela le sang et les trésors qu'a 
coûté la dernière guerre d^Italie , on ne pourra 
que redoubler de regrets sur le prix énormo 
d'une si chétive acquisition. 

Elle seroit aujourd'hui moins assurée que ja- 
mais , sans les liens du sang et de PaflSnité avec 
la maison d'Autriche. Peut-être vaudront -ils à 
Tirifant duc la conservation de l'état médiocre 
dont il jouit. 

On croit avoir déjà établi un principe; mais 
il faut ici le rappeler : c'est que , dans V ordre 
politique , ainsi que dans V ordre social ^ V in- 
fériorité entraine toujours la dépendance. La 
chimère d'un état foible qui resteroit indépen- 
idant vis-à-vis des plus forts , est démentie et par 
l'histoire et par l'expérience. S'U n'est pas con- 
quis , n est subjugué ; et <;ette vérité est encore 
mieux démontrée, lorsqu'un de ces états puis- 
sans entoure presque l'état foible, lorsqu'il ne 
reste à celui-ci aucune communication directe 
avec les seuls qui soient intéressés à défendre 
son indépendance. 

prétention du roi de Sardaigne n'eût rien de commun 
avec aucune des puissances belligérantes. On peut et on 
doit encore ignorer , et les vrais motifs de cet engage- 
ment précipité , et ceux des intrigues antérieures qui^ 
avoient pu amener les choses à ce point de précision. 

B 3 



C est malhcureuseinent le cas de Fétat dont 
il s'agît. Les pensions des deux couronnes pour 
suppléer à la modicité de ses revenus ne peu- 
vent plus avoir d'autre objet que de donner plus 
de représentation et d'éclat à un vassal^ de la 
cour de Vienne. 

Heureusement l'intérêt tendre que Timpéra- 
trice-reine prend à toute sa famille , garantit à 
l'archiduchesse, épouse de ce prince , une vie 
douce et tranquille, tant que le ciel lui conser- 
vera cette bonne mère, et l'infant duc partagera 
cette tranquillité. Après la mort de l'impéra- 
trice, le joug pourroit bien n'être pluç si léger 
à porter; mais en attendant, il semble que la 
cour de Vienne ait pris , à l'égard de celle de 
Parme, une méthode assez adroite poijr se la 

* Cette expression n'est pas outrée; et Xosepli II n'en 
admet point d'autre, relativement aux princes dltalie. 
La France elle-même avoit reconnu , par la quadruple 
alliance , la suzeraineté de l'Empire sur les duchés de 
Parme et de Plaisance. Cette clause n'a jamais été abro- 
gée par aucun traité subséquent. Les droits de l'Empire 
«ur lltalie , c'est-à-dire ceux de l'empereur , dont ce 
prince est déjà si jaloux , lui fourniront un jour le 
prétexte de demander l'hommage à l'infant duc, et de 
le forcer, comme tous les autres feudataires^ à prendra 
ton investiture. 
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c^onciKer aussi par les liens de l'attachement et 
de la reconnoissance. 

Ou n'examinera pas ici les motifs qui ont 
déterminé les démonstrations rigoureuses des 
cours de Versailles et de Madrid à l'égard de 
celle de Parme, auxquelles la première vrai- 
semblablement ne s'est laissée entraîner que 
par déférence pour la seconde. 
' La cour de Vienne s'est conduite bien diffé- 
remment; elle n^a pai'u se pi^éter qu'à regret 
aux démarcbes qu^elle n'a pu refuser ; et à pro- 
prement parler , la disgrâce du jeune couple 
s^çst bornée, de ce côté-la, à ne plus recevoir 
de lettTOS de t'iiVipératrîce , au moins publi- 
quement : comme elle ne donnoit rien, elle n'a 
eu rien à retrancher, et par cela même sa con- 
duite, dans cette occasion, a paru douce et mo- 
dérée. La nature a ses droits , et l'heurqux ac: 
couchement de l'archiduchesse infante a fourni 
à la cour de Vienne un motif légitime dé rendre 
à celle de Parme toute lapténitude de ses bonnest 
grâces. 

Cet évçîierneul produira, sans doute, le m enie^ . 
effet auprès des deux couronnes. Il en résul- 
tera, pour cette cour, un état désormais plus», 
aîsê , plus tranquille , mais jamais aucune im- 
portance dan^ les affaires dytalie. Partons de- 
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là pour apprécier sa position relativement à la 
France. 

C'est celle d^un état qui tient à deux grandes 
puissances et sur-tout à la France ,*par les liens 
du sang, de Paffinité, du besoin, et qui doit y 
rester attaché par ceux de la recohnoissance. 
Mais cet état foible , subordonné , entouré par 
d'autres puissances, est sans communication 
avec les deux grandes moiiarchies dont il devroit 
attendre des secours. Il a, dli moins , leur pro- 
tection auprès du voisin redoutable qui pourroit 
l^engloutir. 

C^est donc réellement des dispositions de ce 
puissant voisin que son sort peut et doit dépen- 
dre. De-là nécessairement Pinfluence de la cour 
de Vienne sera toujours prépondérante à celle 
de Parme. Celle-ci ne dépendra plus, à cer- 
tains égards, de la nôtre, qu'autant que les 
deux maisons de Bourbon et d'Autriche vivront 
au moins politiquement ensemble. 

S^il arrivoit entr'elles une rupture , la cour 
de Parme seroit toujours entraînée par le tor- 
rent de la puissance auif ichienne , ainsi que 
celle de Mod'ène; et si le théâtre de la guerre 
étoit un jour transporté en Italie, la raison 
d^état et les loix de la guerre foumiroiént à 
la cour de Vienne un jprétexte plus plausible 
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pour s'emparer d'avance du pays , des places , 
des troupes , incorporer celles-ci dans ses ar- 
mées , feîre garder en séquestre les forteresses 
ducales, enfin tourner à son profit tous les 
moyens , et de tout genre , que ce pays pourroit 
fournir. 

Donc la cour de Parme,, à charge en temps 
de paix à celle de France, seroit, en temps de 
guerre, nulle au moins pour cette couronne; 
et si PItalie en étoit le théâtre, oe petit état de» 
viendroit pour elle Féquivalent d'un ennemi de 
plus* 

O N ne peut contester la vérité dé tout ce qu*ôh 
vient de lire sur la position du dut de Modène et 
du prince de Parme» Mais , malgré ^adresse et l'ac- 
tivité de l'Autriche pour placer par-tout des archi- 
duchesses, il n'en est pas moins vrai que les sou- 
verains de ces petits états étoient j^ortés , par leur 
propre intérêt plus fort que tous les nœuds du ma- 
riage , et par la crainte de l'ambition de Joseph II y 
à s'assurer la protectioa des couronnes de Naples ^ 
de Madrid et de Versailles , et que le pacte de fa- 
mille réparoit sur ce point en partie les fautes du 
traité de 17 58. Cette protection n'a pas été illusoire; 
et Joseph II, malgré son amour pour les conquêtes ^ 
a plus éprouvé , pendant son règne^ la crainte de 
perdre ses états, que le plaisir 4e les éteadi'e. S^ 
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LA- RÉPUBLIQUE DE OÈNES. 

La dernière guerre dltalie a produit tin 
grand changement dans le systèiï^e et les afx- 
fections de cette république. 

Depuis le châtiment qu^elle avoit éprouvé dç 
la part de LouisXIVS ®11® n^avoit point cessé 
de haïr et de craindre la France. 

Le traité de Worms, en 17 43, futTépoquo 
ije cette révolution. 

La cour de Vienne avoit vendu autrefois Pi-r 
nal à la république ; le prix en étoit payé ; ja-f 
mais acquisition n'avoit paru plus légitime, ni 
plus solide. 

La nécessité , cette loi si dure de la politique , 
fit taire la justice. Le roi de Sardaigne vouloit 
avoir Final; il mettoît ce prix à son alliance : 
rhéritière de Charles VI lui céda, par ce traité , 
ce qui ne lui appartenoit plus, et (jue son père 
p.voit vendu. 

Cette même nécessité jeta la république dans» 
Jes bras de la France et de l'Espagne, pour 

l Le boinbardement de Gênes en }694t 
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iîonserver ce qu'elle avoit acquis des dépouille» 
de celle-ci. * 

On sait combien cette démarche lui coûta 
cher : livré aux Autrichiens, aux Piémontais, 
l'état de Gènes souffrit tous les malheurs de la 
guerre; et sa capitale, quoique délivrée, voyoit 
encore de ses remparts Fennemi obstiné à re- 
prendre sa proie. 

Les victoires du roi en Flandre et la con- 
quête des Pays-Bas , firent la balance de nos 
nialheurs et de nos fautes en Italie. 

Le traité d^Aîx - la - Chapelle remit , à cet 
égard, toutes choses dans leur premier état. 
Gênes fut sauvée , et le roi de Sardaigne , pour 
ravoir la Savoie et le comté de Nice , fut trop 
heureux, sans doute, de renoncera Final. 

Depuis cette paix , la bonne harmonie a tou- 
jours subsisté entre la Frapce et la république. 
Peut-être celle-ci croyoit-elle d'abord avoir 
fait à Tautre un sacrifice , en lui abandonnant 
ses droits sur la Corse : mais ce gouvernement 
économe et calculateur a dû sentir depuis que 
la France lui avoit rendu , à grands frais , un 
service réel en le débarrassant d'un prétendu 
royaume. 

Exempte désormais des dépenses sans fin 
ija'elle fi^soit po^ garder quelques places, plu- 
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tôt que pour reconquérir une île perdue sans 
ressource, la république est d'autant, plus en 
situation de conserver son territoire dans le 
continent, et dç mettre ses côtes en état de dé- 
fense. 

Ce seroit désormais son unique soin, si elle 
n'avoit plus rien à craindre du côté de la terre» 
Il sembloit d'abord que le traité d'Aix-la-Cha- 
pelle eût posé, entre ses états et la Lombardie 
autrichienne , une barrière qui en feroit désor- 
mais la sûreté. 

Mais , d'un côté , le voisinage du roi de Sar- 
daigne ne lui présente qu'un ennemi mal récon- 
cilié, qui menace de près la rivière du Po- 
Tient, 

De l'autre côté , les états de Parme et de Mo- 
dène, l'un ouvert et l'autre livré à la maison 
d'Autriche , offrent^ toujours à celle-ci un libre 
passage pour pénétrer dans la rivière du Le-- 
vant. » 

C'est de ce côté , dira-t-on peut-être, que le 
danger paroit le plus éloigné. Mais si l'on fait 
attention aux principes constans de k cour de 
Vienne sur la suzeraineté de V Empire en Ita- 
lie^ si l'on suit de près la marche du conseil au- 
lique dans l'affaire de San-Réjno ^ et si l'on étu- 
die un peu les dispositions que l'empereur a 
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laissé voir , on n'aura pas de peîne à rapprocher 
Fobjet des craintes de la république. 

Elles sont d'autant plus fondées que , si le 
principe étoit une fois admis à l'égard de San-^ 
Rémo , l'application auroit lieu de suite à la 
plus grande partie de l'état de Gênes. Presque 
toutes les villes et ports situés sur les deux 
rivières, ont autrefois , comme San-Rémo^ re- 
levé immédiatement de l'Empire , et Savone 
même ,, dont la possession est si importante à 
k république , pourroit , à son tour, réclamer 
V immédiate té j par conséquent la liberté et 
tous les droits de ville impériale. 

Si Gênes acquiesçoit une fois à ces préten- 
tions surannées, elle seroit bientôt réduite 
presqu'à son enceinte ; si elle y résistoit , les 
troupes autrichiennes entreroient par Fétat de . 
Parme sur son territoire , et y excrceroient 
toutes les rigueurs d'une armée d^ exécution. 
La situation de la république reste donc 
toujours dangereuse et précaire , tant qu'elle 
ne sera pas à portée d'être puissamment et 
promptement secourue par les deux couronnes 
qui s'intéressent à peu près seules à sa con-* 
servation. 

La proximité de la France pourroit bien ras- 
surer cet état foible et menacé , s'il avoit avec 
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elle une communication par terre : mais Tes- 
pace qui les sépare ^^ tout petit qu'il paroît, 
n'est point du tout aisé à franchir , et à moins 
d'un traité avec le roi de Sardaigne , on ne 
pourroit porter du secoure que par mer à la 
république. Malheureusement on n'est pas tou- 
jours prêt. .Une invasion subite par terre pour- 
i-oit avoir un plein succès , avant que le convoi 
du secours eût mis à la voile. 

L'Elspagne se trouve , à Fégard de Gênes , 
dans le même cas et à une plus grande dis- 
tance. Ainsi, des deux côtés ^ le mal peut de- 
venir pressant. , le remède tardif , et la guerre 
qui s'ensuivroit , commencer pour la répu- 
blique et pour ses alliés avec beaucoup de dé- 
savantage. 

La France cependant, ni TEspagne même , 
ne sauroit se dispenser de soutenir cette répu- 
blique , et de la garantir d^une chute inévi- 
table, si elle n*étoit point secourue. La gloire , 
l'honneur, l'intérêt commun de la maison de 
Bourbon ne permettroient pas de Fabandonner 

* Le comte de Nice^ où Von trouve pour première 
difficulté le passage du Var , ensuite les retrancliemena 
* de Montalban , les places de Nice et de Villefranche j 
ces obstacles ont coûté quelquefois , pour les surmon- 
ter , une campagne entière; 



k celle d^ Autriche ; le système de réunion a 
Veïnpire romain foumiroit de nouveaux pré- 
textes pour étendre les prétentions de proche 
en proche y et de l'Italie réunie, il n'y auroifc 
qu'un pas jusqu'à des provinces de France qm 
ont été aussi de V Empire* 

Le système co-partageant auroit aussi de 
quoi se développer aux dépens de la repu*- 
blique , si la cour de Vienne le faisoit adopter 
à celle de Turin ; il en avoitdéjà été question, 
pendant la dernière guerre. 

Depuis Charles -Emmanuel F' , la maison 
de Savoie avoit toujours eu pour objet de pé-- 
nétrer par la rivière du Ponent jusqu'à la Mé*- 
diterranée , de s'y emparer d'un bon port , et 
de former de là une chaîne de possessions ma- 
ritimes qui rejoindroient le comté de Nice. Les 
guerres qui suivirent avoient fait abandonner 
ce projet pour d'autres plus heureux , et pour 
un agrandissement plus solide du côté de la 
terre. 

La première occasion de revenir à ce projet* 
ne s'étoit présentée qu'en 1746, après la sou- 
mission de Gênes. 

Il s'étendoit plus loin que celui de Charles- 
Emmanuel P*" ; aussi les circonstances étoient-i 
elles plus favorables. Il s'agissoit d'anéantir k^ 
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i'éj)ublîque , et de partager son territoire entre 
Fimpératrice et le roi de Sardaigne , moyen- 
nant quelques échanges et restitutions. 

Le soulèvement de Gênes , en 1747 , limita 
c% projet trop -vaste. Le roi de Sardaigne avoit 
borné depuis ses prétentions et ses espérances 
à garder Savone qu'il venoit de prendre , et 
Final qu'on lui avoit cédé. La paix le réduisit 
à son ancienne et unique possession sur la 
rivière du Ponent y c'est-à-dire le petit 
port et le territoire d'Oneille. 

Si l'esprit de partage venoit donc à gagner 
aussi la cour de Turin , il ne seroit pas im- 
-possible que ce projet abandonné fût' remis 
sur le tapis ; alors , après avoir démembré la^ 
Pologne et disposé de V Allemagne ^ le sys- 
tème co-partageant s'étendroit sans obstacle 
jusqu'au territoire de Gênes. En efFet , si les 
affaires générales ne changeoient point de face , 
-en fort peu de temps .rien ne sembler oit 
pouvoir arrêter ce torrent d'usurpation , et le 
nouveau roi de Sardaigne ne verroit plus d'autre 
moyen ^ pour n'en "être pas entraîné lui-même, 
que de partager avec le plus fort la dépouille 
du plus foible. 

Tels sont les dangers éloignés ou prochains, 
mais réels et peut-être inévitables , auxquels 



la république est encore exposée, ayec la pro- 
tection isolée de la France. 

Il résulte de ce tableau la position respec- 
tive de cette république à Tégard de la, France. 
Elle en espère du secours , si elle étoit attaquée j 
elle Fobtiendroit vraisemblablement, mais Fat- 
taque seroit prompte et le çecours tardif ; du 
moins peut-on le craindre, en partant de Tétat 
actuel. 

Elle doit donc regarder la France comme 
son appui ; mais pour pouvoir s Y reposer avec 
confiance et certitude, il lui reste deux choses 
à désirer, et ce ne sont pas des choses impos- 
sibles : 

1**. Que la France soit touchée aussi de ce 
qu'on appelle une crainte salutaire , et que la 
perspective d'un péril , peut - être très-pro- 
chain , la frappe assez pour lui inspirer la 
résolution de le prévenir. 

Ce péril est celui de se trouver enfin engagée 
malgré elle dans une guerre nécessaire. Tel 
seroit le cas où la république attaquée auroit 
besoin de son secours. L'unique moyen de s'en 
garantir, c'est d'en imposer à tout agresseur 
par la formation d'un bon système militaire. 

2*". Que , par un autre effet de cette crainte 
salutaire , la France prît d'avance dans ses né- 
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gdciations des mesures bien C5alciilées , pôuf 
n'avoir pas tout à la fois à combattre plu» 
d'un ennemi ou agresseur de la république , 
et pour lui assurer même de nouveaux défen-* 
seurs. 

. Mais pour arriver à im point quelconque y 
il faut partir d'un autres et pour y arriver 
le premier , il faut partir à temps : ce doit 
être au moins le commencement d'un bon 
système politique* 



L'aûtêùr j en exagérant les difficultés d'entreif 
en Italie 5 semble toujours croire qu'on ne peutdé-^ 
fendre un état qu'en y envoyant des troupes. Il ou-« 
Wie que , pour défendre Gênes et rtlalie contre 
l'Autriche 5 la France avoit toujours la facilité dtf 
s'emparer du Brabant ^ et que la crainte d'une con^ 
quête si facile étoit un frein sûr pour arrêter la cour 
de Vienne. Vingt ans se sont éeoulés depuis que ce 
mémoire a été donné ; et ces entreprises qu'il en- 
trevoyoit comme si prochaines, n'ont pas eu lieu 5 
rien n'a troublé le repos de Gênes , et cette république 
est restée l'amie de la France. Il faut que ce soit 
un bon rôle que celui de prophètes; car ils font cons-. 
laminent des dupes, quoiqu'ils se trompent presque 
toujours. S* 
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ià À GOUB. DE TURIN. 



AirasiTÔt qu'un état cesse d'étl craindre 
un autre y la haine y l'ammosité s'appaisent 
peu à peu 5 les personnalités s^èteignent à me- 
sure que les personnes disparoissent , et la gé- 
nération suivante ne produit plus que des 
amis^ 

C^est ce que TEurope a vu arriver entre leâ 
deux maisons de France et de Savoie. Les 
hauteurs de la France , k dureté et la violence 
d^un ministre prépondérant » avoient , de part 
et d'autre , poussé les deux souverains aux 
dernières extrémités ; le plus foible eut enfin 
la gloire de triompher du plus fort. Après 
avoir joué trente ans de suite le tout pour lé 
tout y il réussit) bien plus pat* la négociatioù 
que par les armes , à rejeter les Français au- 
delà des Alpes , et à reprendre pour toujours 

^ 1/6 marquis de Lonvois y toujours occupe à faire 
craindre son maître ^ il n'y rëussissoit que trop bien. 
On a doimë depuis dans l'exti^itë opposde ; mais 
tous les extrêmes sont vicieux f et ce dernier seroit \» 
pire. 

III, C 
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les clefs de l'Italie *. Victor-Amédée ne crai- 
gnit plus la France , mais il étoit trop tard 
pour commencer à Paimer. 

Ce fut donc sous Charles - Emmanuel III 
que les liens de l'amitié s'unirent à ceux du 
sang, pour cimenter, entre les deux rois de 
France et de Sardaigne, une amitié person- 
nelle , fondée , de part et d'autre, sur l'es- 
time et sur la confiance ^ l'alliance qil'elle avoit 
produite seroit restée indissoluble , si des évé- 
hemens qu'on n'auroit puni dû prévoir^ n'a- 
voient pas jeté , entre les deux ministères , des 
semences (fe refroidissement. 

Les préliminaires de Vienne, en 1735 , ar- 
rétoient le roi de Sardaigne au milieu de la 
plus belle carrière. Il poussoit au-delà des 
Alpes les Autrichiens chassés.de toute l'Italie. 
Mantoue, la seule place qui leur étoit restée, 
alloit tomber .d'elle-même. Ces succès, saxi$ 
/doute, étoient 4us principalement à la force 

* Le cardinal de Riclicliea s'en ëtoit saisi par l'ac- 
'quisition de Pignerol et des vallées adjacentes^ après 
^voir long-temps combattu en vain , le traité de ma- 
riage , en 1696, valut à Victor-Amédée cette restitu- 
tion j et/ par le tr^^ d'Utreclit , il obtint la cession 
de toutes les autr^W^allées ., cols et gorges que la 
.France possédoit encore de l'autre côté de« Alpes; 
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et à la valeur des arhiées françaises , ainsi 
qu'aux talens de letfrs généraux; mais Charles- 
£nunanuel y avoit trop contribué de ses 
trompes , de ses conseils , sur-tout de sa per- 
sonne , pour n'avoir pas dû se flattet d'en 
recueillir des fruits proportionnés à ses ef- 
forts ^ 

Jlia France eut la Lorraine ; l'Espagne , Na-^ 
pies, et la Sicile : le roi de Sardaigne avoit lieu 
de croire qu*on raettiroit au moînis qiielqu'éga- 
lité dans son traitement ; il resta fixé au point 
loù Favoit mis la négociation secrète de Vienne. 
Ce prince n'eut donc , pour sa part , d'une si 
. riche dépouille , que le Tortonès et le Novarès ^. 
Ce fut en vain qu'il témoigna son méconten- 
tement ; on n'eut aucun égard à ses représen- 
tations ; on lui fixa un terme pour accepter ou 
refuser. Il fjsdliit céder ; et dans les. discussions 
qu'il eut avec la cour de Vienne , la France ne 

^ Le plus grand de tous , dans sa position , avoit été , 
sans doute y d'ouvrir le passage des Alpes à désarmées 
françaises , et de les introduire en Italie pour y don- 
ner la loi; c'étoît s'expospi* à subir ensuite^ celle du 
plus fort. 

a II faut l'avouer ; ces deux petites provinces n'in- 
demnisoient pas le roi de Sardaigne des dépenses 
énormes qu'il avoit faites dans cette guerre : il resta ^ 
A la paiX; endetté de trente-cinq millions. 

k c â 
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montra que de la partialité contre son allié , 
. en faveur de l'enhemi qu'ils venoient de com* 
battre et de terrasser ensemble. 

On peut juger par-là des dispositions où la 
cour de Turin se trouvoit , en 1741 , ^près la 
mort de Charles VI. 

De nouveaux sujets de créante et de défiance 
vinrent encore l'alarmer. L'Espagne rédamoit 
toute la succession autrichienne en Italie. Eli- 
sabeth Famèse ajoutoit aux droits du roi son 
époux, ses prétentions toujours renaissantes 
du chef de sa maison et de celle de Médicis ; 
des infans ses fils y un seul étoit déjà établi à 
Naples; deux autres arrivoient sur la scène, 
et l'on ne doutoit pas que le Milanèa,. pour le 
moins , ne fut destiné à doi^ PhiUppe. Tout 
sembloit l'annoncer, et déjà cette reine ambi- 
tieuse ayoit laissé entrevoir le projet de réta- 
bUr en sa faveur le TX)yaume de L/ombardie. 

Cependant la France négocioit déjà pour 
engager le roi de Sardaigne dans une triple 
alUance avec les maisons de Bourbon et de Ba« 
vière. L'expérience du passé n'étoit pas propre 
à le rassurer j il se rappeloit tout ce qu^ en 
avoit coûté à Victor-Amédée pour se donner 
enfin une position sûre et indépendante entre 
les deux maisons de Bourbon et d'Autriche ; 

\ 
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3 étoit nienacé de perdre , en un moment , le 
findt de tant de dangers , de, sang et de tra- 
raiix. L'infant^ une fois établi dans le Milanès, 
auroit pu , tôt ou tard , en réclamer les démem:^ 
bremens ; ou, s'il^en eût laissé jouir Charles- 
Emmanuel , cette possession , celle même de 
'ces anciens états , ' seroit toujours restée pré- 
caire et à la merci des Bourbons dont elles se- 
roient entourées , en-deçà et au-delà des Alpes. 
Dans cette position , de quoi lui auroient servi 
tous les avantages qu'on pourroit lui offrir? 
Aucun n'auroit pu balancer y ni sa sûreté , nî 
son indépendance , ni la situation respectable 
ou il se trouvoit déjà entre les deux maisons 
rivales : elle le mettroît toujours dans le cas 
d'en être également recherché ^ 

On ne suivra pas ici le fil des intrigues et 
des négociations qui amenèrent enfin ^g traité 

^ C'ëtoieiit les représentations que lui faisoit sans cesse 
le marquis d'Orméa j ce grand ministre avoi^ conservé 
peut-être plus de ressentiment que le roi son maître , 
de la conduii:e de la France lors des préliminaires de 
Vienne. Tel est l'effet du aèlc qui anime un bon servi- 
teur ; et on ne peut pas l'être , si l'on ne met point 
naturellement plus de chaleur et d'application à tou^- 
ce qui concerne la grandeur de l'état et la gloire du 
souverain , qu'à des intérêts personnels et de petites 
intrigues, r 
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de Wormà. Le chevalier Osorio le Qoriclul ^ 
d'après des principes qui devroient à jamais 
servir de base à toutes les négociations de ce' 
^enre ^ 

Engagé dès-loîrs , sans retour , dans la cause 
de Marie - Thérèse^ il se vit, au commen- 
cement de 1746 , à deux doigts de sa ruine ; 
mais si , dans cette crise , il parut se prêter à 
une négociation secrète , ce fut pour amuser ^ 
pour endormir l'ennemi victorieux et prêt à 
l'écraser : le réveil fut la prise d'Asti , et le 
torrent de revers qui fondit tout d'un coup e/ar 
Varjnée combinée. 

Charles-Emmanuel eut le bonheur d'en déli- 
vrer ses états d'Italie , et de porter à son tour 

1 II s'agissoit de la cession au roi de Sardaigne , de 
plusieurs provinces et districts dans le Milaiiès. Les 
ministres autrichiens se débattoient sur les limites. Le 
chevalier Osorio en traça de bien claires entre les deux 
dominations ; c'ëtoit le Pô et le Tésin. Cela s'appelle 
voir et travailler en grand. Si ces principes avoient 
^të connus des plénipotentiaires d'Utrecht, ou dû 
moins adoptes depuis par les commissaires du Canada^ 
nous n'aurions pas perdu l'Amérique pour une ques- 
tion de limites. On ne sauroil trop admirer le bonheur 
©t le discernement de Charles-Emmanuel. Avec peu de 
moyens et beaucoup d'économie y ce prince a été mieux 
servi que les plus grands monarques. 
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l^feu de la guerre dans celui de Gènes 5 niais^ 
il. ne partagea que foibleihent avec les Autri- 
chiens la gloire assez yained^ entrer en Pro- 
vence. Depuis Gharles-Quint jusqu^à Victor- 
Amédée , cette expédition , plusieurs fois ten- 
tée , avoit toujours été malheureuse. Il ne Tap- 
prouvoit point, et il en avoit prédit le succès. ^ 
, La paix que le roi donna à 1-Europe fut 
très - avantageuse pour le roi de Sardaigne. 
Outré la restitution des états de Savoie et du 
comté de Nice , il resta en possession de la 
partie du Milanès qui lui avoit été cédée par le 
traité de Worms. .Cette acquisition, ajoutée 
aux deux précédentes ^ , soumit à sa dpmina- 

* De V Alexandrin et du Vigevanasque , par le traité 
de 1 joZ j de Tortône et du Novarès , par celui de 1 ySS j 
et dç tout ce qui restoit du Milanè)» en-deçà du Pô et 
du Tésin , par le traité de Worms , en 1 743 ; et le Plai- 
santin jusqu'à la Mera, C'étoit ainsi que , suivant tou- 
jours son système de simplification en fait de limites , 
le chevalier Osorio avoit fait rédiger l'article du traite 
de Worms , par lequel la ville de Plaisance , et là plus 
grande partie de son territoire , ëtoit cédée au roi de 
Sardaigne ; ce der Aier article du traité n'ayant pas eu 
lieu ( car le tout fut donné à l'infant don Philippe ) , 
le roi de Sardaigne sut se i^server du moins la réver-^ 
sion dans certains cas qui furent spécifiés et admis par 
le traité d'Aix-la-Chapelle. 
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tîon la moitié de ce beau pays , arronclit se» 
états, et ne leur donna pour limites que le» 
Alpes , r^pennin , le lac Majeur , et deux 
grands fleuves. 

Le chevalier Osorio y cet habile ministre y 
avoit encore un grand service à lui rendre; 
c'étoit de glisser dans son accession quelque 
clause propre à favoriser, de nouvelles préten- 
tions sur Plaisance. Cette ville et son territoire 
entrèrent dans le partage de Pinfant don Phi- 
lippe. Llmpératrice r reine , en accédant au 
traité pour la cession de Parme, avoit fait 
insérer quelques clauses de réversipn à son 
profit *. 

Le chevalier Osorio ne les trouva point suf- 
fisantes pour remplir son objet. Eu accédant , 
de sonxôté , pour le Plaisantin , il y en ajoi^t^ 
une dont le cas devpit nécessairement iirriver 
dans quelques années : c'étoit Pavénement du 
roi des Deux-Siciles à la couronne d'Espagne *. 

La clause fut admise ; ainsi quelques mots , 
subtilement glissés dans cette accession , ont 

^ La cour de Vienne s'en est prévalue depuis poui* 
çtàblir , par le traité du 50 décembre 1768 , des pré- 
tentions chimériques *, il falloit , poiur les admettre ^ 
s'avoir pas lu celui d'Aix-la-Chapelle. 

^ On voit bien pourquoi le pi^nipolentiak^ sieiliea 
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Eût revivre j en temps et lieu ^ une prétention 
qu^app^uremment on avoit cru éteinte. 

Le ca» arrivé ( de la mprt de Ferdinand VI 
et de Tavéneme/it de Charles III), la cour do 
Turin ne manqua pas de faire sa réclamation. 
Elle étoit fondée en rigueur, et même en droit , 
puisque la clause avoit été ratifiée. Le roi so 
chargea seul de satisfaire à cette prétention^; 
elte fut liquidée à neuf millions pour la valeur 
du territoire réclamé a Pépoque de la paix , 
dans le moment le plus critique, par Pépuise- 
ment des finances ; sa majesté voulut bien faire 
payer comptant cette somipe au roi de Sar-« 
daigne. 

du roi de Sardaigne avoit tenté de faire passer cette 
addition -, mais on est encore à deviner par quelle rai- 
son le plénipotentiaire italien du roi de France, 
l'ayqit li^îssë passer y et enfin par quel mojtif le minis- 
tre français des af&ircs étrangères avoit pu ( s'il en fu^ 
instruit avant la signature) approuver ou tolérer cette 
inadverttmce si repréhensible. On ne comprend pas 
mieux comment il fut assez bon pour en faire expédier 
la ratification ^. 

*Je ne regarde pas la clause relative à Plaisance, insérée 
dans le traité d'accession , comme une inadvertance du cabinet 
français, mai» oomipie nn niayen propre, dans de certainea 
circonstances , à faire naître des sujets de rivalité entre Ifif cour 
de Turin et d'autres cours , et à lui faire une nécessité de se md^ 
aa^er l'appui delà France, & 
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Un procédé si grand , si noble , ajoutoît en- 
core à tous les liens d^union et d'intimité que 
Testime et l'amitié avoient renoués entre les 
deux monarques , depuis la dernière guerre 
d'Italie. Deux mariages encore en ont serré les 
nœuds , et Foncle de Louis XV est mort son 
meilleur ami. 

Tout promet , tout annonce , sous le nou- 
veau roi de Sardaigne , des liaisons encore plus 
étroites entre les deux cours } jamais la cir- 
constance ne fut si favorable pour les former 
et les établir sur la seule base solide de ces 
engagemens politiques , c'est-à-dire sur l'inté- 
rêt commun et réciproque. Mais , avant de 
chercher et de discuter les divers rapports ,. 
directs ou indirects , qui en doivent résulter 
entre les deux .puissances , il faut apprécier 
les principes d'après lesquels on peut les cal- 
culer d'avance. Commençons par le système 
de la maison de Savoie, 

Quoique l'origine de cette maison se perde 
dans l'antiquité la plus reculée , et que , depuis 
sept cents ans, elle règne sur le pays dont elle, 
porte le nom , ses coinmencemens ont été obs- 
curs , ses progrès lents , et sa grandeur n'a 
commencé à se développer que dans le quator- 
zième siècle. Les marquisats d'Ivràî et de Su2e 
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ne lui avoient donné qu^une entrée en Italie ; 
elle n^ fut solidement établie qu^après avoir 
enfin posé dans le Piémont les fondement 
de sa puissance. 

A prfne avoit-elle achevé cet ouvrage long 
et pénible , qu'une des ♦ grandes crises qui ont 
ébranlé l'Europe entière vint .presque renver- 
ser le nouvel édifice. 

• La guerre s'alluma entre Charles - Quinjt et 
François T'. L'Italie en devint bientôt le plus 
grand théâtre. Le passage par le Piémont, ou- 
vert jusqu'alors aux armées françaises , com- 
mença de leur être disputé. Le duc de Savoie 
auroit bien voulu rester toujours neutre ; cela 
ne lui fut plus permis ; il fallut opter. Sa si- 
tuation étoit embarrassante ; CKkrles I" se 
trouva à la fois proche parent * des deux mo- 
narques, et malheureusement ses états ofFroient 
pour eux , de tous côtés , des points de ren- 
contre. 

L'événement le décida, et il en fut la dupe. 
Les mauvais succès de François F'' en Italie , 
aigrirent ce prince, et lui donnèrent, sur la 
conduite du duc , des soupçons que celui - ci 
justifia en se déclarant pour le plus fort. La 

* Bean-frëre de Charles- Quint ^ et oncle de Fran- 
çois l*^'. ^ 
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chance tourna ; François P ' ne recourra point 
le Milanès j mais il s^exnpara de la Savoie , c<m- 
quit le Piémont , et le garda. 

Ce pays , devenu le théâtre de la guerre , fut 
ravagé trente ans de suite par les Français et 
les Espagnols jusqu^à la paix de Câteau-Cam^ 
bresis ^ alors Henri II restitua au duc de Sa- 
voie ses états , et lui donna sa sœur. 

C'est à cette époque que commence une suite 
de princes , telle que Phistoire n'en offre point 
de père en fils , tous ambitieux , mais coura- 
geux y adroits,, habiles , et qui ont toujours 
suivi pied à pied le système d'agrandissement , 
qui semble avoir caractérisé , dès son origine , 
la maison de Savoie ; et c'est ici que ce système 
commence â se développer en grand. 

Mais, avant de s'agrandir, il falloit d'aboret 
^'affranchir. La France s'étoit réservé , en 
Piémqnt, des places de sûreté pour lui ré- 
pondre de la conduite du duc Emmanuel-Phi- 
libert ^ 5 elle les avoît encore à l'avènement 
de Henri III. Ce monarque^ à son retour de 
Pologne, passa par Turin. Il y fut sensible à 

» Ce prince avoit gagné la bataille de Saint-Quentin, 
fait prisonnier le connétable , pénétré en France , et 
porté ïà terreiir •jusque dans Paris. La paix qui lui 
rendit ses états, fut la suite de cette victoire. - 



Paccoeil du duo et aux teudmei» caresses de la 
duchesse sa tante ; elle obtint de lui la restitua 
tion des places de sûreté. 

U restoit à la France le marquisat de Saluces , 
beau et bon pays, qui , par ses enclaves , ses 
dépendances et ses places fortes, s'étendoit 
presque depuis le Dauphiné jusqu'aux porteèi 
de Turin K 

Charles -Emmanuel V saisit les circonstan-* 
ces heureuses de la ligue et de la confusion 
qui régnoit dans le gouyemement de France : 
il s^empara du marquisat. Sa politique adroite 
le mit en état de conserver ce qu'il avoit usurpé. 
La valeur, la puissance, la fermeté, Phabileté 
de Henri IV échouèrent contre les talens du 

* Charles •* Emmanuel III regardoit ce voisinage 
comme un joug insupportable ; son ame grande et 
hante, son génie illimité souffroit déjà trop d'avoir , 
en Italie y des voisins puissans , mais plus éloignés ; * 
c'étoieiit les EtopAgnolc^ Gendre de Philippe II , il les 
en haïssoit d^vant^e ^ et du chef de sa femme , pdtite*' 
fille des Valois ^ il se flattoit de faire ua jour revivra 
les prétentions de cette maison ^ur le Milanès» ( C'é« 
toicnt les mêmes dont le feu roi de Sardaigne se pré- 
valut, en i74i , pour établir, par un manifeste , ses 
droits ^r ee duché. ) Mais le moment n'en étoit pas 
encore venu ; le duc se rejeta sur la France atix abois > 
et d^'^chirée par les guerres de religion* * 
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âuc pour la négociation. Il sédaisitsenfin la 
cour y les ministres , le rpi lui-même , et conclut, 
en 1600 , le trailé de Lyon. Le marquisat lui 
fut cédé , et la France reçut en échange la 
Bresse , le Bugey , le. Valroney et le pays de 
Gex. Ces provinces dès^lors donnoient beau- 
coup plus de révenu que le marquisat de Sa- 
laces 5 mais elles étoient en-deçà des monts , 
et n'ajoutoient rien de réel à la puissance 
française^ 

Au contraire , le marquisat lui tenoit une 
porte ouverte en Italie, et y par cette acquisi- 
tion, le duc en mit, pour ainsi dire, la clef 
dans sa poche : cela fit dire que le roi avait 
traité en inarchandy, et le duc en roi. 

Ce succès politique ne fut pas secondé dans 
)[a suite par des succès militaires. Charles-Em- 
manuel échoua dans les entreprises sans nom- 
. bre que son génie ardent et vaste lui suggé- 
roit sans cesse. Il osa tour-à-tour se mesurer 
seuF avec les deux puissances de 1 France et 
d^Espagne; il changea souvent de pai^ , et, 
taalgré ses défaites, il y gagna souvent quel- 
que chose ^. Enfin il perdit la partie contre 

» Eutr'autres, une partie du Montferrat, dont la: 
maison de Savoie a depuis obtenu le reste pendant 
la guerre de Succession. 



le cardinal de Richelieu. ïl mourut avec la 
douleur d'avoir vu prendre PigneroL Vic- 
tor -Amédée r* céda cette place à la France ; 
mais il s'unit avec elle contre l'Espagne pour 
..«e dédommager d'un autre côté. 

Ses talens , son courage n'étoient pas infé- 
rieurs aux grandes qualités de son père. Une 
fin prématurée vint l'arrêter dçms sa carrière. 
Deux de ses fils, encore enfans, se succédèrent 
sous une régente , fille de Henri IV. Toujours 
liguée, avec la France , elle soutint et conti- 
nua la guerre contre l'Espagne , jusqu'à la paix 
des Pyrénées. Les intérêts de sa maison n'y 
furent pas ménagés avec; beaucoup de zèle par 
le cardinal Mazarin; mais elle ne laissa pas 
d'en tirer \ aussi quelques avantages* 

Cette paix dura, du moins en Italie, pen- 
dant tout le règne de Charles-Emmanuel II. 
Elle ne lui permit point de développer ses 
talens militaires , et cette valeur héréditaire 
que le sang des Bourbons avoit encore exaltée 
^ns celui de Savoie} mais il déploya, clans > 
ce règne si court, toutes les vertus et les. qua- 
lités royales , aimables et sociales. 

C'étoit à Amédée II à courir toute sa vie 
l'épineuse carrière de la guerre et de la poli- 
tique , à fermer les Alpe^ à la, Frwce, depui^ 
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le lac de Genève joéqu^k h Médîtettaîlee , k 
réaliser le titre royal ^ dont sa maison n'a- 
voit que les honneurs, à élever rapidement 
l'édifice de 'grandeur et de puissance commencé 
par ses ancêtres , et auquel son fils a su mettre- 
le comble. 

Nous avons jusqu'à présent suivi pied à 
pied le système de la maison de Savoie. H 
en résulte que , depuis deux cents ans , la cour 
de Turin a eu constamment pour base de sa 
politique deux maximes fondamentales : 

1**. D'acquérir et de conserver la posses- 
sion exclusive de tous les passages des Alpeà 
dans cette longue chaîne qui horde* la Pro-* 
Yence et le Daupfainé; de fortifier ces passages 
de manière à pouvoir les défendre avec peu 
de monde contre des armées entières ; d'asfeu- 
rer pai^là son indépendance ; de se faire é^ 
lement rechercher de la France et des puis- 
sances d'Italie , soit pour en ouvrir , sôit pout 
en fermer le chemin , afin d'étabhr et de maîn- 
tenii- par ce moyen son crédit, sa considéra^ 
tion et son influence dans les aflbires dé 
J'Europe ; 

* Celui de roi de Chypre, que port oient les ducs d© 
Savoie; ce qui leur fit donner, avant tous les autres 
lOuveraiBS du second ordre , le titre à' altesse royale. 
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2*. De faire servir cet avantage local* à teiiît' 
la balance entre les deux maisons de Bourbon 
et d^ Autriche j de se liguer tour-à-tour avec 
l'une et Tautre , selon qu^elle y trouveroit plus 
ou moins de moyens de facilité et de sûreté 
pour son agrandissement. Par -cette dernière 
raison , c'est-à-dire de la sûreté , elle a tou-^ 
jours voulu et dû empêcher qu'aucune branche 
de la maison de Bourbon ne s'établît en Italie 
ti'op puissamment 5 ni trop près de ses états ^ 
Pour l'éviter, elle a cru devoir plutôt défendre 
ceux de la maison d'Autriche, ôàuf à lui vendre 
cher son secours , comme elle a fait dans la> 
dernière guerre d'Italie; 

» On compte icH pour rien l'établissement die don 
Philippe ; cependant il donnoit de l'ijmbrage à la cour, 
de ^urin *, elle eut de la peine à y consentir '^. 

* La maison de Savoie dévoît plus redouter la France qu^ 
.l*Aûtriche^ parce que les Français avoient plus de facilité à 
pénétrer dans ses états que les Aûtridiiens. Je ne pense point que 
le roi de iSardaigne fût le prince le plus atantageusement plac* 
pour nous attaquer et pour se défendre. Les progrès , daiis cet 
immense royaume ,• étoient impossibles j et toutes les fois que 
ies troupes françaises Pont voulu j elles ont pénétré sans peine 
^n Savoie. La vraie défeinse de la cour de Taurin contre la France, 
c'étoit l'Autriche , et contre rAutriche , c^étoît la France. Aussi 
cette position explique les différens changemens d'alliance dt 9 
rois de Sardaigne , suivant qu'ils étoient plus ou moins me- 
Iiacés ou rassurés par ces deux puissans voisins^ Il n'existoit qn^ 
^ux manières de fixer la politique de la cour de Turin : c'é^ 
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Voilà le système de la cour de Turin ; il 
est fondéf comme on le voit, sur sa position 
iopographique. Examinons à présent cette po- 
sition , relativement à la France. 

Il faut Tavouer , le. roi de Sardaigne est de 
tous nos voisins le plus avantageusement situé * 
pour nous attaquer, comme pour se défendre. 
Tous ceux qui connoissent lès Alpes et les 
directions de leurs cols ou gorges , convien- 
nent de cette vérité. • 

Cependant le succès d'une agression de sa 
part ne répondroit pas au début, ce Rien de 
)) si facile que d'entrer en France ; rien de si 
)) difficile que d'y subsister. Engagé trop avant, 
)) rien de plus impossible que d'en sortir » , 
disoit le roi Victor - Amédée. Ce sont des vé- 
rités historiques , géograpjxiques , et presque 
géométriques , mille fois démontrées. 

Ce qui n'est pas moins vrai, c'est qu'un roi de 
Sardaigne ne sauroit jamais avoir plus l'envie 
que les moyens d'attaquer seul la France. S'il 
cherchoit pour cela des alliés puissans, aucun ne 

toit, ou ralliance de la France avec rAutriche^ce cjui la con- 
damnoit au repos , comme Tévénement l'a démontré ; ou , 
en cas' de guerre et de succès, de donner au roi de Sardaigne 
les possessions dePempereur en Italie ^ parce qu'alors ce prince 
ce seroit vu forcée pour conserver ses conquêtes ^ d'unir indis--* 
«ûlublement ses intérêts à ceux de la France, S, 
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seroit à portée de lui fournir âes troupes que 
la cour de Vienne , mais jamais assez pour 
prendre des quartiers d'hiver en France. 

L'expérience du passé avoit préservé le feu 
roi de Sardaigne de cette tentation. On Ta 
déjà dit : ce prince n'approuvoit point du tout 
la dernière expédition des aillés en Provence. 
Son fils , son élève est trop sage pour risquer 
ainsi son armée, peut-être s^s états , sur la foi 
d'un secours autrichien. ^ 

Il ne compteront pas davantage sur les sub- 
sides autrefois si abondans de FAngleterre et 
de la Hollande. 

La première paroît absolument dégagée de 
toutes les connexions continentales , et Fétat 
de ses finances ne lui permet plus de les pro- 
diguer. 

L'impuissance de la seconde > ou son éco-* 
nomie , laisseroient à peine espérer des subsi- 
des de sa part à quelques princes voisins qui 
lui vendroient leurs troupes. 

Enfin , si le roi de Sardaigne avoit à son. tour 
des vues de conquête et d'agrandissement , ce 
ne seroit assurément pas du côté de la France i. 

ï- Le fei:kroi de Sardaigne, ce prince pacifique , n'eut 
jamais le dësir de faire des conquêtes ni en Italie, ni 
en France j son unique ambition fut de conserver tran-; 

D 2 
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Celui de ritalie lui ofire un champ trop 
Taste et trop beau 5 il est ouvert à son am- 
bition ; trois places seulement sont restées à la 
Lombardîe' autrichienne , Mantoue , Pizzîghî- 
tone , et le château de Milan. Toutes les au- 
tres forteresses étoient tombées dans le par- 
tage des deux derniers rois de Sardaigne. Us 
les ont toutes augmentées et perfectionnées , 
et la frontière du Piémont présente aujour- 
d'hui aux Autrichiens ^ une chaine formidabie. 

quillement ce qu'il possédoit , et le bonheur de ses 
sujets roccupoit plus qu'une vaine et trompeuse gloire 
Mais s'il eut la sagesse de ne pas inquiéter ses voi- 
sins, il ne fut pas assez prévoyant pour se préparer 
à mettre ses états à l'abri de leurs attaques. Il eut une 
trop grande cour et une trop petite armée; et ayant 
établi qu'on n'avanceroit plus dans ses troupes que 
par ancienneté , il en bannit l'émulation et en anéan- 
•tit l'énergie. Les conséquences de ces fautes ont été 
une telle apatlfie , que les Français n'ont presque pas 
éprouvé d'obstacles lorsqu'ils ont depuis envahi la Sa- 
voie , et que le Piémont auroit été pris aussi rapide- 
ment sans le secours des Autrichiens , si dijférens trai- 
tés n'en avoient pas retardé la conquête. 5; 

* Favier confirme ici ce que j'ai dit dans la nott 
précédente, et détruit ce qu'il a avancé d'abord. Il 
convient lui-même de l'impossibilité , pour le roi cl« 
Sardaigne , de faire des conquêtes en France , de h 
fficilité que lui^offroit l'Italie pour une invasion ; et 
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Telle est la position topographîque de la cour 
de Turin. 

Ajbutons-y les avantages et les moyens que 
le nouveau roi de Sardaigne recueille , en mon- 
tant sur le trône , de l'économie et de la -bonne 
administration de son prédécesseur. Un état 
libér^ , un crédit établi par des rembourse- 
mens des dettes précédentes , ouvert chez Té- 
tranger , sur-tout en Suisse et à Genève ; un 
trésor qui n'est pas immense , mais propor- 
tionné aux besoins extraordinaires qui pour- 
roient survenir ; un revenu courant et liquide 
d'en\nron 25 millions; vingt-deux mille hommes 
de troupes réglées qui peuvent aisément et 
promptement être augmentées d'un tiers; douze 
l>ataillons nationaux * , faisant six mille hom- 
mes en tout , mais qpi peuvent être doublés au 
premier coup de tambour par autant de sur- 
numéraires : voilà le tableau riant et brillant 

des obstacles que les frontières da Piémont opposent 
aux Autricliiens : d'où il suit que ce prince n'étoit 
pas, comme Tauteur l'avoit établi, le mieux placQ. 
pour attaquer la France , et pour se défendre contre 
elle. S. 

* Espèce de milices provinciales enrégimentées, aussi 
belles pcmr le moins que tout le reste , qui avoient ac-.. 
quis>,dans la dernière guerre , autant de réputation 
que nos grenadiers royaux. 
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que présente aujourd'hui la puissance pié- 
montaise. 

Du sj^stème donc ie la cour de Turin , de 
sa position topographique , de ses moyens ^ 
de ses ressources , dérivent nécessairement ses 
rapports avec la France. Ils se présentent ici 
d'eux-mêmes j il suffit de les indiquer. 

Le premier de ces rapports est celui qui 
doit résulter des derniers antécédens entre la 
France et la cour de Turin, 

On Fa déjà dit ; Painitié , Testime , tous 
les biens personnels n'avoient rien perdu de 
leur force entre le^ deux monarques ; mais 
la confiance politique ne pouvoit pas encore 
être bien établie entre les deux états* 

Elle avoit à peine commencé de renaître 
après la dernière guerre , qu'un événeptnent 
imprévu, et qui n'avoit pas dû paroître vrai- 
semblable , sema la défiance , la. crainte, les 
soupçons dans tous les états d'Italie , et sur- 
tout à la cour de Turin. 

Ce fut l'alliance de 1766 avec celle de 
Vienne. Le roi de Sardaigne ne pouvoit pas 
se dissimuler que cette cour étoit intérieure- 
ment, animée contre liii des mêriies sentimens 
qui l'exdtoient alors contre le roi de Russe. 

Ces deux monarques étoient tous deux dans 
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le même cq.s: ils avoient démembré la succes- 
sion de Charles VI. Charles-Emmanuel Pavclît 
entamée d'avancç par. les armes, en 1735. Il 
Favoit achevée dix ans après par la négociation 5 
mais enfin la moitié du Milanès lui étoit restée , 
comme la Silésie an roi de Prusse : cela ne se 
pardonne foint. 

Charles-Emmanuel voybit , il est vrai^^rle^ 
torrent se porter vers l'Allemagne , et , de quel- 
que temps , il ne'pouvoit craindre de le voir 
retomber sur aes états. Mais un prince éclairé ^ 
prudent^. qui spécule et combine , compte pour 
rien une sûreté présente et précaire ^. c^est sur 
Parenir qu^il faut le rassurer.- 
. Celfi fiuiroit été diflfciles Tout seftibloit an- 
noncer la ruine prochaine et inévitable du 
roi de Prusse ; le même eisprit de réunion au-» 
roit porté ^Autriche triomphante à recou- 
vrer aussi tous les démembremens de ses états 
en Italie. 

f- Elle aju'oit anssitôt fait en Lcmibàrdie coiï- 
tre ce prince des préparatifs aussi menaçant 
qu^elle ^n avoit fait en Bohême contre lé 
rpi de Prusse, et porté en Italie sies armes 
victorieuses. Peut-être alors Charles -Em? 
ipanuel auroit-U été forcé, comme Frédéric, 
de prévenir une attaque certaine , de frapper 
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les premier» coups , et de se faire en av^t 
tm champ de bataille pour éloigner d'autant 
Tennemi , pour vivre à ses dépens dans le 
pieilleur pay^ du monde , pour se donner les 
positions les plus avantageuses^ avant que Ven- 
pemi fût arrivé en force , enfin pour se mé- 
nager ime retraite lente et sûre, lorsqu'il se- 
roit réduit à la défensive. Cette^manœuvre , 
jjécesçitée par la raison de guerre , auroit 
eu Tair (J© ce qu'ion appelle les premières 
hostilités. AlQrs aussi la cour de Vienne n'au- 
roit pas manqué de crier à Fagression , de 
réclamer contre Tagresseur le cctsus fœderisy 
^t de sommer hautement la France de lui four- 
nir les secours stipulés. Quelle auroit été k 
situatio^i du roi de Sardaigne ; et ne sèroit-on 
pas en droit dç conjecturer que la ruine dû 
roi de Prusse auroit été suivie de la sienne? 
On répondroit peut-être que cela ne seroit 
point arrivé ; «^ que si la cour de Vienne , 
3) après avoir écrasé le roi de Prusse, avoit 
» été teintée <l'attaquer Je roi de Sardaigne j la 
>) France T^uroit empêché , soit par son in- 
» tercjBssion , sa médiation, soit par ''une dé- 
V claration en forme ; et que même elle en 
>) ^voit d^avance donné et fait donner par 
>^ ççtte cour à celle de Turin des assurance* 
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» suffisantes)). Mais, en admettant cette sup»- 
jiositîon , n'étoit-ce pas assez pour aliéner de 
nous la maison de Savoie , o;ue de lui avoir 
lié les mains par une alliance qui renferme- 
roit désonnais son ambition dans les limites 
du traité d'Aîx-la Chapelle } d'avoir aussi ar- 
rêté tout court les nouveaux projets d'agrandis- 
sement qu'elle avoit pu former pour le cas 
éventuel d'une nouvelle rupture entre les deux 
«maisons de France et d'Autriche 5 de nous êlrfe 
liés si étroitement avec celle-ci , c;ue , dans les 
affaires d'Italie sur tout , nous nous étions en- 
gagés à favoriser tputes aes prétentions *? Notre 
condescendance , notre déférence, notre par- 
• tialité pour elle n'étoîent-iUes pas déclarées? et 

» Voyez les deux Traités du i**^ mai 1767 , et 4u 3o 
décembre 1768 , tome II , Article VII , de U Cour d© 
Vienne, à la fin de cet Article *. 

* L'état de rivaljté çntre la France et TAutriche étoit au 
contraire ce qiii causoit les embarras et les perplexités de la 
politique du cabii^et de Turin j et les c-onséquences du traité de 
1766 ont été une tranquillité absolue de plus de trente ana 
pour le foi de Sardaigne. Ce résultat étoit facile à préToir j car 
(^Uiclle que fût la foibleftse de Louis XV ^ elle pouvoit aller 
jusqu'à laisser^cmembrer un pays éloigné comme la 1?oIogne j 
mais elle ne Tauroit jamais assez aveuglé pour le rendre témoin 
indifl'érent de la conquête du Piémont par les Autricbie|is. Ce 
«ont de ces vérités que 1» raison voit avec évidence^ et dont la 
passion seule pouvoit faire doutei*. S, 
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tant que ce. système auvoit duré , que pouvoît 
attendre de nous -la cdiir ide Turin, qui fût 
contraire aux vues , aux projets de celle de 
Yienne ? .- 

Qu^a-t-on fait depuis pour rassurer là pre- 
mière ? et ses inquiétudes* sur l'avenir n'ont- 
elles pas dû augmenter, quand elle a vu la 
France-» réduite à Fi»actîon , et devenue pu- 
rement passive sous cette ombre d'alliance , tan- 
dis que la cour de Vienne se liguoit avec la 
Russie et le roi de Ptusse-, et qu'en livrant 
les TufCsàl'une de ces deux puissances , elle 
pa;rtageoit avec toutes derix les dépouilles, de la 
Pologne?» /, • ^ 

Quelle confiance politéiiue isturoît pu prendre 
en nouajia cour de Turin , jusqu'à la mort^ de 
Chaltlés - Efaimanûel ,^ et quel degré de plu?, 
tout ce qui est arrivé (lepuis pourroit^il lui en 
inspirer ? Mais aussi de quelle importance ,. 
de quelle nécessité ne seroit-il pas ,. et pour 
elle , et pour nous , de former ensemble des 
liaisons qui rétabliroiënt mutuellement cette 
confiance sur la base solide de l'intérêt corn- 
mun et réciproque? • 

. Jamsns , oii le répète, les circonstances n'ont 
été si favorables , pour assurer par ce moyen, 
la tranquillité de l'Italie, et pour y repreiïdre 
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cet ascendant , cette influence que donnent , 
toujours à un grand état sur plusieurs petits ,* 
un voisinage paisible , une médiation impar- 
tiale , une protection désintéressée. 

C^est sur-tout de concert et avec le concours 
du nouveau roi de Sardaigne, que là France 
peut et doit y réussir ; son intérêt propre Texige. 
L'esprit de réunion et le système co- parta- 
geant ont répandu par-t-out une égale terreur , 
et les états d'Italie pe peuvent pas en être 
exempts. Ce prince voit de près les moyens 
employés par la cour <Je Vienne , pour s'ouvrir 
im chemin plus court duTirol dans le Milanès, 
par la Valteline. .^ 

Si le prétexte du commerce et de la circu- 
lation séduit assez les Grisons, poui^ les faire 
consentira cette innovation, bientôt ils senti- 
ront eux-mêmes qu'une porte une. fois ouverte 
ne peut plus être refermée quand on veut y et 
que le transitus innocuus devient tôt ou tard 
très-nuisible : bientôt la Valteline ne seront plus 
qu^ un pays d'étape^ par où les armées autri- 
chiennes viendroient en ItaHe déboucher direc- 
tement de la tête du lac de Çôme par le 
fort de Fuentes. De là s'ouvrent deux grandes 
routes par où l'on peut se rejeter à volonté sur 
l'état de Piémont, comme le plus proche, ou 
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sur celui de Venise , comme le plus dégarni ; 
on auroit de plus évité le grand détour qu'il 
faut faire encore pour entrer par ce dernier 
pays en Italie. 

Dans cette conjoncture, quel motif pourroit 
donc rassurer le roi de Sardaigne et la France 
même , sur une' tentative réitérée par la maison 
d'Autriche au bout de cent cinquante ans, et 
contre laquelle toute l'Italie , l'Europe entière 
se souleva dès-lors? On implora la protection 
de la France j elle négocia, vacilla et mollit y, 
parce qu'elle n'àvoit point encore un système, 
que les divisions intestines, les intrigues de 
cour, la faiblesse et l'ignorance des ministres 
d'alors donnoieht à toutes les démarches de la 
cour de France une teinte de pusillanimité. 

Richelieu parut, et l'affaire de la Valteline 
fut la première qu'il eut à traiter; il ferma, du 
moins pour un siècle et demi , ce passage à fe 
maison d'Autriche. 

On .ne peut pas nous objecter « que les cîr- 
)> constances étoient diflerentes j que les temps 
)) sont changés , et qu'aujourd^ui la France 
)) n'a plus les mêmes raisons pour s'alarmer 
)) de ce projet )). La répoliseest bien simple. 
Le Tirol et le Milanès appartiennent encore 
à k maison d'Autriche; mai» s'il y a une difFé- 
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.jTénce, c'est à l'avantage de notre observation. 
Cette maison étoit divisée en deux branches: 
l'une pouvoit secourir l'autre par ce nouveau 
chemin ; c'est ce qu'on vôuloit empêcher. 
Aujoui^'hui une seule peut tout envahir avec 
bien plus* de facilité. Seroit-ce là ce qu'on vou- 
droit permettre ? 

Ce ne peut pas du moins être l'intention du 
roi de Sardaigne ; et c'est d'après cet exposé 
du système de sa maison , de sa position topo- 
graphique et politique- actuelle, qu'on peut dé- 
duire les rapports de la cour de Turin avec 
celle de Versailles. 

Reste seuleitient à jdire un mot de ce qu'on 
peut conjecturer sur le| dispositions person- 
nelles de ce prince à l'égard de la France. Ou 
croit assez généralement qu'elles ne peuvent 
pas être encore des plus favorables ; et voiéi 
sur quoi l'on se fonde. 

Il est trop vrai que les premières impressions , 
reçues dès l'enfance, et répétées dans la jeu- 
nesse , peuvent beaucoup influer sur les affec- 
tions des princes parvenus à un âge mûr, et 
que celles-ci doivent plus ou moins influer èur 
tout le reste de la vie. 

Ces affections , il faut Tivvouer , n'ont pas 
été tournées , dans l'esprit du duc de Savoie , 
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anjourdlim roi de Sardaigne , du coté de la 
France- Trop jeune encore lorsqu'elle étoit 
liguée 5 en iySS, ayecle roi son père, s^il a pu 
deux ans^près comprendre et retenir quelques 
réflexions politiques , elles n'étoient» plus à 
Tavantage de cette couronne. Les préliminai- 
res de Vienne avoient aliéné la cour de Turin j 
et dans son adolescence jusqu'à la dernière 
guerre d'Italie , il a été nourri dans des prin- 
cipes beaucoup plus favorables à l'Angleterre. 
Parfaitement bien élevé , il n'a eu auprès de lui 
que des hommes du plus grand mérite ; mais 
chacun a ses. affections , et les deux chefs 
de son éducation * penchoient pour l'Angle- 
terre. • 

' Le marquis de Solar de Breglio^ son gouTemenr^ 
depuis grând-ëcuyer, et le marquis de Fleury, son 
instituteur, ensuite chevalier d'honneur de la du- 
chesse , aujourd'hui reine. C'étoit , dans ce dernier, uu 
préjuge d'habitude. Il avoit été élevé , pour ainsi dire , 
à Londres , où son père avoit été long-temps ambas- 
sadeur ; et quoiqu'il n'eût point adopté les mœurs anr 
glaises y il n'avoit pu se défendre d'un goût décidé pour 
cette nation. Ceci nous rappelle une observation sin- 
gulière; c'est que les étrangers ( ministres et voyageurs ) 
qui ont passé beaucoup de temps à Paris, et qui s'y 
•ont fort amusés , en partent rareqient contens , et con- 
•ervent peu d'inclination pour la Francjc. Ceux qui ont 
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La guerre survint en 1743. Cette guerre étoît 
défensive pour la cour de Turin et la France. 
Il eut au moins Pair (fe ^.agression. Le duc de 
Savoie fit ses premières armes sous le roi son 
père 5 et la passion q;u'il montra dès-rlors pour 
la guerre eut poiu: premier objet de repousser 
une invasion et dé sauver les Etats sur lesquels 
ilétoit destiné à régner. D^autres circonstances 
ont depuis contribué à nourrir le goût qu^il 
avoit déjà pour la nation anglaise ^. 

fait de longs séjours à Londres , où ils ne sauroient 
nier qu'ils ne se soient souvent ennuyés, restent pres- 
que toujours enthousiastes de l'Angleterre. 

* Le roi Victor- Amëdëe avoit fondé à Turin une 
académie royale d'instructions et d'exercices 5 il y avoit 
mis pour gouverneur un li<tmme de qualité. Cet usage 
a été suivi, et l'objet du fondateur a été rempli: c'étoit 
moins d'y élever sa jeune noblesse, peu riche en gé- 
néral, que d'y attirer des princes , des grands seigneurs 
étrangers, et sur-tout des Anglais opulens. Les distinc- 
tions et les agrémens ^la cour, accordés aux élèves 
de cette académie , avoient flatté la vanité de ces der- 
niers. Sans aucune difficulté sur le rang ou la naissance, 
ils étoient et sont encore présentés de droit par le irii^ 
nistre national ,'^e là mis à l'académie; et en cette qua- 
lité, ils ont toujours partagé ces mêmes agrémenset 
distinctions avec les princes et les plus grands seigneurs 
étran^irs. On y voyoit les fils des marchands de Lon- 
dres danser au bal paré de la cour avec les princesses 
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(64) 
On ne doit cependant tirer de - la aucuiié 
conséquence pour Faveiiîr. L'ascendant de? 
cette nation et là cour dé Tilriii éloient , 
pour ainsi dire , achetés par les subside» 
abondans qu'elle en avoit reçus , et qu^elle en 
e^péroit encore. Nous l'ayons déjà dit, cette 
espérance est désormais évanouie ; les conne- 
xions continentales sont abandonnées ^ , et l'idée 

royales. Tarin ëtoit donc devenu un séminaire d'An- . 
glais courtisans ; et ceux-mêmes qui n'étoieni pas nés 
pour jouer ce rôle, en «outenoient , par ieur dépense , 
l'éclat et la représentation. Lés académistes et lès 
voyageurs de cette nation avoient ITioiinéur de faire 
leurs exercices avec les ducs de Savoie et de Chablais , 
et de les accompagner à la chasse et dans leurs prome- . 
tiades à cheval ; enfin ils vivoient avec eux dans un© 
aorte de familiarité, qui n'étoi^ pas permise à la no- 
blesse piéraontaisci 

1 Ce passage prouve combien lés politiques les plu* 
liabiles doivent se défendre de la manie cïe faire les 
prophètes. Favier prédit que te Cabinet anglais , con- 
citant le vœu national , renoncera aux connexions 
continentales , et ne donnera plus de subsides aux puis- 
sances étrangères; et nous vdyons aujourd'hui tous les 
Xois de l'Europe successivement payés par l'Angle?- 
terre pour prolonger la guerre contre la France. Il 
seroit certainement de l'intérêt du peuple anglais de 
jouir avec sagesse de son heureuse position insulaire , 
de no point se mêler des querelles sanglantes da con- 
"" même 
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thème de lesTenoùer n'entrera plas dans k 
tête d'aucun ministre anglais. Elle a été pros^ 
crite dWance par le vœu national. A peine Id 
gouvernement britannique mettroit-il encore 

tinent , et de se contenter de faire ^e leur île le tempjd 
de la liberté > l'asile dtt mallieurj et l'entrepôt gënc* 
rai du commerce du monde. Mais la politique suifc 
les passions des gouvemanà , et non.Wntërêt des peu- 
ples, lie ministëre britannique reitt être le tyran des 
mersj et comme il craint la. rivalité, les Bcbesses et 
la puissance des Français , il veut les appauvrir par 
des guerres fréquentes , qui les empêchent de porter 
leurs efiForts et leur activité sur l'océan. D^près co 
système , il excitera , tant qu'il le pourra , des trou- 
bles sur le ccm tinent ^ et soldera , toutes les fois qu'il 
en trouvera le moyen , des gladiateurs couronnés pour 
ensanglanter la terre , et renibfe sa domination sûr hi 
mer plus paisible. Il est à souhaiter qu'un jour toutes 
les puissances maritimes ouvrent les yeux sur ces pro- 
jets funestes , et réunissent leurs moyens pour con- 
damner au repos cette puissance ambitieuse^ On doit 
être ^nné que Favier , avec tatit de lumières , fasse 
Hlie prédiction si improbable , et dont tous les événe-» 
anens démontrent la fausseté.* Mais tel est l'esprit de 
avstème et de parti, il faùsâe l'esprit le plus juste, et 
lui fait adopter tous les paradoxes qu'il croit utiles 
peur établir ses opinions. 

Un des avantages dé Fallîatlce de i75p, étoit dô 
mettre la France à l'abri de toute diversion continen- 
tale par l'Autriche; dan$ le cas où elle seroit en guen-i^ 

ÏIÏ, JE 
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quelque degré de chaleur dans les afiaires qui 
pouiToient intéresser directement les états 
dTSanovre. Tout oç que le roi de Sardaigne 
peut et paroît en espérer, c'est le concours de 
cette puissance maritime aux mesures qu'il 
prend pour Tamélioration et pour le cominerce 
de son port de Nice. 

Peut-être à cet égard pourroit - il encore 
compter sur la protection de l'Angleterre. La 
rivalité nationale et le motif du gaiq suffi- 
roient pour intéresser un peuple mercantile 
à s'ouvçir et à se conserver un débouché de 
plus, sur-tout aussi près de la France. C'est 
autant de gagné pour l'Angleterre, autant de 
perdu pour nos ports de Provence, pour notre 
navigation et pour nos fabriques de draps et de 
toiles. Voilà donc à peu près le but et le terme 

4ivec l'Angleteire. Favier, ^ui combat cette alliance, 
veut établir en principe q[ue l'Angleterre a décidé- 
ment renoncé au «ystème des connexions continen- 
tales f et il prédit qu'elle ne donnera plus de subsides. 
4Si cette prédiction eût jté vraie , il est certain qu« 
l'alliance de 1766 adroit été inutile; car l'Autriche 
n'est pas en état de faire la guerçe à la France sans 
l'argent de l'Angleterre. Ainsi son erreur n'a d'autre 
cause que le déMr passionné de prouver , par tous les 
moyens possibles , le danger et l'inutilité de l'alUance 
^s «ours de Vienne et de Versailles. S^ 
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de Vintéret réel et solide que prendroit désôr-»» 
mais la cour de Londres à celle de Turin. 
jL'objet n^en est pas assez important , pour dé- 
terminer la première à faire des efforts pécu- 
niaires à Pappui de la seconde. Elle ne pren- 
droit même le parti de celle-ci par un arme- 
ment maritime, que dans le cas de quelques 
difficultés entre les deux cours de Versailles et 
de Tùriti, çiu sujet de ce commerce de Nice. 
Alors peut-être , si le cabinet de Saint -James 
cherchoît quelque prétexte de *trac5isser la 
France, celui-là pourroit sernr au besoin 
tout comme un autre ; mais ce seroit toujours 
à titre de protection ou de médiation armée , 
et non d'alliance offensive ou défensive, ni de 
traité de subsides. 

- C^està ce titre seul que lès liaisons delà cour 
de Turin avec cell© de Londres ont été long- 
temps aussi fructueuses pour Tune, qu^oné- 
reuses pour Fautre; et sans ce motif d^intérêt, 
Finfluence et la prépondérance de PAngleterre 
à la cour de Turin ne tiendront plus qu^à bien 
peu de chose. 

Ces liaisons, autreffois si étroites, ne subsis- 
tent donc plus par Punique bien qui les avoît 
rendues indissolubles , presque depuis un siècle. 
Cet oit le besoin, l'espoir même, la certitude 

fi ^ 
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dWpnissaîït secours pécuniaîre dans les guerre* 
longues , fréquentes et animées , qu^il avoit à 
soutenir contre la France, de concert avec une 
multitude d'ennemis, également ligtïés contre 
cette cottrbnne. Ce cas ne doit et ne peut plus 
arriver : donc l'alliance de TAiigleterre est dé- 
sormais à peu près nulle à l'égfird de la cour 
de Turin,, 

En partant de cette assertion aisée à de-» 
montrer, on peut et doit se flatter aus&i que les 
préjugés de l'éducation ert les penchaxis de la 
jeunesse n'ii£Queroientpas dong^emps sur l'âge 
mur et la conduite* politique du nouveau roi 
de Sardaigne. Ce monarque est sage ert habjle. 
De nouveaux liens plus forts doivent tourner 
êes inclinations du côté de la seule puissance 
4ont 41 aura toujours , s'il veut , beaucoup d 
espérer, et rien du tout u craindre. 

C'est -dans ce nouveau point de vue qu'il faut 
désormais envisager sa position , relativement 
à la maison de Bourbon ; et ce seroit aussi la 
mesure des rapports respectifs du chef et de 
toutes les branches de cette auguste maison 
avec celle de Savoie. Réduisons-nous donc à un. 
eimple résumé de la position réciproque de la 
France et de là puissance piémontaise dans 
i^ordre politique actuel. Il en résulte : 
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1^ Que le système ancien et constant de I^ 
maison de Savoie a été un système d^agran- 
idiasenaent ;. 

fio. Qirïl n^3E a aucune raison de penset 
qu'eUe ait volontairement abandonné ce système 
nature} y, prusutif et fondamesttal ; 

3». Que, si elle a? paru depuis quel<|ue te^ips 
y renoncer,. ou s'en écarter, cette inerties ap- 
parente a été Peflfet d'une situation forcée , aussi 
gêfiaoto €(00 nouvelle pouir la cour do Turin; 

4^. Que:.. le nouveau systèn^- de la cour d# 
Prance^ depuid 1766, «% produit cette gène et 
cettç inertie apparente j 

5^^ Que la cour de Turin peut se flatter en- 
core de voir un jour changer cette situation , 
par quselque révolution préméditée,, ou peut- 
être nécessitée dans le nouveau système ; 

6°; Que le deuxième principe constant, de la 
coujT de Turin est de se maintenir, sur-tout 
dans rétat de sûreté et d'indépeiMtencç qfii ré- 
sulte de sa position topc^raphique ; 

7**. Qu'elle tient à ce principe local , plua 
encore (}u'à son système d'a^andissement, de 
sorte qu'elle ti'accepterodt jamais aucune offre. 
de nouvéttés possessions, quelqu^^v^ntageuse 
qu'elle parut au premier coup-d'œil ,. si do 
raoceptation il pouvoit «ésjLdtei: 1^ . «^çijiâref 
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altération à cette sûreté, cette indépendance si 
précieuse ; 

8^. Que, pour l'engager sans retour dans 
les intérêts de la Fran<ie, il faut cependant ^ue 
cette cour y trouve aussi' lés siens ^ ce qui est 
le seul nœud indissoluble de toute alliance ; 
et que de plus, cet intérêt d'anibitiôn puisse 
se concilier avec la sûreté et rindépendance 
locale j *- • 

90. Que, pour y parvenir, le premier pas 
â faire est de rétablir la confiailce intime entre 
les deux cours, sentiment qui n'a "pu ni dû 
subsister bien réeUemerit depuis la pdix de 
1758, moins encore depuis notre traité de 1756, 
et des années suivantes; » . , . i ' 

iqo. Que cette confiance réciproque nçdôit 
pas être, fondée seulement sur lés liens du 
sang , sur Pestime et l'amitié mutuelles' des 
deux souvisrains, mai» aussi sur la vigueur et 
la stabilité de leurs mesures politiques , et sur 
les moyens assurés de les soutenir de part ' et 
. d'autre, jusqu'à la pleine et entière exécution 
de leurs engagemens respectifs. Cette certitude 
dépendra toujours du système motivé, calciilé, 
constant, que chacune des deux cours auroit 
ddopté. 

De tout cela, il résulte encore pour la France,' 
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à regard de la cour de Turin, autant et pluf 
que de tout autre état d^Italie, la nécessité 
indispensable, et qui peut devenir pressante, 
de former incessaînment un nouveau système 
politique et militaire. 



Le résumé de Favîer maïKjue de Justesse ca 
plusieurs points. Ce qui contrnignoit la cour de 
Turin à renoncer à / ses vues de conquêtes , n'étoit 
pas seulement le traité, de 17 56, mais un concours 
de circonstances qui avoit forcé toutes les puissances 
du deuxième et du troisième ordre au repos. Au- 
trefois ua roi de Sardaigne, un roi de Pologne , un 
roi de Suède , pouvoient se livrer avec quelqu'es- 
poir aux rêves de l'ambition ; mais , depuis que la 
Russie, la France, l'Autriche et la Prusse arment 
et soldent chacune trois cent mille hommes , et que 
FAngleterre couvre Tocéan de ses voiles , les souve- 
rains des petites monarchies ne peuvent plus jouer de 
grands rôles ; et les petits princes qui leur sont in- 
férieurs et qui tiennent encore des cours en Al- 
lemagne et en Italie , commencent à n'avoir pas 
beaucoup plus d'indépendance réelle que les ducs 
d'Épembn, de Rohan et de Bouillon sous^Louîs XIII. 
L'espril de partage d'un * côté et de réyolution de 
l'autre, qui caractérise ce siècle, doit faire sentûç 
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aux états foibles que ce n^est qu'à fi>rce de ia« 
gesse qu'ils peuvent reculer le moment de Irurin-*^ 
corporation avec quelquVne des grandes puissances. 
La France seule est intéressés à les protéger et à 
retarder cette inévitable fusion 5 et peut-êti^-e la crise 
où elle se trouve 5 lui a- 1- elle fait trop oublier cette 
vérité depuis quelques années. S* 



RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

BB L^ ARTICLE XIII. 

Nous avons retracé, 1^. la position de la 
France à la paix de 1748 , et le haut rang 
qu'elle tenoit dans Tordre politique, relative- 
ment à PItalie comme à FEmpire j 

2°. Les titres et les droits qu'elle avoit con- 
servés jusqu'alors à la protection, à la défense 
même des libertés et des possessions respec-^ 
tives de tous les princes et états d'Italie j 

3**. Les puissans motifs, poui; chacun d'eux, 
de rechercher , de conserver cette protection 
imposante j/ 

4°. Le !^aut degré de considération dont^ 
en conséqueiice d^ tous ces avantages, la France 
jouissait alord en Italie ^ cMi^naidératioii qui £ai^ 
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tecrit partie de sa grandeur et d^ sa préémi- 
nence ; 

6**. Les facilités qui^n résultoieni pour elle^ 
d^élever au plus haut point, dans cette partie 
de i^Europe, sa puissance fédwative f 

&*. L'enchaînement inconcevable des me- 
sures fausses, foibles ou inconsidérées, d*en- 
gagemens précipités, onéreux, et, en un mot, 
de toutes les disparates politiques qui ont fait 
perdre à la France en Italie , comme- dans le 
reste de PËurope, son rang à la tête des grondes 
puissances. 

7**. Nous avons présenté Tltalie comme un 
com^sé de diiféréns états, coupés et séparés 
les uns des autres par une ligne d'environ cent 
lieues de pays , possédés , gouvernés , ou sub- 
jugués par une puissÊUice étrangère. D'après 
cette interposition locale et continue d'une 
diomination puissamment armée, nous avons 
prouvé le danger qui* en résulte pour chacun 
des autres états séparés, d'être engloutis ou 
subjugués à leux* tour par cette puissaiice pré- 
pondérante. Nous avons démontré que leur 
liberté , leur indépendance , leur eyistencQ 
miéme seroient au n^oins précaires, s'ils n^é- 
toient cOiiistamment et puis$animent protégée 
p» quelqu'aurtre graïide puissance. . 
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. 8*. La Fj^Uce étant la seule des puissances' 
de cet ordre, à portée de défendre l'Italie * 
contre la.sjeule aussi à çortée de l'opprimer, 
on a discuté la position actuelle de chacun dès 
états d'Italiie , relativement à la France , et res-» 
pectiyement celle de la:France à leur égard, 
dans le nouyedu système de l'Europe. , 

^ Favier raisoniîc toujours comme au temps du traite 
de Westphalie. L'Autriche est à ses yeux le tyran de 
l'Europe. On a vu, dans l'Article précédent, qu'il 
fegardoit la conquête de l'Italie par les Autrichiens ', 
comme probable ; et depuis pi:ès de quarante ans que 
cette prédictipii est écrite, aucune tentative n'a été 
faite pour l'accomplir. Ici , il prétend que la France 
est la seule puissance qui puisse dcfendre.l'Italie; il 
oublie que la Prusse attaqueroit la cour de Vienne au 
nord , si elle vouloit s'agrandir au midi. L'événement 
a prouvé qtie , malgré la mollesse et la pénurie de la 
France pendant les deux derniers règnes , l'Autriche 
ne pouvoit conquérir, non- seulement l'Italie, mais 
même la Bavière, qui est bien plus k sa portée-, car, 
lorsque Joseph II en forma le projet, il fut arrêté 
subitement dans sa marche par les Russes et par les 
Frussiem. 

Tous ces plans de démembreixient ne peuvent avoir 
lieu que par uii éoncert entre les cours impériales et 
la Prusse. Un tel accord doit s'opérer rarement, à 
cause de la rivalité de ces puissances , et il n'existera 
jamais que daiis les momens où. la France sera en lé-- 



-^9*. Ce nouveau système étant résulté en 
partie de raltératioii , ou plutôt di: renverse- 
ment arrivé dans*.raiicîen système de France , 
nous avons expctsé les inconvéniens et lec» diffi- 
cultés qui Tarréteroient aujourd'hui dans remer- 
ciée de cette protection et de cet arbitrage, qui 
lui appRYtenoient, autrefois à l^égard de PItalie 
comme de l'Empire. Nous avons prouré aussi 
qu'en honneur , e£ même en saine politique , 
il pourroit arriver, des cas où cependant la 
France ne sauroit se dispenser de. faire revivre 
' cette protection et cet dtrbitrage, ce quiPentraî- 
neroit dans uiic! giierr©' forcée, et par consé- 
quent désavantageuse; 

t • ' \' ' ' • .' ' , 

tkargie , comnie ell« rctoit^à l'époque du partage de 
la Pologne. Si le gouvernement français pauvoit tou* 
jours entendre son yëritablé intérêt , résister à toute 
ambition , se défendfe de l'esprit du siècle , c'est-à-dire 
de l'esprit de partage , qui substitue le droit de con- 
venance au .droit 'des .gens; s'il se déclaroit enfin le 
conservateur général du système social et des pro- 
priétjés , la révolution., que j'ai regardée, précédemment 
comme inévitable , , n'arriyeroit pas. Les forts ne s'ac- 
corderoient point pour dépouiller le foible ; les petits 
états garderoierit leur indépendance , et la France joue- 
roit le plus glorieux rôle qu'une puissance, contente 
de ses limites , puisse remplir , celui de protectrice des 
peupleç;^ et de juge de paix du inonde entier. S» 
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lo**. Ces incohvéniens et ces difficultés, de- 
vant nécessairement subsister et même aug- 
menter ftuccessivemeilt , taaait que le système 
actuel de TEùrope, et sur -tout celui de la 
France y restera établi, cru plutôt ehancelatit^ 
SRr le même pied^ nous avons , diaprés» chaque 
Article particulier, conclu à k refonte de c» 
système. 

Résumons donc , et disons encore , redisons 
toujours : que Vamourméme de la paixe^àgé^ 
de la France, pour son honneur, sa gloire et sa 
tranquillité , de voir et de prévenir d^ loi» * 
tout ce qui pourroit Pentrainer dans une guerre 
tiécessitée ; .41 

Que ce cas de la nécessité peut et doit arri- 
ver par la réclamatioit d'un état d^taliè, allié 
ou protégé de la France, qui seroît opprimé 
ou menacé par la pmssance dpwmatite j 

Qu^l lie seroit alors ni glorieux , ni prudent^ 
de Pabandjonnèr à une invasion, ]^rce que la 
première qui aurôît réussi 'sèrdit suivie de plu* 
sieurs autres ^ et que de proche en proche , 
la France se trouveroît bientôt discréditée et 
investie par cet enchaînement, d^iisurpations 
qu'elle auroit honteusement souffertes } 

Que le seul moyen de les prévenir ou à^en 
arrêter le cours , «eroit pour ^etté couropoEL^ 
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lie traînailler à rétablir, rcktiTCinent à Fltalie 
comme à TEmpire, ^a puissance fédéraiive ; 
Que cette puissance ne pouyàot être foadéo 
que sûr k recours ^u plus foâble , te secours 
du plus fort, le coiicours de'tou« lès deux, elki 
doit avoir pour base la confiance de l'un, la 
fermeté de Pautre , mais sur-tout la combinai- 
son et la certitude des moyens de conununi-* 
cation et de la iiberté des secours ; 

Que /ae% moyens et cette liberté clépendent^ 
i"". des mUrmédiaires y fi"*, des exigagemen* 
antérieurs, favorables wol contraires à la presta- 
tion de ces secours ; 

Que , dans Pétat présent de notre système , 
on n'est mn moins qu'assuré des intermé- 
dkxnes, ^dont le princip€d peut et doit être biea 
disposé À cert^ns égards , mais me peut être 
encore engagé , tant que la France conservera, 
de son oâté, des engagemens exclusif et diamé- 
tralement opposés ; 

Que la liberté des secours est également 
gênée , restreinte , et à peu près annuUée par 
ces mêmes engagemens, puisqu'ils seroient 
contradictoires avec cette liberté : pour être 
réelle, uous^'a^^ns prouvé ailieul^s, elle doit 
«tre indéfinie j 

Que, sans cette double certitude des moyens 
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de communication et de la liberté des secours ^ 
rétat opprimé ou menacé , et la puissance pro- 
tectrice, craindroient également, Tun de faire 
une réclamation inutile, et Faulre de tenter une 
entreprise difficile , ou même dangereuse 5 

Que de pes craintes réciproques , suit né- 
cessairement la défiance , ou du moins le dé- 
couragement d^un côté , et le discrédit de Pautre ; 

Que de cette situation respective de Tétat 
menacé et de la 'puissance protectrice, il doit 
résulter, pour la puissance menaçante , le plus 
grand encouragement à opprimer Fune, et à se 
jouer impunément de l'autre; 

Que de cet encouragement , doit neutre 
Texécution successive de tous les projets am- 
bitieux et destructifs de -la puissance m«aa- 
çante, et, par conséquent, le danger inévitable 
pour la puissance protectrice , vd^être nécessitée 
à des mesures tardives, fautives et insuffisantes^ 
c'est-à-dire à tous les inconvéniens d^une guerre 
forcée. 

Donc^ relativement à ritalie comme à l'Em- 
pire, V amour même de la paix ^ ainsi que 
l'honneur, la prudence, la gloire , tout fait une 
loi à la France de changer, ou du moins de 
modifier très-difieremment son système poli- 
tique. . . 
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Mais, dira-t-oii, (c toute modification dé- 
» truiroit ce système , puisqu'il est absolu , 
)i exclusif et contradictoire à tout autre enga- 
)) gement que celui de rester purement pas- 
)> ^if dans le bouleversement déjà commencé 
» du système de PEurope )). ^ 

C^est ce qu'on se* réserva de discuter dans 
la Troisième Section. On observera seulement 
' ici que la refonte ou la formation d'un système 
politique , qui ne seroit pas purement passif, 
ne sauroit s^accomplir , ou du moins.,subsister 
sans Fappui du nouveau système militaire. 



Si les notes précédentes oat suffisamment mis en 
garde le lecteur contre l'art avec lequel l'auteur 
cherche à communiquer la passion qui l'anime , il 
verra avec évidence , dans ce morceau , à quel 
point Favier pousse la partialité. Quoique par res- 
pect pour le gouvernement , dans tout le coûts de 
l'ouvrage , il ait l'air, ainsi que le comte de Broglie , 
de se borner à proposer des modifications au ti'aité 
de 17565 on s'aperçoit aisément qu'il en vtut l'tji- 
tière abolition, et qu'il regarde cet engagement 
comme un obstacle qui nous empêche de protéger 
aucun de nos autres alliés. Son humeur l'aveugle 
■lênae IcllenjLent , qu'il avance "ici que nous nou5^ 
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sommes engagés formellement h rester témoins pas* 
sifs de tous les bouleversemens que Pambition étran- 
gère pourroit produire. 

La folblesse de Louis XV pouvoit faire craindra 
qu'en effet il ne laissât faire beaucoup de mal sans 
Pempêcber : mais il est vraiment incoocevable qu'on 
ose dire qu'il en ait pris l'engagement par acte formel , 
et que cet acte est le traité de 17 56. On doit con- 
clure de ceci , que non^seulement les passions font 
penser , mais que même elles font lire autrement 
que la raison. 5*. 



ARTICLE 
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ARTICLE XIV. , 

DE LA SUISSE OU DU CORPS HELVÉTIQUE. 

C^EST uniquement pour rentrer en France, 
en achevant le tour de PEurope, que nouft 
nous arrêterons un moment sur cette répu- 
blique fédérative, 

La Suisse a joué jadis im grand rôle dans 
les afiaires d^Italie, lorsque la cour de RomeX 
y représentoit elle-même. L^influence de cette 
com', tombée en même temps que sa puis- 
sance temporelle, fut presqu^anéantie en Suisse^ 
à l'époque de la réformation : ce qu^elle en a 
conservé dans les cantons catholiques, est soi- 
gneusement surveillé et sans cesse combattu 
par la vigilance et la supériorrité des cantons, 
protestans. , • 

Le corps helvétique cessa dès-lors d^être 
pour la France un allié très-important ou un, 
ennemi redoutable. Bornée avec lui aux enga- 
gemens du traité de i5i2, elle s'accoutuma à 
ne considérer la Suisse que comme un dépôt de 
recrues, dont les deux partis, dans les guerres 
de religion, tiroient, en payant, des ressources 
promptes et assurées. 



( 83 ) 

La paix, rendue à Pétat , au dedans et au 
dehors , sous Henri IV, ne fit pas négliger ce 
dépôt étranger, mais voisin, et d^autant plus 
précieux, qu^en. épargnant, par ce moyen,. la 
population nationale , ces troupes mercenaires 
lioulageroient Fagriculture et les arts utiles. 

Ce grand roi , occupé d^ailleurs de Rabaisse- 
ment d^une maison alors ennemie, et sur -tout 
du projet de rendre la liberté à Fltalie et à 
PAUemagne, ne pouvoît pas se dispenser de 
ménager une nation guerrière , placée entre la 
t'rance et ces deux jparties de l'Europe. 

Tel fut le motif de la grande alliance, jurée 
eoleniiellement par ce monarque en 1602, avec 
lés députés de tout le corps helvétique, «t de 
ht même cérémonie renouvelée par Louis XIV 
en 1660. De-là aussi le soin qu'avoit pris la 
France dans les traités de Westphalie , d'as- 
surer à cette république îe mêine avantage qu'à 
celle des Provinces-tJnies ; c^est-à-dire de 
faire enfin reconnoître le corps helvétique par 
la maison d'Autriche pour un état libre, sou- 
verain et indépendant. 

Mais bientôt le système noble et généreux 
de Henri IV, et les apparences mêmes de 
ce désintéressement conservées encore sous 
Louis XIII , relativement à l'Empire , firent 
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ttlace à des vues ouvertement antbitieùàes et 
de&potiques. "" 

Les bauteuirs, les prétentions suraniïées, ou 
nfténie fabuleuses et inouies de la France, aprèô 
la paix de Nimègue , leê vexations , les usur-* 
pations manifestes de <;étte Couronne, répan- 
dirent l'alarme dans le corps germanique. Il 
ne vit plus, dans le roi très -chrétien , Tarbitre 
de S0S différends , le garant de sa constitution , 
le protecteur de sa liberté. Il ne l'envisagea 
que comme un voisin formidable et trop am-* 
bitieux ^ 

La Suisse trembla pour FEjnpire et pour 
elle-même. Le voisinage pouvoit faire rejaillir 
sur ses possessions quelques étincelles de l'em- 

* Rien ne ressemble plus aux prétentions formées 
par les chambres de réunion de Metz et àe Brisacli , 
sur tant d'états de l'Empire, que les réclamations du 
Toi de Prusse et de l'impératriceTeine, sur l'extension 
imaginaire de l'ancienne Pomeranie, et sur les royau- 
mes de Ludomérie et de Hallicie ou Gallicie* 

lia Suisse avoit fait autrefois partie de l'Empire , et 
a'étoit trouvée fort entremêlée /par les bizarreries du 
droit féodal, avec l'Alsace et le Brisgaw, où étoit éta-, 
bli l'un des foyers de réunion* En suivant les mêmes 
principes , adoptés depuis par d'antres puissances , on 
auroit pu faire dépendre du seul comté de Ferelte, une 
jf ande partie des possessions helvétiques. 

F 2 
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brasement^ La révocation de 1 edit de Nantes, 
et l'odieuse persécution qui s^ensuivit , alié- 
nèrent de. la France les cantons protestans , 
sans inspirer aux catholiques plus de con- 
fiance et de sécurité» Dès-lors ce dépôt de re- 
crues, réservé précédemment à la France, 
qui en avoit eu presque l'usage exclusif, devint 
co'mmun à ses ennemis. L^ Angleterre , la Hol- 
lande, la cour de Tîirin, y puisèrent abon- 
damment 5 et celle de Vienne , sans prendre 
des Suisses à sa solde, se prévalut de leurs 
services dans les armées des alliés. Par- là elle 
put diminuer son contingent , et se servit de 
ses propres troupes pour des objets de pré- 
férence. 

Tel étoit la guerre d'Italie , dont tous les 
ïivantages dévoient être uniquement pour son 
propre compte. 

Devenus dès-lors amis de tout le monde , 
les Suisses ne le fui'ênt plus de personne , et 
peut-être moins de la France que d'aucune 
autre puissance. Ils le prouvèrent assez par le 
jugement rendu au sujet de la succession de 
Neufchâtel. La guerre civile de 1712 , et l'al- 
liance particulière renouvelée en lyiS, entre 
'cette couronne et les cantons catholiques , 
avoit un peu resserré le» liens de l'amitié en- 
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tr^eux et la France ; mais aussi les mêmes 
circonstances avoient achevé de les roiupre 
entr'elle et les cantons protestans. 

Les efforts qu'on a faits depuis pour rame- 
ner un peu ces derniers , n'ont pas été absolu- 
ment sans, succès ; mais leur conduite , dans 
la médiation de Genève, et le dénouement 
de cette scène p<5îitique , si peu convenable à 
la dignité et à la prépondérance naturelle du 
prindpal médiateur , ont trop montré le peu 
de fond qu'il y auroît désormais à faire sur 
les démonstrations de Berne et de Zurich. 

L'affaire de Versoix , née du mauvais succès 
de cette médiation , les tracasseries dont notre 
ministère a été soupçonné dans les derniers 
troubles de Neufchâtel , l'espèce de punition 
( à notre préjudice ) infligée aux cantons voi- 
sins , en les privant des sels de France , les 
arrangemens et refontes arbitraires faites dans 
la constitution du militaire suisse au service 
de France , mais sur-tout les démêlés encore 
subsistans au sujet des privilèges , exemptions et 
franchises des Suisses établis dans le royaume^ 
tout ce concours de circonstances et d'opéra- 
tions fâcheuses n'a servi qu'à nourrir et aug- 
menter de part et d'autre la défiance et le 
refroidissement 
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lies vofes de rigueur employée^ cô&tréôé- 
tvèYe n'ont point réussi. L'établisseméttt de 
Versoix refite abandonné * ; les sels du 'Tirol 
ont pris la place de ceux de France y et ce 
débouché de notre -superflu paroît désbirntaxs 
fermé pour toujours. Le roi de Prufe^eàpriS 
fet montré , dans cette dernière affaire de 
Neufchâtel , un ascendant ^ qui peut - être 
auroit été à désirer pour nous dans les temps 
d^union arec la cour de Berlin , mais qui , de- 
puis Vépoque de 1756 j n'a pu s'accroître en 
Suisse qu'au détriment de notre influence. Les 
ftrrangemens militaires n'ont satisfait personne , 
que quelques individus conlblés de bienfaits 
dans notre service , tandis que , collective- 
ment ^ chaque canton a été mécontètit. 81 
quelques-uns ont accédé avec répugiiance et 
de mauvaise grâce , d'autres , et leA plUs foi- 
"bles tel que celui de Schwîtz , ont osé teriîr 
tête à uA roi de France. Enfin les démêlés 
au sujet des exemptions , traités tantôt àVéc 
noblesse et indifférence , tantôt avfec lïne hau- 

* Il l'ëtoit du moin$ à peu près vers la fin de 1771 , 
faute de cent mille écus fournis à propos; il en a coûté 
deux' ou trois cent mille en pure perte , et une grande 
consommatiofn d'hoinxnes par les travaxix et les mala^ 
dies. 
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fjêva: dirigée pair i^esprit fiscal^ sont restés danâ 
le même état,. à l'aigrettf près qtd s^y est 
mêlée de part ^t d'autre. Tout enfift pâroît 
s^être ,réutti pour éloigner de plus en plus le 
renoi^vellement de Irt grande alliance. - 

DaHé ce point de* viie peu riant , il* nous 
Teâte â exattilnei* quelle eët la position res- 
pective du corps helvétîqtre à Pégard de la 
Fraiicé. Peur eii bîeii juger, il faudroit d'abord 
apprécier les dîspcfsitions et les intérêts des 
cantons cathoKquesd'nh côté, et dej protes- 
tans de FauEte. 

La guerre civile de 1712 , et le traité qui là 
termina au grand désavantage'des cantons ca*. 
thoUqnes , a semé , entr'eux et les protestans , 
tm germe de haine et d'animosité plus fécond 
en discordes , que ne pourroit Pêtre désormais 
la difterence de religion. Un demi -siècle, 
écoulé depuis , n'a point adouci ce souvenir 
amer: Les preiiiîers seroîérit disposés, sans 
doute , à s'unir étrpiteïnettt avec la Franôe , et 
à suivre ées dirécti^ms -dans les affaires natio^ 
nales j s^iîs potivoient se* fleJtter d'en obtenit 
UMe prorîecfion eflScace et des secours réeb 
pour les aider à recouvrer -ce qu^ils ont perdu ; 
mais ce seroit acheter trop cher la dépendance 
du plus foible, que de s'exposer à faire pour 



( 88 ) 
}m la guerre au plus fort , et à risquer ^del 
-troupes et dépenser de Pargent, san^ avoir 
fUicune possibilité de bénéfice 9 evfin à roilv|>re 
les liens du corps helvétique, et dissoudre sa 
constitution ^n pure perte. 

Cet espoir n'est donc pas permis aux cairtons 
catholiques f^ et sortons les autres points contes- 
tés entre la France et cette république, les inté- 
rêts sont à peu près communs eptre les deux 
partis. On ne peut donc pas non plus se flatter 
.de les diviser, en accordant à Fun ôe qu'on 
refuseroit à «l'autre; il seroit plus prudent 
et plus avantageux de les gagner tous en- 
/semble. 

Mais combien de difficultés ne présente 
point ce double projet! Berne et Zurich, smv 
tout le premier, trop fier de sa puissance , ne 
se préteroient jamais à Tunique moyen de ré- 
tablir Péquilibre , et par conséquent Punion , 
la confiance et la concorde ; ce seroit de res- 
tituer leurs conquêtes. La division, sur ce seul 
point, existera toujours intérieurement, mais 
sans aucun efiet dont nofis puissions tirer quel- 
qu'avantage. Au contraire , sur tous les points 
d'intérêt commun , et principalement sur les 
exemptions , on verra toujours régner dam 
les diètes la plus parfaite unanimité. 
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ajoutons à ces considérations Pàttaclie-^ 

ment inaltérable des cantons protestans pour 
les puissances maritimes , et Finfluence du roi 
de Prusse sur ceux de Berne et de Zurich ' : 
mais recherchons-en les motifs; 

Outre les liens formés jadis^ par la relijgion , 
et qtie la politique conserve autant que Phabi- 
tude , les cantons -protestans sont attachés* a 
la Hollande par les avantages d^un service lu- 
cratif 5 à FAngleterre, par Pintéret que celui 
de Berne sur - tout est obligé de prendre à 
la conservation et à la prospérité de cette puis- 
sance. Des fonds immenses de Pétat et des 
particuliers sont embarqués sur le vaisseau po- 
litique de la Grande-Bretagne , et son nau- 
frage entraîneroit , dans la Suisse protestante, 
celui des fortunes publiques et privées ^. Pour 

» Sur-tout dans le premier , par son général Lentu- 
lus. Ce général est une espèce de favori à la cour de 
Fotzdam ; gouverneur de Ncufcliâtel , après avoir été 
plénipotentiaire en Suisse pour la négociation au su- 
jet des derniers trouMes de cette principauté; toujours 
accrédité de hi part du roi de Prusse auprès des can- 
tons^ et en même temps sénateur à Berna , où il a par 
lui-même la plus grande influence dans le gouverne- 
ment. 

^ Le voyageur Buriiet comptoit, en i7i4, au-delà 
d'un million et demi sterlings^ placé par la régence de 
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le roî de Prusse , on né Itii a rietl prêté ; Àai» 
on toit en lui un voisin , un allié puissant y 
et qui peut être utile, sans deveiiir jamais dan-* 
gereux. Protégé par les cantons dans son |>etit 
état de Neufchâtel, soulagé par-là de toute 
dépense et de toute inquiétude , il leut a fait 
envisager en grand la réciprocité de cette pro- 
tection j et le rang qu*il tient entre les puis- 
sances , son influence dans le système politique , 
son poids dans la balance de FEurope, tout , 
)usqu^à son alliance avec la cour de Vienne , 
a dû inspirer et fortifier, de jour en jour, cette 
confiance. Les cantons protestans , âu moins , 
en ont le garant le plus sûr : c?est l^in- 
iérét d^un prince éclairé y il ne peut en avoir 
aucun à leur nuire, mais beaucoup à les' pro- 
téger. 

A Fégard des cîîantons cp.tboliques , on n^a 

Berne dans le« fonds publics d^^ngleterre. Depuis cette 
ëpoque^ le gouvernement , dont lesdépeûses ordinidres 
«ont fort inférieures à ses revenus , n\ point tew^ 
d'accumuler et déplacer toujours. en Angleterre. Lof^ 
particuliers ont, en général , suivi l'exemple de l'état 
Qu'on juge par-là combien , depuis soixante ans, là 
masse de ces capitaux doit avoir gi;ossi ; on comprca- 
dra l'attacbement et même le fanatisme des S4»-noi& 
pour la nation britannique. 



que trop Tttcortibîénj depuis quelques années,' 
Pinfluénce de là coût de Viennie s*y est ac- 
cMe aux dépens de ta nôtre. Il séroit inutile 
dé recherche^ ici les causes , et de tettacer 
Icmteè tes nuances de cette dégradation succeé- 
'sîve.'Nôas en avons déjà indiqué les unes en 
généra! 5 il serbit aiissi minutieux que désa-*- 
gréaBle dé s^appesantir sur les» autres. 

Nous ne parlerons point ici de TEspàgne ; 
elle avoit autrefois le plus grand intérêt à cul- 
tiver les Suisses , et ceux- là à la iliéhager. EUd 
possédoit le Milànés et domînoit en Italie; au- 
jourd'hui, le seul Ken entre ces deux états 
consiste dans les avantages qUe les cantons ca- 
tholiques trouvent à vendte au roi d'Espagne 
des troiipes dont il ne peut se passer. Naple* 
cfst respectivement dans le même cas pour ses 
régîmetis suisses. 

Màië jétotis, avant de finir, un coup-d'œil 
rapide sur^ljuelques meànbres accessoiies du 
Coi*!)» helvétique. " 

La république des Grisons possède encore la 
Falteline. La* situation de ce petit pays entre 
le Tirol et le Milanès , en a fait, depuis deux 
cents ans, un objet (inattention pour toutes les 
poissances intéressées au sort è^ ritaiie. Nous 
aytin» traité j dans ï%i:iiste dô cette partie do 



<9») 
VEurope *, les nouvea^ix sujets d^inquiétade 
qu'auroit pu donner le projet repris en dernier 
Jieu d^un chemin de communication par la Yal- 
teliiie, depuis les gorges du Tirai jusqu^au hic 
de Come. Nous nous bornerons à observer que, 
de la facilite des Grisons à y consentir, on pour* 
roit inférer aussi la prépondérance du p«rti au- 
trichien dans cette république. Comme , en ce 
cas , la cour de Vienne devroit cet avantage a 
notre alliance, on doit espérer que nous le par- 
tagerons toujours avec elle ; ce qui sera un dé- 
dommagement foible, a la vérité, de l'ancienne 
considération dont la FVance jomssoit exclusi- 
vement dans cette république. 

Une autre petite république (le Valais), et 
qui fait égsilement partie du corps helvétique, 
paroit aussi se détacher insensiblement de la 
France. Elle avoit adopté , ainsi que les Gri- 
sons , Pusage des sels du Tirol , que la cour de 
Vienne s^é toit empressée de léurgj^rir, lors 
des dernières tracasseries entr'eux et notre mi- 
nistère ^. 

» Article XIII , de l'Italie, de la Cour de Turin, 
^ Nous ignorons si cette brandie de commerce a été 
r<5tablie en tout ou en partie, et même si l'on y a seu- 
lement pensé. Peut-être aussi, après l'avantage qu'on 
ayioit laissé prendre U-dess|is à l'administration autri» 
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* Ce petit pays forme aussi, par les denx pas- 
cages du Simpion et du mont Saint- Bernard , 
une ligne de communication et une espèce de^ 
contiguité entre le roi de Sardaigne et les can- 
tons catholiques , tandis que la Sayoie le rend 
le plus proche yoisin de ceuxde Berne et de Zir- 
lich. Geux-ci, depuis long-temps ont oublié , 
ainsi que Genève , les anciens sujets^ de guerre 
avec la maison de Savoie , qui, de son c6té , 
a perdu de bcmne grâce jusqu^au souvenir de 
ses pertes et de ses prétentions. Il en est ré^ 
suite la meilleure intelligence et la plus par- 
faite harmonie entre la cour de Turin et les 
deux cantons protecteurs de Genève , ainsi 
qu^avec cette petite république elle-même. 

Le feu roi de Sardaigne en a éprouvé cons-- 
tamment les effets avantageux ; il en a obtenu 
troupes, argent et crédit, quand il en a eu 
besoin, et même après les réforines et les 
réductions d'intérêts qu'il a faites. Il a conservé 
ce crédit au point de pouvoir trouver encore , 
quand il voudra , 35 ou 4o millions dans la 
Suisse protestante. Il les a dus, les a payés; 
et à cet égard , personne ne se plaint que d'a- 
voir été remboursé. Le traitement des troupes 

cUenne , toute dëmarchQ de notre part auroit-elle ëid 
^divc et iufructueiue. 
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helvétiques, flans le service piénloniàîs, tst 
presqu'aussi avantageux qu'en Hollande. La 
^e plus agréable , et beawoup moins dispen- 
dieuse, le» clhnat plus doux^ les voisinage plu^, 
commode pour lea officiera e* pour les recrues^ 
enfin tout concourt à rendre ce service le plus^ 
flatteur pour la jeunesse du pays ; elle s'y jette 
àFenvi. 

0»;peut donc regarder aussi la cour é$ Tu-* 
rin comme une des puissances iniéxeâsé^a à 
ménager les Suisses, à cultiver leur aiçkitié, 
aies protéger au besoin.}. et réciproquement 
le corps, helvétique, cdmine attaché 4 cette 
cQur par des ïens d'autant plus étroits , qu'il 
n'en a rien à craindre, qu'il se trouve bien det 
son amitié , et qu'il en espère encore davan- 
tage. 

A Fégard de la coiir de Vienne , les Suisse» 
ne se^iblent avoir aucun de qes motifs d'attar 
chement et de confiance. Il e^t arrivé cepen-* 
dant , depuis quelques années , par je ne saî^ 
quelle fatalité , tout le contraire de ce qui de^ 
voit, disoit- on, résulter de nos mesures po- 
litiques. 

S'il faut en croirje leurs auteurs , a la France 
» en devoit recueillir , dutre la certitude d'une 
» sûreté et d'une tranquillité inébranlable, un 



» surcroit de crédit , de considération dans le . 
)) système- dç FEurope». 

Nous kissons à juger si elle a conservé 
par - tout ce qu'elle en avoît auparavant. Il est 
trop vrai qu^elle parôît en avoir perdu en Suis^, 
autant que la <5our de Vienne a su s'en acquérir^ 
L'union intime de celle-ci avec les deux autre» 
puissances co~ partageantes , sur- tout avec le 
roi de Prusse, a moins effrayé les Suisses par 
la possibilité du danger, qu'elle ne les a rassu- 
rés par Fîntérêt que ce dernier a certainement 
de les en garantir. Ainsi cette nation , remplie 
d'aiUeurs d'une opinion , peut-être exagérée , 
de ses propres forces et des avantages de sa 
position locale , n'a pas seulement soupçonné 
qu'elle dût jamais prendre le plus léger intérêt 
aux ai&ires du nord et de l'est de l'Europe, 
Elle a vu , d'un œil indifférent , la spoliation 
d'une autre république, qui n'avoît avec elle 
rien de commun que le nom. 

Peut-être ne verroit-elle pas de même les 
effets du système co^partageant se' rapprocher 
de son territoire , s'il s'étendoit un jour jus- 
qu'au midi de l'Allemagne } mais alors même , 
il seroit difficile, peut-être imppssible aux plu^ 
grandes puissances, de donner à la Suisse au- 
f^une impiâsion. Il ne faut lui supposer qu'une 
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force ^inertie ; et c^est cette force iaébniii-^ 
lable , selon son opinion^ qui lui paroitra tou-^ 
jours le plus sûr garant de sa liberté et de rin- 
tégrité de son territoire* 

Le même titre cependant qu'avoit la répu- 
blique de Pologne à la possession du comté de 
Zips et des duchés de Zator et Ozwiegin^ est 
précisément celui des cantons pour la propriété 
des quatre bailliages d'Italie. Ils sont dépiembrés 
du Milanès depuis deux cent cinquante ans^ 
pour tenir lieu aux Suisses des sommes à eux 
dues par les ducs Maximilien et François 
Sforce 5 et si le chemin par la Valteline étoit 
une fois ouvert aux armées autrichiennes , leâ 
propriétaires ou engagistes de ces quatre bail- 
liages n'auroient plus awc eux aucune commu- 
- nication. Sans places y sans troupes et sans 
aucun espoir de secours , ils seroient enfin réu- 
nis au Milanès. 

L'offre du remboursement pourroitétre faite 
sans risques ; on seroit bieû sûr qu'elle ne se- 
roit point acceptée , et l'oh ne se mettroit pas 
plus arec la, Suisse qu'avec la Pologne, dans 
le cas d'éprouver un second refus, 

A l'égard des petits états , fiefs et seigneu- 
ries, qui formoient l'ancien patrimoine -de la 
maison de Hapsbourg, même le comté de cô 

nom , 
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hôiti, ijùi n^est plus qu'un bailliage de^ Suisse^ 
les titres dfe possession sont encore plus équi-^ 
Voques^ ou, pour mieux dire, il n^ en a point 
d^autres que la possessioii même, et la pres- 
cription de quatre ou de cinq cents ans; Mais 
qu^est-ce que cela pour des publicistes de ce 
siècle ? Les. royaumes de Lndomérie et de Gal- 
licie,au inoitis infconnus depuis autant de temps^ 
ont bien repara sur le parcheinin. Il falloit, il 
est vrai, les chercher sur le globe 5 on les a 
trouvés dans la partie de la Pologne qui con- 
venoit le mieux à la cour de Vienne, et vingt 
traités renouvelés jusqu^en 1756, n^ont pas pu 
éteindre une prétention qui n'avoit jamais été 
formée Cette cour ne seroit pas au^si embar-* 
tassée à placer les siennes sur les possessions 
des cantons t les noms et les lieùl n^ont ja- 
mais été perdus» de vue; on peut bien dispu- 
ter du droit , mais non pas de l'existenfce. 

Pfeut être, à cet égard , les caiitons se croiettt-ils 
hors de dailger par des raisons assez plausibles i 
Tune , que ces' possessions exiguës ne sont pas 
d'assez' grande importance pour engager la cour 
de Vienne à une agression qui poiirroit ou <ie- 
vroit la compromettre avec toutes les puissances 
alliées ou protectrices du corps helvétique j 
Pautre, qu'étant situées au ce'ntre de la Suisse, ^ 
lit e 
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entourées de montagnes et de gorges ctisées a 
défendre , il faudroit, pour s'en emparer, avoir 
battu la nation entière , et faire la conquête de 
tout le {)ays ^ entrepVise où les avantages du 
êuccès seroient trop disproportionnés aux ris- 
ques et aux dépenses de la tentative ; la troi- 
sième, c'est que l'union intimé subsistera du 
se rompra entre les cours de Vienne et de Ber- 
lin. Dans le premier cas , la considération d'un 
allié , tel que le roi de Prusse , garantira seul 
la Suisse: dans le second, sa puissance, tou- 
jours en équilibre avec celle de la cour rivale , 
la tiendra du moins en respect, et Tempêchera 
de rien entreprendre *. 

La crainte donc, ce grand mobile de la poli- 
tique ( et qui, lorsqu'elle est raisonnée, lui fait 

» Pourquoi Fauteur , si dispose à approuver tout ce 
^ue fait la Prusse , jusqu'à son union avec PAutriclie, 
ne conçoit -il pas qu'on ait pu faire ^ en faveur du 
traite de 1756, le même raisonnement qu'il fait* ici, 
et qu'où aif dit, au sujet des états «germaniques ou ita- 
liens protégés par la France : Si l'union entre la France 
•t l'Autriclie subsiste , la cour de Vienne , par consi- 
dération pour son alliée , respectera le repos des prin- 
ces qu'elle a mis soujb sa protection ; si cette union se 
dissout , ces princes trouveront dans les armes fian-^ 
çaises un appui formidable? 

Mais lorsqu'on est partial, on porte de^ jugemens 
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prendre souvent la marchera plus audacieuse ) , 
ne sauroitagîr assez efficacement sur le corps 
helvétique, pour le tireïfde son inertie. Il voit 
de tout coté, autour de lui, des amis et des pro- 
tecteurs , dont la plupart ont un besoin réci- 
proque de ses secours et de ses moyens. Le seul • 
qu'il pourroit craindre, pourroit avoir gagné sa 
confiance , et beaucoup influer dans ses délibé- 
rations , directement ou indirectement. Cette 
république n'a plus aucun démêlé subsistant 
avec aucun d'eux qu'avec la France seule ; et 
malheureusement le sujet à peu près de tous 
ces différends , est F intérêt pécuniaire. 

Ce gouvernement est peu susceptible d'or- 
gueil, d'ambition et de gloire. Sans désir, ou 
du moins sans espoir de conquêtes, sans éclat, 
sans activité au dehors, sans inquiétude au de- 
dans , il ne forme de prétentions , de projets j 
il ne rend de services que pour de l^ argent. 
Cela est passé en proverbe j et c'est, en effet. 
Tunique but , le grand objet de sa politique. 

Concluons que la position du corps helvé- 
tique, felativementàlaFrance, est celle d'un 

contradictoires sur les causes qui se ressemblent 1% 
plus , et on soutient également , par exemple , que la 
ï*russe augmente son influence , et que la France di- 
minue la sienne en «'alliant à rAutrichc. S, 
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état trcs - inférieur , mais formé par tme 
natioxi belliqueuse, défendu par la nature, 
garanti par Tintérét commun de toutes les 
puissances voisines , à empêcher qu'il ne soit 
opprimé, et auquel, par conséquent, la France 
. ne sauroit enim.poser beaucoup par la crainte ^ 5 

Que les, différends, toujours subsistans entre 
la France et lui , le mettent constamment en 
opposition avec elle seule , du côté de Tin- 
térét 5 

Qu? les liens primitifs de Tamitié, de la 
confiance, du besoin réciproque, sont beau- 
coup relâchés, et que, s^ils ne sont point encore 
tout-à-fait brisés , c'est uniquement parce que 
ce même ^itérêt qui divise les deux états , ne 
leur .a pas permis de les rompre j 

Que , de notre part, le désir, peut-êtpe trop 
ra^arqué , de parvenir enfin au renouvellement 
de la grande alliance y et , du côté des Suisses , 
les avantages considérables pour l'état et pour 
les particuliers qu'ils trouvent dans notre ser- 1 
vice, nous tiennent réciproquement dans la 

* La conquête récente et facile de la Suisse prouve , 
à ccl égard , l'erreur de Favior. On scrôit moins liardi 
uans ses assertions , si on rélléchissoit à tous les dé- 
ïiientis que le temps donne aux politiques trau- 
clians. «S. 
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position de deux plaideurs , qui au fond s'aî- 
ment peu , qui espèrent tous deux de gagner 
l'un sur l'autre par une transaction, mais qui 
vivent honnêtement ensemble , 

Que , par la combinaison de ces différentes 
circonstances avec la facilité qui accompagne 
depuis vingt ans notre politique, la France a 
éprouvé en Suisse, comme ailleurs, une dé- 
gradation sensible de son influence, de son 
crédit et de sa considération , tandis qlie d'au- 
tres puissaiioes y en ont acquis à proportion- de 
ce qu'elle en a perdu ; 

Qu'enfin , pour changer cette position , en 
remettant la France à sa place vîô-à^vis de la 
Suisse, e'est-à-dlre ati premier et aii plus haut 
rang des puissances sdliées et protectrices du 
corps helvétique , il seroit absolument indis*- 
pensable, pu de former un nouveau systèiîje 
politique et militaire , ou de modifier c6 qu'il 
en existe actuellement , d'après des principes 
mieux calculés, plus réfléchis , et', par une con-r 
duite plus ferme , plus imposante , dont le ré- 
sultat fût de diriger Finfluence de nos alliés 
dans le corps helvétique, au lieu de céder, 
ou de se laisser subordonner à une impulsion 
étrangère quelconque. '^^ 
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Je ferai peu de réflexions sur cette dernière 
partie du tableau politique de Favier. La révolution 
a tellement changé tous les rapports de la Suisse 
avec les autres puissances , qu'il n'est pas très-im- 
portant d'examiner sa situation avant cette époque. 
Il suffira de dire que l'auteur , trop porté à blâmer 
en tout point la conduite du gouvernement, se trom- 
poit également sur les causes et sur les effets. 

Lorsque les grands monarques n'avoient que de 
foîbles armées , quelques bataillons suisses pouvoient 
décider di) sort des batailles et de la desûnée des 
empires , repousser à la fois les Autrichiens et les 
Français j détruire les troupes Se Charles le Témé- 
raire , et le poursuivre au sein de ses états , assurer 
le triomphe du roi de France en Italie et l'en chasser, 
sauver Milan, protéger Eome, et forcer les Fran- 
çais à la paix, en.pénétrant au cœur du royaume. 
Mais , depuis que par-tout les rois ont eu des années 
régulières, les Suisses ont dû, par prudence, se 
Borner à la politique des petits états , et ménager 
tous les princes puissans : c'est aussi tout ce qu'ils 
ont fait, et un long repos a été le fruit de leur 
sagesse ; mais il n'existe malheureusement aucun 
systême-sans inconvénient. Les Suisses , enrichis par 



fe paix, par le commerce , par le prix des 3«lddtsf 
qu'ils louoient à toutes les' puissances, ont perdu 
t'éneiqgie nécessaire pour défendre leur indépen- 
dance. 

Leurs divisions ont augmen^ leur foiblesse ; et 
ne soutenant pas leur neutralité avec assez d'Im- 
partialité ni de vigueur, ils ont succombé à la pre- 
mière attaque énergique qu'on a dirigée contr'eux». 
Heureusement la France, conquérante veut leur 
rendre la liberté qu'ils avoient perdue ; s'ils avaient 
été ccMiquis par l'Autriche , ils ne Tauroient proba- 
blement jamais recouvrée. 

Favit^ ne s'étoit pas moins trompé sur les résultats 
du changement de système de la Suisse , que sur ses 
causes ; car l'alliance a voit été renouvel ée , l'influence 
de la France l'avoit emporté sur toutes tes autres ^ et 
psqu'à l'époque de la révolution, l'intimité entre 
les cantons et le foi n^avoit pas souffert le plus léger 
refroidissement, quoique le système de 17 56 lie fût 
pas changé. 

Ce qu'il dit de l'influence anglaise est devenft vrai ; 
mais on y doit ajouter que cette influence a été une 
des causes principales des malheurs de la Suisse. 
Par-tout où parvient l'or anglais, il corrompt la po- 
litique , aiguise le fer , fait répandre le sang ou 
amollit le courage : c'est ce dernier effet qu'ont 
éprouvé ces montagnards infortunés, La pauvreté 
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les r|pdoît autrefois invincibles ; leur énergie étoit 
un rempart bien plus inexpugnable que leurs œoa-? 
tagnes; et dès que le luxe les ^ a gagnés, les Fran^ 
çais , appauvris par la révolution , les ont vaincus« S^ 
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JLa politique des Turcs étant déjà fort affoiblië 
par les disgrâces qui signalèrent la fin du règne 
de Mahomet IV ^, Pincapacité de ses succes- 
seurs les plus inmiédiats^ , le» pertes que Fem- 
pire essuya dans les guerres qui préccdèîient là 
paix de Carlowitz et de Passarowit2 y enfin 
les révoltes qui' firent tomber suocessivem^t 

' W lèToe dU' siège de Vienne , en i'68^ , et les 
malheurs subsëquens et rapides. op^èreRt 'sa dépow 
sition, 

3 Sultan Ahmet et sallan^ Soliman ,:frèresdè Ma-*- 
l^om^stlV, princes foibles et incapables. 
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du ti'ône des princes digpes de Pôccaper* , ne 
la rendirent que pins languissante. Loin de se 
relever de sa léthargie , elle reçut , sous, te 
règne de sultan Mahmouth , un déchet plus 
notable, dont les traces profonde's s'effacent 
difficilement. 

Ce prince , doué de qualités suffisantes pour 
faire un règne glorieux dans un état réglé et 
soumis , appelé à l'empire par l'effervescence 
d^une sédition populaire , dirigea tous le&èflForls 
de son génie à prévenir les attentats de son 
peuple, qu'il redoutoit d'autant plus qu^il lui 
étoit redevable de son élévation. Toutes ses 
vues se concentrèrent dans Pintérêt de sa sûreté 
personnelle; l'emploi des moyens les plus via- 
léns ne lui coûta rien pour l'affermir. L'âge 
augmentant sa défiance, et le malheur qu'il eut 
d'être privé de postérité, aigrissant ses inquié- 
tudes, il versa des torrens de sang pour assurer 
la tranquillité intérieure de Constantinople ^ 
qui fit, dans les dernières périodes de sa vie, 
l'objet capital, peut-être même l'unique, de sa 

^ Sultan Mnâtaplia II ^^pèxe àea saltans Mahmoutli 
et Osnmn/ dépose en 170^; 

Sultan Alimet , «on frère et son successeur , déposé 
en 1730. U eét père de Mufetaplia III, actnéllcxneiLt 

tégnant 
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prévoyance et de ses soins. Ce n^est pas exa- 
gérer de dire que ce prince avoit, en quelque 
manière, circonscrit les bornes de son empire 
dans Penceinte de sa capitale. 

C'est sous le règne de sultan Mahmouth* 
que la Russie, au mépris du traité de Pruth, 
alors en vigueur, osa écarter à main armée , 
du trône de la Pologne, un prince que les 
vœux unanimes de la nation y avoient rappelé. 
La Porte ottomane fit, dans cette occasion , 
quelques déclarations fortes et menaçantes : 
elles furent même accompagnées de quelques 
démonstrations } mais comme celles-ci ne furent 
suivies d^aucun effet plus réel, elles ne servi- 
rent qu^à constater la foiblesse du gouverne- 
ment ottoman. 

La Russie, enhardie parle succès de sa té- 
mérité, ne tarda pas à porter des coups plus 
directs aux Turcs. L'invasion de la Crimée et 
le siège d'Azof furent le. prélude de la guerre 
qu'elle leur déclara, et dans laquelle elle en- 
traîna la maison d'Autriche. On ne récapitulera 
pas ici les événemens d'une guerre qu^il n'^voit 
pas tenu à sultan Mahmouth d'éviter. Comme 
il n'y étoit entré que malgré lui, il ne profita 

>^ Sultan Mabmûufli laonta sur le tràae en 1/30. Il 
mourut en 1754, 
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des succès assez distingués qu'il y eut, que pour 
en sortir promptement. Il dut à kmédiatibii 
de la France une paix assez Honorable, quant à 
l'acquisition qu'il- fit de Belgrade ( atlitée lySg) , 
niais fatale y par rapport à là révocation^ de 
tous les traités antérieurs qui exîstoient entre 
la Porte et là Russie. i 

La guerre qui s'àlIûma en^ Allemagne , peu 
après la signature des traités de Belgrade , ne 
rendit la politique de sultan MkHmouth, ni plus 
élevée , ni plus atoibitiëuse. Son parti' étbit pris : 
il vouloit conserver la paiîx: au dehors , pour 
être plus assuré de celle du dedans; il vit dond 
passivement les puissances ^réténdàiltes à la 
succession de la maisond^ Autriche, eri'dîsputer 
les dépouilles. Si, réveillé par dififerentëS insi- 
nuations, il se détermina à- offrit sa médiation^ 
le refus qui en*fut fkit n'intërésrsa pas' assez sa 
gloire pour provoquer son ressentiment. Ce fut 
même, à la suite dé cette cfîsie^q'ue, ne voulant 
point laisser lieu à des défîknces à làçour de 
Vienne , il' consentit de' convertii* stvéc la non- 
veUe^maison d^Autriche( 1747), dànis une paix 
perpétuelle, la trêve de trente ans qu'il avoit 
stipule^ avet iWcienne: 

Lia paix rétkbKe ^1 Allemagne, là Russie d dut 
Vambition ne repose jamais, commença alors 



( 1^9 ) 
«es établissemeiis de Vun et de l^autre coté du 
Borysthène , et notamment celui qui est connu 
sous le nom de No^peUe-Serpie. Quoique ces 
établissemens , considérés relativement à leur 
emplacei^ient , ne fussent pas fori^ellement 
contraires à ia lettre du dernier traité de paix, 
cependant ils ne dévoient pas paroître moins 
oflensifs au:^ Ottomans. Les vastes déserts qui 
servent de frontières dans cette partie aux 
deux empires , ifont une barrière suj^i^sstnteppur 
leur sûreté re^spective. La Russie ne pouvoit 
donc espérer d'y élever des forts , ni d'y for- 
mer des lieux de dépôt , sans annoncer le des- 
sein, non-seuleHiient de resserrer les Tar tares 
da»s le^rs ooramunications , n^ais encore de se 
mettre ei^ mesure d'attaquer awc avantage le 
tel-ritoijce K^ttoman, et de s'ouvrir la route à 
se pr^ocurer un établissement solide sur la mer 
Noire. 

Tout alarmante que fut cet,te.vue, il sç 
passa bien du temps avant que Je divêin se 
laissât cojaviincre de V\n\évèt qi^'il avoit à y 
mettre dess obstacl^. Enfin, réveiijé par les 
cris des Tartarés , comme par îes repré- 
sentatiopç^s dp ses amis , il exigea de la Russie 
qu'elje 4i8POntinHeroit ses travaux ; celle*ci le 
promit (en lySé) : mais, suivantles notions que 
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Ton a été à portée d'avoir, elle ne les â. jamais 
«uspendus entièrement ; elle s'est seulement 
contentée de les pousser avec moins de vi- 
gueur. - 

Un mal non moins réel et plus durable en- 
core , que sultan Mahmouth a fait à son em- 
pire, est qu'il a banni cetle simplicité de moeurs 
et Tesprit de frugalité qui distinguoient ancien- 
nement sa nation. Ce prince , né avec le goût 
de la volupté, de la magnificence et du luxe, 
ne distingua essentiellement que ceux qui sa- 
voient servir ses passions favorites. Bientôt 
chacun se fit une étvide particulière d'y réussir; 
c'étoit la voie la plus sûre pour s'ouvrir l'accès 
aux honneurs, aux emplois et aux grâces. Le 
goût du prince gagnant de proche en proche, 
chacun s'épuisa à l'envi pour gratifier celui du 
monarque, et pour satisfaire le sien propre. 
Les richesses que chacun épargnoit aupara- 
vant pour servir l'état dans ses besoins, furent 
consommées en superfluités; le luxe enfantant 
de nouveaux besoins, l'avidité s'accrut; toQt 
moyen parut légitime poiu* les satisfaire; les 
Turcs, jadis économes, peut-être même avares, 
ihais riches, s'épuisèrent en ^prodigalités ; ap- 
pauvris, ils sont devenus extorsioimaires et 
tyrcuis. 



Sultan Osman, qui succéda^ à sultan Mah- 
snouth son frère, n^était pas capable de ré- 
parer les brèches que Padministration précé- 
dente avoit faites à la. constitution de Pétat et à 
Pesprit national. Parvenu au trône à Page de 
cinqttante-trois ans , il étoit encore dans les 
brassières de Penfance. En sortant de sa re- 
traite , il voyoit pour la'premièçp fois des êtres 
différens de ceux qui avoient été conunis à s^ 
garde ; tout étoit nouveau pour lui et Pamusoit, 
Son règne, qui, heureusement fut très-court, 
ne fut , à le bien prendre , qu'u9 tissu de légè- 
retés , d'inconséquences et d^absurdités. Dans 
Pespace de moins de trois ans qu^il occupa le 
trône , on vit plus de ministres installés et 
destitués , qu^on n'en voit communément dans 
le cours du plus long règne. Ceux-ci , plus 
occupés de résister au choc des cabales, que 
de soigner les intérêts de Pempire , laîfesoient 
flotter les rênes du gouvernement au gré du 
hasard. 

^ Sultan Mustapha, actu^ement régnant, qui 
succéda, en lySy, à sultan Osman, n'arriva 
pas au trône aussi dépourvu de connoissances 
^t de lumières que son prédécesseur. Il avoil 

» Osman parvint au trône en décembre 1764, et 
jaipwruten 1757. 
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été témoin des disgrâces de silltan Ahiliet soii 
{)ère9 dans un âge où la raison est assez formée 
J)our se faire des idées vraies : il ayoît reçu 
de» instructioxtô de ce prince , qui étoit vrai- 
ment digne d'un ïneillein: sort; et quoique par 
Tordre de la naissance , il dut se considérer 
comme très - éloigné du troa\e , son caractère 
mélancolique 4jiii le port oit à la vie spéculative , 
lui avoit donné la facilité de fortifier ses con- 
noissances par Pétude et par la réfle:rion. Il ne 
lui manquoit que la connoissance des hommes 
et Texpérienc^ des aflaires, deux choses que le 
temps seul peut donner, et dont la première 
est très-difficile à acquérir pour uft souverain 
mahométan , qu'on n'approche , en quelque 
manière , que pour Fadorer. 

Ce prince eut le bonheur de renoontrery 
à son avéneinent à l'empire, un grand-visif 
«âge ^ instruit , et, ce qui fait son éloge, il 
l'a gardé jusqu^à ce que la mort l'en ait privé, 
quoique l'ascendant que ce ministre avoit pris 
sur lui, et qu'il prétendoit conserver, lui fût 
par fois sensible et à charge. . 

Aidé d^un coopérateur aussi intelligent , 
sultan Mustapha débuta par des réformes ttès^ 
sages et très-utiles. Il a retranché beaucoup de 
dépenses superflues, et a diminué celles qui 

étoieni 



ètoient susceptibles de Tétre. Ha rappelé 
Tordre dans les finances 5 il les a même aug- 
mentées considérablement, en extirpant des 
abus qui fouloient le. trésor public, sans que 
le sujet en reçût aucun soulagement. Des régle- 
mens qui tendent à limiter la cupidité, excitent 
le mécontentement et le murmure de ceux qui • 
sont intéressés à la favoriser. L^administration 
de ce prince a éprouva beaucoup de critique et 
de censure ; on Fa taxé personnellement de 
lésine et d^avarice sordide ; les apparences sem- 
bloient désigner, en effet, que ce reproche 
n'étoit p^s tout-à-fait injuste : mai$ le sultan ^ qui 
ne pouvoît ignorer les bruits qu^on semoit, n'en 
a tenu aucun compte- Selon lui, l'argent devoit 
être réservé pour la guerre^ et. si jamais elle 
devenoit nécessaire , on connoîtroit s'il étoit 
. avare. L'événement actuel justifie, en effet, que 
ee prince, en s'exprimant ainsi, ne disoit que 
ce qu'il pensoit. 

Si sultan Mustapha a pu par lui - même 
faire des réformes utiles, il n'a pu atteindre à 
toutes celles qu'il se proposoit. Ne connoissailt 
d'autres amusemens et d'autres plaisirs que de 
veiller à la conduite de ses affaires , il n'a rien 
négligé pour rappeler, par le précepte et par 
i^exemple, cette ancienne frugalité qui faisoit 
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la force de son empire. Il s^est occupé d^étein— 
dre cette soif de For qu'un luxe désordonné a 
allumée, et qui a corrompu tous les otdres de 
rétat, enfin de donner à son administration 
cette vigueur ïnâle , qui peut seule lui assurer 
au dehors le dfegré de considération et d'in- 
fluence auquel la puissance ottomane est en droit 
de prétendre. 

De puissans obstactefe^'y sont constamment 
opposes, et triompheroient vii-aisemblablement 
encore de rinclination que œ prince a souvent 
montrée pour la guerre, si des circonstances 
qu'on ne pouvoit guère prévoir j n'avoient 
forcé la dévolution ijui vient de s'opérer dans 
le système ottoman. Ceci demande explication : 
maïs , comme cette matière se trouve étroite- 
ment liée avec les négociations dont le chevalier 
de Vergennes a été diargé à Constantinople , D 
se réserve de la traiteir suivant Pordre des temp^ 
et des choses. 

Le roi voyant datj^ les em^iètemens succès- 
éifs que la Russie se perinettoit sur la Suède et 
sur la Polc^e, dont elie usurpoit Findépen- 
^nce et les droits, ce que l'Europe avoit à 
craindre de l'ambition de cette puissance or- 
gueilleuse , sa majesté jugea devoir lui opposer . 
1^^ digue qui pût la resserrer et la con* 
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tenir** Les Turcs sont les seuls qui, par leur si- 
tuation , peuvent la former avec succès. Engagés, 
par des intérêts plus directs que ceux de là 
France, à prévenir que cette puissance, déjà 
trop vaste, n'acquière de nouvelles forces par 
Tassujettissement des nations qui Pavoisinenl: à 
l'occident, sa majesté jugea devoir leur com- 
muniquer sa prévoyance et ses vues ; elle ne 
leur proposoit rien qui pût leur être à charge, 
et par conséquent les effrayer j il ne s'agissoit 
que d'établir un concert éventuel pour les cas 
ultérieurs qui pourroient se présenter relative- 
ment à la Pplogne. 

Ce fut dans les dernières années du règne 
de sultan Mahmouth, que le feu comte De- 
6alleurs fut chargé de faire cette ouverture au 
ministère ottoman. On ne peut donner assez 
d'éloges à la sagesse avec laquelle cet ambas- 
sadeur conduisit cette négociation ^ mais il avoit 
les circonstances contre lui. Le système du 
grand-seigneur étoit lixé; il vouloit son repoç, 
et ne vouloit pas s'affecter des objets d'une pré- 
voyance éloignée. -L'incurie dominante triom- 
pha de la sagacité du négociateur : son zèle 
et son habileté ne purent obtenir, après bien 

^ Correspondance secrète de sa majesté avec le 
comte Desall^nrs. 

Ha 



des mouvemens , que des espérances vagues et 
-des expectatiyes illimitées, lesquelles, à le 
bien prendre, et oient des réponses absolu- 
ment déclinatoires. 

Cet ambassadeur étant mort, il plut au roi 
de jeter les yeux sur le chevalier de Ver- 
gennes , pour lui confier la gestion de ses 
affaires à Constantinople. Sa majesté lui fit con- 
£rmer le& instructions qui avoient été données 
à son prédécesseur ; elle le chargea de mettre 
dans Fexécution de ses ordres la plus grande 
activité. La circonstance étoit pressante. La 
France se voyoità la veille d^une guerre mari- 
time avec l'Angleterre; on s'attendoit bien que 
celle-ci voudroît l'étendre sur le continent, et 
pour cet effet, qu'elle chercheroit à attirer les 
Russes en Alleçiagne, soit pour tenir le roi 
de Prusse en échec, soit pour l'attaquer, si, 
fidèle à ses engagemens avec la France , il 
attaquoit lui-même l'électorat d'Hanovre. Le 
grand objet alors étoit donc d'engager les Turcs, 
par le motif de la conservation de l'intégrité des 
droits du territoire de la Pologne , à interdire 
aux Russes le passage par ce royaume. Jamais 
la circonstance ne pourroit être moins heu- 
reuse. Sultan Osman régnoit ; la foiblesse et 
les vices de son gouvernement étoiçnt si à dé- 
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feoiMprt y que son propre ministère né les dissi^ 
mu]Sit*pas. Vainement le chevalier de Ver- 
gennes agit-il par des offices directs et par dea 
pratiques secrètes ^ employa-t-il la ressource 
du raisonnement, et, ce qui est quelquefois 
plus efficace, celle des présens et des pro- 
messes : il ne put rien avancer ; la léthargie! 
étoit incurable. D'ailleurs les révolutions mi-» 
nistérielles , qui se succédoient coup sur coup , 
le remettoient sans cesse au point d^où il étoit 
parti. Quoique son zèle et sa constance ne se 
démentissent point, ses progrès n^en furent ni 
pus réels , ni plus satisfaisans. 

C'est dans cet état des choses qu'une révolu- 
tion des moins attendues changea la face des 
afiaires et des connexions dans la chl:étienté. 
Le roi d'Angleterre, comme il avoit été prévu, 
voulant pourvoir à la sûreté de ses états d'Al^ 
lemagne , resserra , par un traité d'allianee et 
de subsides , les. liens qui l'unissoient déjà à 
la Russie.. Cette puissance, lui garantissant ses 
possessions allemandes , s'obligeoit à lui four- 
nir un corps nombreux de ^troupes pour sa dé- 
fense. 1 

Le roi de Prusse , intimidé par cette noik- 
velle convention, appréhendant de voir la Prusse 
mondée par un essaim de troupes russes (et 
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vraiseinblableinent aussi qae la conr de YiffaM 
me cjioisit cette conjoncture que pour rêvelidi:*- 
qœr la Silésie), se lepUa sur PAngleterrej et 
eouYint, ayec sa majesté britannique , d'un traité 
d'alliance et de garantie mutuelle. 

Cette double d^ection de l'Angleterre et de 
la Prusse^ qui manquoient chacune de leur 
éôté à leurs alliés respectifs, produisit un chan^ 
gement aussi subit que total dans le système de 
l'Europe ; la France et la cour de Vienne, dont 
l'état habituel étoit de s'observer ayec défiance, 
s'unirent aussitôt ; un traité de neutralité , d'a- 
mitié et d'alliance , scella le lien de leur unimi; 
la cour de Pétersfooarg, étroitement attachée 
pour lors à celle de Vienne , ne crut pas de- 
V .voir«'en séparer; les engagemens qu'elle venoit 
de prendre avec l'Atigieterre cessèrent de lui 
çaroitre utiles ; elle accéda à la liaison que la 
France et la maiscm d'Autriche venoîent de 
former enbr'elleB. 

Cet événement n'avoit rien que de très-na- 
teorel poiir des yeux instruits et éclairés * : mais 

* On voit , par ce passage et ce qui le précède , com- 
bien M. de Vergennes , instruit des véritables causes 
"du ctiangeihént de système de la France , éloil loin 
de désapprouver l'alliance défensive de 1756. L'omis- 
sion ide Tarticle qu'il désiriïit pour rassurer les Turcs^ 



les Turcs ne le sont pas. Accoutumés, depuis 
plus de.deux siècles, à considérer l'amitié ^de la 
FilEuife, princip^Ian^ent en rfiisonjie spn op- 
position constante, et qp'ils suppofipient invin- 
cible , AUX intérêts 4e h niai^pn d'Autriche, iU 
n'apprirent qn-^vec la plus grfinde ^nrprise que 
deux poi^rs qu-iU répntoient inconciliables , ve- 
noient de s'unir par les liens les plus étroits 
de Tamitié et da l'alliance. Mais knr sMrprise 
ne tarda pas à dégénérer dans un sentiment 
plus chagrin et plus aigre, lorsque le traité leur 
ayant été communiqué , ils observèrent que la 
France n'/[^voit pas jugé d/evoir les excepter des 
cas où eïh seroit dbligée d'administrer des se«- 
cours à son nouvel allié. 

Ce fat très-inutilement qu^on ieur opposa 
les raisons les plus solides pour leur faire com- 

fat réparte par la garantie qu^on exigea de l'empe- 
reur , et par les déclarations subséquentes que firent , 
à difierentoB reprises , nos ambassfidâurs À ia Porte. 
Malgjrë les noeuds jgui lioient la Franqe et PAutricbe^ 
le cabinet de Versailles n!a pas cessé de donner au 
grand-seigneur des secours en ingénieurs , en ofidc^ers 
d'artillerie. Si ces secours ont été insufUsans^ il faut 
en accuser^ non le traité de 1/56, mais l'opiniâtre 
fanatisme des Turcs , qui ont toujours refusé l'admis- 
sion des vaisseaux français dans la mer Noire ^ et l'in- 
corporation des soldats français avec leurs troupes. S. 
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prendre que la France n'avoit pu faire autre- 
ment que ce qu^elle avoit fait; il n^ avoit pas 
lieu de craindre qu^elle se séparât de cette amitié 
et qu^elle pût jamais se prêter à des mesures 
oflfensives et hostiles contre Pempire ottoman. 
L^impression étoit faîte j il n^y avoit que le 
rétablissement de Fexception omise , qui pût 
FeiFacer. Celle-ci étoit apparemment impos- 
sibley-puisqu^elle n'a pas été suppléée et qu'elle 
ne Pest pas encore ^ 

Toute défavorable que fut cette impression , 
Peffet en anroit été peu sensible , si le règne 
de sultan Osman avoit été plus long, ou si la 
guerre qui s'alluma en Allemagne, peu après 
la conclusion de l'alliance de Versailles, avoit 
été mdins traversée par des événemens fâcheux. 
En Turquie , comme en beaucoup d'autres en- 
droits, les succès influent sur l'opinion et suif 
la considération. 

Sultan Mustapha , en montant sur le trône y 

^ La guerre des Turcs contre la Russie suspend leur 
prévention. La conduite du vicomte de Vergennes a 
contribué à Faffoiblir ; lesisuretés qu'il s'est mis sur la 
voie de faire procurer à la Porte, de la part de la cour 
de Vienne , sont un service réel dont on a paru tenir 
compte. Toutefois , il seroit de la phis haute impor- 
tance , pour l'avenir, de faire rétablir Cette excep- 
tion. 
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adt>ptû les préventions que les liaisons de la 
cour de France avec la cour de Vienne avoîent 
répandues. Son visir ne négligea rien pour ïfes 
aigrir. Ce î)reniier ministre ne pardonnoit pas 
à la cour de Vienne la surprise qu'elle avoit 
faite à Pempire ottoman, loi:sque, sous pré- 
texte de contribuer, par sa médiation, à ré- 
tablir la paix entre la Porte et la Russie, elle 
avoit retiré furtif ement son ambassadeur , en- 
vahi le territoire ottoman , et s'étoit emparée 
de Nissa (i 757). Sa rancune , à cet égard, étoit 
si forte , qu^elle s'étendoit à tout ce qui avoit des 
liaisons avec cette même cour. C'est du moins 
le seul prétexte plausible auquel on croit pou- 
voir rapporter l'aliénation qu'il ïuontra cons- 
tamment, pendant tout son long ministère, 
pour les intérêts de la France. Il ne tint pas 
à lui de la faire partager à son maître. Dans 
l'intention de décrier cette puissance, il falloit 
qu'il la lui eût dépeinte sous des couleurs bien 
sombres, puisque le sultan, se défiant appa- 
remment des exagérations de son ministre , 
jugea à propos de s'adresser au sieur de Ver- 
gennes par le moyen d^une personne tierce, 
pour savoir quelles étoient la nature et l'es- 
sence des engagemens de la France avec la mai- 
sond'Autriclie , et s'il étoit possible que la pre- 
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mière put jamais être entraînée par Pantre dan» 
une rupture ouverte avec son empire. Les écteir- 
cissemens préliminaires que le sieur de Vejr- 
gennes donna à sa hautesse , et ceux plus aflir-^ 
matifs qu'il eut ordre ensuite de communiquer 
à la Porte, parurent satisfaire ce prince, et ils 
auroient vraisemblablement détruit toutes les 
préventions, si l'ambassadeur avoit pu condes- 
cendre à la demande de la Porte, qui en exi- 
geoit la déclaration par écrit. 

Quoique les circonstances dont on a l'hon- 
neur de rendre compte, rendissent la position 
du sieur de Vek^gennes délicate et critique , ce- 
pendant il ne perdit de vue, dans aucq|i temps ; 
les objets qui étoient confiés à son zèle. Il ne 
pouvoit plus , comme dans les commencemens 
de sa résidence, diriger l'attention des Turcs 
vers les projets des cours de Vienne et de Pé- 
tersbourg. H devoit, au contraire, prévenir 
qu'il n'arrivât rien qui barrât les efforts qu'elles 
faisoient pour le soutien d'une cause qui étpit 
devenue commune à la France : mais en soi- 
gnant cette partie de sa mission , il n'abandonna 
pas le fil des affaires de Pologne , et il n'en ar- 
riva, dans ces entrefaites, aucune entre la répu- 
blique et la Porte, dont il n'eût la directicm, 
ou xians laquelle il ne s'assurât une influence 



principale. (Gorreapo^anœ secrète de sa ma« 
jesté arec Ite sieur de Vergeimes. ) 

Il ne fut pas possible d'empêcher que la 
Porte , éblouie par les succès étonnans que le 
roi de Prusse obtenait sur lei(*efforts combinés 
des deux impératrices, ne le considérât comme 
un ami intéressant , et ne se l'attachât par un 
traité d'amitié et de commerce. Ce n'étoit pas 
tout ee que ce prince recherchoit : il vouloit 
être l'allié des Turcs et les intéresser à sa dé- 
fense. Dans les derniers temps de la guerre , les 
conjonctures éUsioni séduisantes 5 la Hongrie 
étoit dégarnie detrocipes; la maison d'Autriche 
paroissoit épuisée ; la Russie l'abandonnoit ; 
d'auxiiiaiine, elle étoit ennemie; les étendards 
suisses flottoiént dans lé camp prussien; le grand- 
yièir, Raguil-Méhémot pacha , étoit a^e de 
gloire 5 il voyoit l'occasion d'^n acquérir à bon 
marché ; il ne vouloit pas la laisser é<^happer : 
le cojip éfcoit pi^t à partir, lorsque la mine fut 
éventée 5 elle resta sans effet. H étoit de Tinté- 
lét de la Frïv»ce que les Turcs n'embarrasaas- 
«ènt pas le rétablissement de ia irRi%qmilité 
publique par tme diversion dont tes suites au- 
Toîent pu être funestes à la maison d'Autriche; 
ïh ne le firent point ^ 

^ Cet ëvéuemeitf;, qui n'a^ po«ir ûitsi aire , pas été 
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L'Europe ôommençoit à peine a goAter les 
prémices de la paix , lorsque la mort d'Auguste 
III, roi de Pologne, ouvrit une nouvelle scène 
dont le dénouement peut être encore aussi éloî-^ 
gné qu'il paroît Ihcertain.Lia Russie , alliée du 
roi de Prusse, crut, à l'aide de cette coopéra- 
tion , pouvoir disposer du trône de ce royaume; 
la lassitude de toutes les grandes puissances de 
l'Europe lui faisdit une sûreté qu'elles ne for- 
meroient pas des obstacles i^isurmontables à 
son dessein : elle n'avoit à en craindre que de 
. la part des Turcs; elle sut, avec le secours de 
ses artifices ordinaires , les faire accéder à ses 
vues. Ceux-ci, indifférens pour la maison.de 
Saxe, qui s'étoit peu souciée de rechercher et 
dp cultiver leur amitié , donnèrent dans le piège 
que la Russie leur tendit en les invitant à se dé- 
clarer pour un rgi Piast. Ils crurent qu'un pa- 
reil choix qui honoreroit la nation polonaise , 
sans déroger à sa liberté , feroit tout à la fois 

remarqué /n'est pas le moins intéressant de l'ambassade 
du sieur de Vergennes. Un mémoire dans lequel , à la 
faveur des ordres secrets de sa majesté, il exposa le» 
suites funestes pour la Pologne, du parti que la Port» 
étoit sur le point de prendre , ramena le grand-seigneur, 
et avec lui les chefs de la loi et plusieurs membres du. 
divan , à des' combinaisons plus équitables que celle» 
que le grand- visir avoit fait adopter. 
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la convenance dQ la Pologne et celle de ses voi- 
sins : mais ils ne comprirent pas assez tôt que 
le but de la czarine étoit bien moins de laisser 
un choix libre aux Polonais, que de le fixer 
sur celui d'entr^eux qu^elle s^étoit proposé d'é- 
lever. 

Lors qu'ensuite ils connurent distinctement 
où tendoient les manèges et les mesures de cette 
piâncesse , ils tentèrent de s'y opposer ; ih 
donnèrent pour cet effet l'exclusion à Stanis- 
las-Auguste : mais ils s'y prirent si mal-adroi- 
tement que cette démarche ne servit qu'à accé- 
lérer l'élection de celui qu'ils vouloient éloi- 
gner du trône. 

La Porte , peu sensible à ce que sa gloire 
et sa dignité exigeoient d'elle , ne se ressentit 
pas, comme elle le devoit,. du peu d'égards 
que la Russie lui avoit témoignée dans cette 
occasion. Fascinée de nouveau par des assu- 
rances captieuses et par ' les promesses frau- 
duleuses que cette puissance lui fit , et dont 
le détail n'a jamais été bien connu , elle con- 
sentit à ce qu'elle continuât, avec un nombre 
de troupes limité , l'ouvrage de la prétendue 
réformation qu'elle s'étoit permis d'établir 
en Pologne. La Porte , se bornant à différer la 
recoimoissance de l'élection au troue ^ du^^an- 
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didat qu^eUe en avoit exclu , vit sans inquié- 
tude et sans jalousie la Russie détruire la mesure 
que les Polonais avoient commencé à prendre 
pour TaméKoration de leur gouvernement , et 
replonger la république dans le cJiàos de'Panar- 
chie et de la confusion. On pourroit même dire, 
sans craindre de trop s^avancer , que les mi- 
nistres da divan appl2|udissoieiit aux motifs 
de prévoyance qui dirigeoient la conduite de la 
cour.de Pétersbourg. Aussi prévenus qu'ils le 
sont que les puissances chrétiennes ne peuvent 
pas leur vouloir plus de bden qu'ils ne leur en 
veulent eux mêmes ,ils.apprélienderoient , si la 
Pologne pouvoit regagner de la force et de la 
consistance, que ses efforts et ses Vues ne por- 
tassent contre Pempire ottoman : tomme si 
la république pouvoit mécohnoître que le seul, 
le véritable ennemi contre lequel elle doit se 
prémunir et s'armer , est la puissance qui en 
veut à sa liberté. et*à son indépendance sou- 
veraine. 

La Porte , mdifi&rente et passive sur l'u- 
surpation que la Russie <faisoit des droits Cons- 
titutionnels de la Pologne , le fut moins sur 
l'invasion qu'on craignoit de son territoire. 
Réveillée par les conseils et les exhortations 
de la .France , elle com|^it que la Russie ^ 
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sous k couleur d^une démarcation de limites 
avec la Pologne ^ yisoit à un démembrem^it 
de territoire , lequel , par son étendue et par 
son emplacement, seroit incommode et nui- 
sible aux intérêts de Fempire ottoman. La 
Porte s'en expliqua de manière à faire sentir 
qu'elle ne sooffriroit pas paisiblement un ac- 
caparement quelconque. La négociation enta- 
mée sur le fait des limites , quoiqu'assez avan- 
cée, se ralentit tout-à-coup : on ignore si elle 
a été reprise . depuis j mais elle ne paroît 
pas avoir fait aucun progrès considérable. 

Tel étoit Fétat des choses à la fin de la 
diète ordinaire de l'année 1766. La Russie 
avoit lieu de s'âppkudir de la docilité qu'elle 
y avoit rencontrée; tout s'étoit passé au gré 
de sa volonté ; Particle seul des dissidens et des 
Grecs désunie dans le rétablissement de leurs 
prétendus ancien* dix>îts , avoit éprouvé de k 
résistance. Cette opposition irrita Fôrgueil de 
la Russie ; elle croyoit avoir droit à Pobéis- 
sance passive» des Poloneds ; elle résolut de 
les y contraindre : Assurée que les dissidens , 
dont tout Fespoir reposoît dans sa protection , 
ne se refuseroient à aucune de ses vues , elle 
songea à les réunir dans un corps de confé- 
d^érati(m qu'elle kV(Ai mouvoir à son gré. Cette 
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trame fut ourdie dans le plus grand secret : 
cependant celui-ci fut pénétré j la Porte en fut 
informée à Favance : on lui fit connoître le désor- 
. dre extrême qu W projet aussi révoltant ne pou- 
voit manquer d^ produire ; qù We guerre ci- 
i vile et religieuse en seroit la suite j que Tem- 
^ brasement formé ^ les frontières ottomanes 
pourroient n'être pas épargnées j qu'on étoit à 
temps de le prévenir, mais que, pour y obvier, 
il n'y en avoit point à perdre ,. et qu'il falloit 
presser la cour de Pétersbourg de rappeler , 
sans plus de délai, les troupes qu'elle avoit 
en Pologne. La Porte, voyoit le mal , et elle en 
craignoit les suites ; mais , concentrée dans le 
goût du repos , eUe répugnoit au remède qu'on 
lui indiquoit, parce que, ne pouvant être as- 
surée que la Russie se prêteroit à retirer ses 
troupes sur la réquisition qu'elle en feroit , 
elle ne vouloit pas .se compromettre et former 
l'engagement qu'elle étoit déterminée d'éviter. 
hsi Porte , incertaine du parti qu'elle avoit a 
prendre , et n'en prenant aucun , la Russie eut 
les m^ns libres pour entreprendre tout ce 
qu^elle voulut ; les dissideus se confédérèrent 
çt reçurent de cette puissance l'assurance d'une 
protection victorieuse. 

Le zèle religieux que la Russie affichoit pour 

l^m? 
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leur cause, quoique réalisé par les effets , n^é- 
toit cependant qu'un voile dont son ambition 
se cQuvroit pour atteindre à un but et plus flat- 
teur et plus intéressant. La réunion des dis- 
sidens , sous Tétendard de sa protection, lui 
assuroit un parti nombreux ; mais elle vouloit 
dominer sur le corps entier de la république. 
Des garanties non avouées ou faussement in- 
terprétées avoieiit jusque-là servi de fonde- 
ment à son régime et à son despotisme. Ce 
titre étoit trop caduc, il ne poùvoit même se 
soutenir; elle s'occupa de s'en procurer ua 
plus réel et plus durable. 

Le mécontentement de la nation polonaise * 
contre son roi étoit général j la Russie connut 
le parti qu'elle pouvoit en tirer ; elle affecta 
de le partager; elle annonça que son inten- 
tion étoit de faire redresser tous les griefs quel- 
conques ; et gagnant, par cet artifice, la con- 
fiance des méconténs, elle* les conduisit par 
degrés à former la dernière confédération gé- 
nérale , laquelle, par l'enchaînement des évé- 
nemens , est devenue la cause essentielle de 
leur ruine et de l'asservissement de leur patrie. 

L'objet de ce Mémoire n'étant pas de tracer 
Thistoire des troubles et des malheurs de la 
Pologne , on se borne à crayonner lés traits 



le* phis saillans , ceux qui ont le rapport te 
plus immédiat avec les aflBdres que le sieur 
de Vergpnnes a été chargé de soigner. Ainsi 
on passe rapidement sur les moyens illégaux 
que la Russie mit en œuTre pour faire re- 
quérir sa garantie, et sur les viotencesde toute 
espèce , et sur les actes de tyrannie dont eUe 
ne rougit pas de se souiller pour en obtenir la 
concession. 

Le tableau en a été mis régulièrement et 
fidellement sous les yeux de la Porte. S'il n'a 
pas fait toute l'impression à laquelle il auroit 
été naturel de s'attendre , ce n'est pas qu'<^ 
"^ait jamais négligé de le rendre frappant et 
èïiergique ; mais l'aveuglement étoit rolontaire, 
il falloit dés ressorts plus puissans que ceux 
du rabonnement pour en triompher. 

Il n'est pas tout-à-fait surprenant que les 
Turcs, distinguant mal les rapports politiques 
aes rapports religieux , n'aient pas saisi l'in- 
térêt qu'il leur compétoit de prendre à la ques- 
♦ tien des dissidens. Dans leurs principes , un 
latin ou un grec , un catholique ou un protes- 
tant , sont des êtres également séparés d'eux , 
et ils ne cMïceToient pas qu'une différence sur 
quelques articles de croyance dût priver des 
Moyens libre» des droits de leur naissance et 
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de la soèiété. Pour tout dire y la cause des dis- 
sidens leur paroiasoit.plus juste que celle de 
leur» adversaires. Mais ce qui a du paroître 
inconcevable est le flegme y en quelque sorte 
stupide , avec lequel les Turcs ont vu là Russie 
rechercher , poursuivre et faire décerner ime 
garantie , dont Pobjet réel étoit de mettre le 
roi de - Pologne dans la dépendance la plus 
absolue y et y sans la soumettre tout-à-fait à la 
condition d'une province nisse« [là lier cepen* 
dant si étroitement qu'elle ne put avoir de 
mouvement et d'action ique par Fimpulsion der 
la puissance garante. 

Les lumières n'ont pas manqué aux TurcA 
pour s'éclairer sur les conséquences d'un acca^ 
parement aussi monstrueux. Que n'a-t-on pas 
fait pour leur faire sentir que la Russie y Iha^ 
nutentrice des libertés et des droits de. la Po- 
logne qu'elle ravissoit^ chargée d'assurer la tran*< 
quilHté intérieure d'un état où l'union et la con- 
eorde sont impossy)les et qu'elle se garderoit 
bien d'y rétablir , se créoit des prétextes inta- 
rissables pour s'y perpétuer armée , pour en 
usurper l'en^pire souverain ; et qu'elle ne pou- 
Toit avoir d'autre but que de s'y mettre en si-* 
tiiation et en mesure , après s'être assurée de 
8a nouyelk conquête , de fondre sur l'qmpir© 

: I 3 
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ottoman et de lui porter les coups les pluij 
sensibles et les plus funestes ? Ces réflexions j 
quoique vraies*, effleurôient à peine Pattention 
des ministres du divan: à les entendre, peu 
importoit que la Russie se fît décerner un 
droit qu^elle éxerçoit de fait depuis plus d'un 
demi-siècle , sans quHl en fut résulté aucuu 
inconvénient bien notable ; après tout, il suffi- 
roit que la Russie tie^se mit pas en devoir 
de conquérir ]^y«iquement la Pologne ; la 
Porte sauroit toujours bien restreindre son 
influence , lorsqu^il lui rconviendroit de Veur. 
treprendre. 

. Oes sophismes et bien d?autres , que la pu- 
sillanimité , peut-être même la corruption , 
enfantoit , ne sont jamais demeurés sans ré-* 
poiiSe ; ils ont été soigneusement éclaircis 
et réfutés-. Mais quelque convaincantes que 
fussent les répliques , ce ne fut pas sans peine 
que la Porte , pressée par nos vives remon- 
trances, et jugeant par la tournure que pre- 
noient les afiaires dans la diète extraordinaire , 
assemblée en 1767 , que tout y succédoit au 
gré de la Russie, se détermina à requérir cette 
puissance de borner à ce dernier acte de sa 
tyrannie ses entreprises et ses usurpations , 
et; pour ççt effet , de retirer d'abord, après 
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la clôture de la diète j toutes les troupes qu^ellé 
tenoit en Pologne. 

Il y a Eeu de croire que la Porte , en fai- 
sant cette demande ','déféroit plus à une im- 
pulsion étrangère qu'à un sentiment profon- 
dément senti de son intérêt , puisqu'après en 
avoir obtenu la promesse , elle n'a fait que 
de foibles efforts pour en procurer l'accom- 
plissement. Loin que la confédération de Bar, 
qui éclata dans ces entrefaites , rendît les offi- 
ces et- les démarches du divan plus actifs pour 
presser Pévacuatioiv demandée , elle lui parut 
au contraire un motif suffisant pour autoriser 
la Russie à différer Pexéciition de ses pro- 
messes , à. se maintenir armée en Pologne-^ 
et à y continuer ses rigueurs et ses violences. 
Ni Parrogance des Russes qui osoient faire 
flotter audacieusçment leurs étencbirds sur le» 
bords du Niester , ni Pintégrité des frontières 
ottomanes violée et outragée en plus d'une 
occasion, n'avoient pu échauffer la tiédeur de 
la Porte et provoquer son ressentiment. Si par- 
fois elle en laissoit apercevoir quelque lé- 
gère nuance , l'ombre d'une satisfaction Pap- 
paisoit et la calmoit aussitôt ; elle voyoit avec 
douleur les flots d^un sang qu'elle- jugeoit in- 
nocent, coulera s&vue; son humanité^n étoit 
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révoltée; elleauroit pu empêcher ce iistVi 
d^horreurs , elle ne vouloit qu'en détourner la 
vue, C'étoit inutilement que les motifs les plus 
sacrés réclamoient àJ'envi son appui et sa pro- 
tection pour une cause qui, à le bien prendre, 
étoit celle de Tempirè ottoman j ses adminis- 
trateurs ne prétendoient que se dispenser d'y 
prendre part , et éloigner d'eux l'objet qui , 
en excitant leurs inquiétudes, leur repro- 
choit leur mollesse et leur incurie. Ils deman- 
dèrent à la Russie qu'elle éloignât ses troupes 
du Niester , et désormais qu'elles ne pussent s'a- 
vancer qu'à une certaine distance de leurs fron- 
tières. Cette demande n'avoit rien qui gênât la 
Russie : la confédération de Bar étoit disper- 
sée; les chefs et les membres étoient réfagiés en 
Moldavie; les troupes mêmes qui aVoient été 
employées en Podolie, devenoient nécessaires 
pour réduire là confédération de Cracovie ; la 
Porte n'exigeant de la Russie que ce qu'il étoit 
de son intérêt de prévenir, celle-ci sortôit au 
meilleur marché d'un pas glissant et critique. 
II estasses apparent qu'elle en auroit été quitte 
pour cette légère condescendance, si l'orgueil 
qui semble faire le caractère 'dominant de tous 
les individus itiiéses, n'avoit pas produit un inci- 
dent diips. lequel un mstcnt a changé k face. 
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in système ottoman. C'est de l'affaire de Batta 
dans la petite Tartarie , qu^il est question^ ' 
Les détails en sont connus. Les Russes ont 
tenté de s'en .disculper et de la rejeter sur le& 
paysans révoltés de l'Ukraine ; mais il est avéré 
qu'elle a . été Fouvrage des Cosaques-Zaporo- 
wiens. Cette justification , touter insùbsistante 
qu'elle fût , auroit pu trouver cependaitf:j|es 
défenseurs et du crédit y si elle avoit pu fÊk^ 
Tenir l'effroi qui s'empara des esprits. La peur 
fit, dans cette occasion^ ce que la dignité, la 
justice et la convenancis n'avoient pu (^érer^ 
Les ministres ottomans , considérant l'inva-^ 
sion de Batta comme une agression prémé- 
ditée , et croyant déjà voir les Russes dans le 
centre de la Moldavie, sentirent à quoi les ex- 
posoient leur coupable négligence et l'endur- 
cissement volontaire avec lequel ils s'étoient 
constanunent refusés à toutes les exhortation» 
amicales et^ toutes les remontrances les plus 
solides qui leur ayoient été faites. Leur frayeur 
ne connoissant point d'arre^, on vit éclore avec 
la rapidité la plus surprenante une foule im- 
mense de disposons et de préparatifs mili- 
taires, qui caractérisent bien éminemment le» 
ressources innombrables de l'empire ottoman j 
et ce qu'il seroit en état de faire ^ s'il étoii 
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administré par des personnes habiles et Ter- 
tueuses. Les ministres ottomans ne bornèrent 
pas leur vigilance à pourvoir à la sûreté de 
celles de leurs frontières qu'ils supposoient 
menacées; mais voulant savoir précisément à 
quoi s'en tenir avec la Russie , le résident de 
cette puissance fut appelé chez le reis-eflfendi , 
le|^ , à la suite de différentes explications y 
JuRéclara exf>ressément que la paix ne sub- 
sisteroit qu'autant que la cour de Pétersboui^ 
retireroit , sans plus de délai , toutes les trou- 
pes généralement quelconques qu^elle avoit in- 
troduites en Pologne. 

Cette sommation fut faite d'un ton et d'un 
style qui n'annonçoiéntpas^que la Porte fût dis- 
posée à s'en relâcher ; et les préparatifs mi- 
litaires qu'elle n'a pas discontinués depuis , 
indiquoient assez qu'elle vouloit être satisfaite. 
Toutefois la Russie n'en a tenu compte^ EU^ 
ne vouloit faire sortir ses troupe» de la Po- 
logne qu'autant que toutes les affaires , pour 
lesquelles elle les y avoit fait entrer , seroient 
terminées et arrangées , ce qui revient à dire 
autant que la république sei^t entièrement 
asservie. Une ^ffre aussi captieuse , qui ne 
Êxoit nîter^e,ni bornes aux entreprises et aux 
usurpations de la Russie ^ ne pouvant être in- 



ierprétée autrement que cQinme un refus foi^ 
mel d^acquiescer à la demande de la Porte y 
celle-ci s'est enfin déterminée au seul parti 
qùîlui restoit à prendre, et qui pouvoit sauvçr 
sa gloire comme ses intérêts. Le résident de 
Russie , mandé ^hez le grand - visir , ayant 
ratifié verbalement le contenu de la réponse 
qu'il ayôit donnée précédemment par écrit, et 
détruit jusqu'à la moindre espérance de quel- 
que modification satisfaisante , il fut arrêté et 
conduit, par ordre du grand-seigneur, au châ- 
teau des Sept-Tours , oji il est détenu et gardé 
en prisonnier d'état avec toutes les personnes 
employées dans son ministère. 

Cette démarche a été le prélude de la décla- 
ration de guerre que sa hautesse a résolu de 
faire aux Russes } et , peu de jours après la 
détention du sieur Obrescolf , elle a été noti- 
fiée à tous les ordres de l'état dans un grand 
divan, convoqué à cet effet au sérail. Depuis 
on redouble de vigueur et d'activité, soit pour 
pourvoir à la sûreté des frontières pendant 
l'hiver, soit pour se mettre en état d'ouvrir 
la campagne prochaine avec éclat et avec suc- 
cès. Ceux-ci ne paroîtroient pas équivoques, 
si l'abondance et la force des moyens sufllsoient 
pour lé^ détemtiner. Les Turcs ont immense- 
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chargea de la tenter. Sa réponse particulière 5 
ce ministre, du 26 mai 1 766 , en est la preuve. 
Mais tout insurmontable qu'elle parut ^ors, 
quelque peu d'espérance' qu'il y eût de l'aplanir , 
le sieur de Vergennes n'en a pas travaillé moins 
assidûment pour faire germer, éclore et forti- 
fier les dispositions qui ont enfin éclaté. La car- 
rière étoit ouverte à son émulation : il l'a suivie 
avec ardeur et constance , sans s'en laisser dé- 
.toumer par les dégoûts qu'il n'y. a que trop sou- 
vent rencontrés. Arrivé an terme qui intéres- 
soit la prévoyance de sa majesté et celle dé son 
conseil , il est consolant pour le sieur de Ver- 
gennes de devoir transmettre le soin des affaires 
à un successeur dont les talens , les lumières 
et le bon emploi qu'il en sait faire , ont déjà 
décidé la réputation* Il reste à souhaiter que 
le bonheur couronnant son habileté , il réus- 
sisse à s'assurer , dans la direction des opéra- 
tions de la guerre et de celles de la paix , une 
influence assez directe pour la rendre utile aux 
vues ultérieures de notre auguste moneu'que,. 
Cette acquisition est d'autant plus nécessaire à 
rechercher , que les Turcs paroissant vouloir 
établir le théâtre de la guerre en Pologne , il 
est à craindre , en premier lieu , que le remède 
qu'ils vont porter aux Polonais-^ ne. soit tout 
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«Lussi cruel que le mal dont ils entrepren-* 
nent de les guérir. L^indisdpline des années 
ottomanes et les ravages qu'elles font, même 
dans leur propre pays , sont connus. Que n'en 
auront, d^une part, à souffrir les provinces po- 
lonaises où elks pénétreront? En second lieu, 
les Turcs' n'entreprenant cette guerre qu'à 
contre-cœur , et parce qu'il n'a pa« été dans 
leur choix de s'en dispenser, il pourra bien 
arriver , sur-tout si leurs armes ne sont pas' 
heureuses , qu'ils saisiront, pour en sortir, les 
premières ouvertures qu'on leur présentera, 
sans trop se mettre en peine de faire réinté- 
grer les Polonais dans leurs droits et leurs li- 
bertés , et de leur en assurer la paisible jouis- 
sance. Qui sait même si le démembrement de 
la Pologne ne pourroit pas faire le sceau de la 
réconciliation entre les deux parties belligé-» 
rantes? On doit s'attendre d'ailleurs que l'An- 
gleterre , toujours ^élée pour les intérêts de . 
la Russie, ne négligera rien pour prépa- 
rer les voies à un accommodement , et pour se 
donner le mérite et la gloire de l'avoir pro- 
curé.* 

Tout incertaine^ que puis&ent paroître les 
vues qu'on prend la liberté de proposer , elles 
sçoibleRt cependant devoir intéresser la pré- 
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Toyance et râtteation du négociateor et faira 
Fobjet principal de ses soins. • 

U doit paroître étrange que la Porte , si in- 
téressée à maintenir la Pologne dans son état 
de liberté et d'indépendance^ et à prévenir 
qu'aucune puissance ne puisse ^ usurper une 
influence aussi prédominante , pour disposer 
des volontés et des ressources 4^ la républi- 
que j ait été si lente à s'éclairer sur un intérêt 
aussi précieux, et à le soigner. Mais, indép^- 
damment de la foiblesse, et peut-être, de la 
corruption , qu'on peut , à juste titre, repro- 
cher à quelques-uns des ministres du diyan , 
qui, dans cette période de temps, ont tenu 
les rênes du gouvemement , on doit encore 
considérer que les combinaisons des Turcs sont 
très -«éloignées de celles des puissances chré- 
tiennes. Le système d'équiUbre qui tient l'Eu- 
rope dans une vigilance , et peut-être dans une 
agitation continuelle, qiû fait qu'on ne peut 
tirer im coup de fusil, dans une de ms ex-- 
trémités, sans qu'il retentisse aussitôt à l'autre ; 
ce système est étranger aux Turcs , lesquels , 
concentrés en eux-mêmes et dans la vaste éten- 
due de iQur empire , orodant avoir dans leur 
puissance des motifis si^fisàns pour être indif- 
férens à tout ce que nous désignons par inté- 
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xets relatifs) persuadés qu'ils atitont toujours 
dans leurs ressources propres et intérieures, 
les moyens, nécessaires poixr faire échouer les 
projets de ceux qui voudroient les attaquer dan^ 
leurs intérêts directs. Cette façon de penser et 
de sentir est consacrée par leur loi. religieuse , 
qui, en leur interdisant une participation trop 
directe dans les affaires des chrétiens , leur fait 
un précepte de i^e pouvoir faire la guerre à 
une puissance avec laquelle ils sont en paix,- 
lorsqu'elle ne contrevient pas directement et 
formellement aux traités. Plus d'une fois, on- 
a envisagé comme des défaites vaines et fri-^ 
voles les obstacles que les Turcs empruntent 
de leur loi, parce que , prévenu que le grand- 
seigneur est un souverain despotique , dont la 
volonté arbitraire tient lieu de la loi , on se per- 
suade volontiers qu'il n'a qu'à vouloir la guerre 
pour la faire. Ce despotisme absolu du grand- 
seigneur est une erreur ancienne, que la coiis- 
titution ottomane n'avoue point. Le pouvoir^ 
de ce prince est grand sans doute : il donne 
et il ôte les emplois à son gré ; il dispose des- 
fortunes particulières ; les trésors que son sé- 
rail renferme sont à lui ; les arsenaux , les 
magasins , tout est à ses ordres ; ses peuples 
\% révèrent comme l'ombre de la diviriitésur» 
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la terre , et lui obéissent à ce titre. En tout 
où la loi n'est pas expresse, sa volonté y sup-- 
plée; mais cette volonté n'est pas si indépen- 
dante qu'elle ne doive avoir Paveu des ordres 
de l'état, entre lesquels celui de l'uléma est le 
plus nécessaire , parce que , gardien et inter- 
prète de la loi , c'est lui qui légitime ou qui 
réprouve les résolutions et les entreprises. 

Il peut paroître étonnant que les empereurs 
ottomans aient laissé prendre un aussi grand 
ascendant à un corps qui limite et resserre leur 
autorité : mais l'étonnement cesse , lorsqu'on 
considère quç l'empire devant sa naissance , 
son accroissement et sa conservation à la re- 
ligion , celle-ci a dû et doit eitcore faire le pi- 
vot principal sur lequel porte la machine du 
gouvernement. Ce n'est pas cependant que 1er 
grand-seigneur , s'il le vouloit absolument , ne 
pût faire la guerre sans le consentement d© 
l'uléma, poiuTu qu'il fût assuré du concours 
des milices qu'on désigne sous le nom d'orf- 
Jaci. Maître des trésors et des magasins , rien 
ne feroit obstacle à ce que sa volonté eût son 
effet ; mais si la guerre étoit inalheureuse , le 
ressort de l'enthousiasme et du fanatisme dont 
l'uléma jseul dispose, lui manquant, la couronne 
du martyre promise et assurée à tous ceux qui 

perdent 
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J)erctent la vio dans une guerre déclarée sakit^^ 
p-étaijt plus la récompense de ceux qui suc-î 
cQmberoient dans telle - là , l'ardeur que eé, 
prince auroit su inspirer à, sa milice et à sou 
peuple, sp convertiroit bipn vîtp en itidignar? 
tion et ep f^irerur J et, d^ns pe.caft, nul doute 
que la p^Tt^ ^ ^^^ trône n§ jfiil le fruit de 
la tépiéjité de çofl e}^trepri§f>, 

Si le gQuvpmeniei^t ep géi^^r^l ty<>ùye ^ dana 
la loi flfiajioinétaiîé , 4^s raisp^^ çt deg; prétexte» 
pour se détpri^iner difficitemen^ ^ Ig guerre ^, 
ceux qui i5ûnt préposés a P^^ninistration ^ 
trouvent , dans Ipur situation ^% dans leur con- 
venance j des ii^otifs biei) pui^^ç^js paur la 
craindre et ppi;r l'éviter. La pppstitfitiqn otto-" 
mane , sen^blable à une niarâti^ , rie piêut for-» 
mer des citoyens aéjés et patriotique^. Plus urt. 
ministre se rend j-ecomniande^ble pfir des aer- 
-Vices écl^tian? ^t i|lu$tr|Bg! ^ pl^s il ^ trPUYe en 
butte avix tr«it§ de Fenyie ^ ftus fe0ttpa d^ 1* 
disgrâce, \^ hiep qu'il fait né lui est paô ardi-» 
nairement ppi^^pt©, et^ i^ plu« s^uv^nt, on le 
tend, respgn^ftlil© d» tml qu^il np j^mt empê- 
cher, 

Si lu^ gr#n4rvi^ir est henrQUX è la, tête de« 
ftr:^iiées ,. J% pr^înte'que i'affection des ministret. 
«e le reqç[e tr^p 4puis^n.t &X trop ambitiÉfUjé^ 
m/ K 
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fait un gtîef : sa propre réputation tourne 
contre lui ^ et la perte de sa place en est la 
conséquence. Est -il malheureux dans ses en- 
treprises ; essuie-t-il des revers , il lui en coûte 
ordinairement la tête. Que la disgrâce le pré- 
Tienne , ou qu^une mort naturelle le dérobe au 
choc des cabales et aux soupçons de son maître j 
le souyenir de son mérite et de ses services 
s'ensevelit avec lui j ses richesses deviennent 
la dépouiUe du prince ; sa famille, est replongée 
dans la médiocrité dont il Pavoît tirée , et le 
mérite trop éclatant du père est volontiers un 
motif suffisant pour fermer Paccès des honneurs 
^t de la fortune aux enfans , parce qu'il est dans 
l'ordre de la politiqye ottomane de ne pas souf- 
frir qu'il s'élève des familles riches et puis- 
santes, lesquelles, «e perpétuant, pourroient 
donner de l'ombrage et de l'inquiétude. Les 
gens de loi sont les .seuls qui , par leur état , 
sont affiranchis de cette tyrannie. Leur fortune 
et leur vie ne sont point à la disposition du 
prince, qui ne peut les punir que par l'exil, k 
moins cependant que leurs excès ou leurs crimes 
n'engagent leur ordre à. les dégrader et à les 
expulser , auquel cas ils tombent dans la main 
du prince. Ces exemples sont très-rares , quoi- 
que rien ne sembleroit devoir être plus oomn, 



Ihtin j inàîs chacun* est dans îe cafe d^iàet* d^il- 
diligence envers son confrère, parce qti^il eil 
est peu qui n'en aient besoin pour eux-mêmes* 
Il est inconcevable jusqu'à quel point P impunité 
a p^c^rté la corruption et la rapacité daas cet 
ordre, 

- Ce qui à été dit plus haut , relativement à 
la situation d'un grand-vîsir , peut s'adapter à 
celle de tons les ministres inférieurs j et de 
tout ce qui tient généralement aux emplois ci- 
vile et politiques. Ceux-^i, n'étant, pour ainsi 
dire, que de passage dans les emplois, songent 
bien moins à proHnirer davantage de l'empiré 
que le leur propre ; leut principale Vue est de 
s'enrichir , soit pour satisfaire leur ôupidité et 
leur luxe , sôit poUr acquérir des amis puissans 
qui aident à leur avancement En paixj les 
produits de leurs offices sont grands et lés dé-^ 
penses médiocres j c'est le contraire en temps 
de guerre. D'ailleurs ^ la richesse de tdut cd 
qui est connu sôus le nom de réglai^ et qui 
comprend tout ce qui n'est point uléma où 
odjack, consiste dans déH bénéfices militaires 
qui exigent une prestation de services et de se-* 
cc)urs dans les cJas déferre. Les douceurs d'uilé 
longue paix ont tellement amolli les feudatairesj 
que ceux-^j dérogeant à l'esprit do l'institutioxi 

X d 
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primitive de ces fiels, ont prodigaé à des dé- 
penses agréables ou frivoles, un aigent qu^ila 
dévoient réserver pour le temps où l'emploi 
en deviendroit nécessaire. Leur revenu ne suf- 
fisant point à leur luxe , ils se sont constitué^ 
dans des dettes, et se trouvent fi>rt embarrassés 
présentement que, dénués d'argent et de crédit, 
ils manquent de ressources pour se mettre eux- 
mêmes en équipages, pour se présenter en cam- 
pagne avec le nombre de gens requis par la condi- 
tion de leurs fiefs, et par-là se trouvent exposés 
à en être dépouillés. Ayissi le nombre est-il gran4 
de ceux qui sont mécoiiten# de la guerre qui 
vient de s'allumer ; et à l'exception des milices 
qui la considèrent comme une route d'avance- 
ment, et de la populace qui espère d'y trouver 
]e9 moyens de s'arracher 4 la misère et à l'in- 
digence , il est peu dç gçps d'un autre état qui 
pe voient avec dépl^Msir 1^ pécessité dans la-- 
quelle l'empire s'e^t trQUvé de ïçcpurîr à ce 
moyen extrêi^e. I^e tmt étant Ifmcé , et ne 
pouvant vra|seniblabl?ii|ent plu^ ^retourner que 
teint du sang de T^memi, il peut atrç aussi 
inutile que difficile d^ savmr au yt^ ce quQ 
les ministres actuels peiitent i^lativeitieiit 4 
la guerre qu'ils vont faire : mais comme un 
compte rendiu ne peut être censé complet, s'ij 
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tt^y est fait intention dé ceux qui ont tt prin-^ 
cîjwtl ttiaiiiemént des affaires , le sieur de Ver-^ 
gennes né ^^t pas pouvoir se dispeiisér de ce 
devoir d^oIBssancé et d^exctctitUde, quelque 
délicate que soit là t4chie de donnèt- Ufte idée 
juste deà pëf sotiAes k^ti lesquelles 6n ne peut 
contractéi* au<itine litdson et aucuiié habitude 
personhèile. 

Nids - chàngi * Méheitiet-Ehlîh pàcilâ, quJ 
remplit là place de giiatld-insîr , est, sans con- 
tredît , tiii hôiniiife de beaucbùp dte |^éttite , et il 
n'en fiilloît pas ilii tttédioclre poulr s^élever aussi 
rapidëhient qil^il l'a. fait att posté émînetit où 
il vieiît dte parvenir. Fils d'un mat^cliattd cir- 
t^assien , il en a suivi* rél;àt dahs sa preiriiére^ 
jeunesse ; et il pàroissoil à'y destiner etitière- 
-inent , loi'sque des éîrcbristantîés heureuses lui 
ouvrirent l'étitrée dàhi lé bitfeau dii nleck- 
toupgi^fféndi * , qtli est le secrétaire intime du 
jg^ând-visît, et l'engagèrent à quitter te riègoce 
poui' les àflkîi'èfe. Sa sagacité natui'élle le dis- 

» Le nid^^diaiigi «st comme le g«rd& àa sceau. Sa. 
fonction, est de faite, jnettïp eit tête des ordre» imp^ 
riaux le paraphe on le diiffre dn graud-seigneur, qu'o^i^ 
nomme en tnrc towa. 

*.Le hieiîlÉilônpgJ , daifïé dèlfe (JiiaKfé, est le ministre 
du divan. 
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tîngtiant bientôt y de commis qu'il étoit du 
mecktoupgi , il fut fait mecktoupgi lui-même , 
et , dans cette qualité , ministre de la Porte. Il 
remplissoit cet emploi , lorsque ^pnort d^ Au- 
guste III fit vaquer le troue de Pologne, Le 
reis^efiendi alors en place > accablé par Page 
et par les infirmités , ne pouvoit suflBre au^ 
affaires : le mecktoupgi fut chargé de Faider , 
et il sut se rendre si utile dans cette coopéra- 
tion , que la mort ayant enlevé le reîs^ffendi *, 
il fut pourvu de cette charge , qu'il ne garda 
que peu de mois , attendu que le grand -sei- 
gneur, qui avoît connu son mérite , voulut se 
l'attacher plus immédiatement : pour cet effet, 
il le créa, en 1764,' pacha à trois queues , et 
lui conféra le titre de nids-changi. Depuis, ce 
prince , qui n'a cessé de le consulter, l'a ho- 
noré de son alliance en le fiançant à la sultane 
sa fille aînée ; et il est vraisetnblable qu^il au- 
roit moins tardé de l'élever à la place de grand- 
visir , si son âge peu avancé n'y avoit fait obs- 
tacle. On ne lui donne pas plus de quarante-six 
ans. Dans le court espace que ce pacha a été 
employé dans le ministère politique , c'est lui 
qui fut l'auteur de Pexclusion donnée à Stanis- 

* Le reis^efiTendi est le gr^drchaiicelier de l'empire 
et le mimstre des «ififaires étrangères. 
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tas-Auguste , et de certaines conditions qufod 
exigea de la Russie, dont la connoissance n%« 
jamais été rendue publique. Si Ton ne peut 
refuser à ce yisir de gprands talens et d^heureu- 
ses qualités y une connoissance- pratique des 
affaires de la Porte , une élocution noble et 
facile ^ on ne doit pas dissimuler aussi qu'il a 
de grands défauts et bien dangereux pour una 
personne qui est à la tête d'une grande admi- 
nistration. Souverainement prévenu de lui- 
même et de la supériorité de son mérite , la 
moindre contradiction , l'ombre de la résistance 
le choque et l'irrite , et, dans son impétuosité,^ 
il ne met point de bornes à son ressentiment. 
Le sieur de Vergennes n'a jamais eu à s'en 
plaindre : il n'a eu , au contraire, qu'à se louer 
de ses bons procédés , tandis qu'il étoit dans le 
ministère et depuis qu'il en étoit sorti. Ce ^ 
premier ministre paroît encore dans les mêmes 
dispositions à son égard : mais l'amitié des. 
Turcs n'est pas toujours un gage de leur eflfi- 
cacité. 

Umar^EfTendî , qui remplit la place de kyaya- 
bey * , est aussi froid et tranquille que le grand- 
visir est vif et impétueux. Il a Tesprit souple , 
délié, et singulièrement soupçonneux et rusé. 

^ Ida kyaja-bey est le lieutenant du grand*Ti$ir« 
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Jîtepuîs près de quatre anâ qu^il est dans le mî-r 
flistèlre , 11 à âc4uî^ Vêtpéîimœ des affaires, 
JDàhç ïè ^fîilcipë , il êtôil titi clés partisans les 
plus iëlëi dés ptihcîpés pacifiques ; nîàiâ lors- 
ijii'îl s^est aperçii t^ne \ê gl'and-seignéûr, irrité 
des ôUtrtgès qu^îi avoit i^eôus dés Eusses , son- 
^eoît feéri0useiilent à s'en ressentir , iî ri'à pas 
talancé à renoncer à sa première opinion fet à 
pe rendre le plus ardent côopéfatèur dès vues 
de guerrp. C'est ainsi (jù'il à réussi à écKapper 
à Forage qui a renversé l'ancien ministère , et 
a se soutenir él a se conserver dans son poste , 
où il sVst procuré une influence dWtatit plus 
principale , qu^il a eu le secret de fàîrè tomlber 
la charge de reis-effeijdi sur lui sujet , lequel , 
ihàhquarit dé là capacité 'nécessaire pour Ig 
remplir, a uii besoin cohtinuel dn kyaya-fcey 
pour couVrîi: spn incapacité et son îasiiffisànce. 
Lés trois niiriistres doiit t)n vient de tracei* 
ùhè ésqms'sè , sont les seuls sijtr Jèsqùels repbse 
toute Vaclminiélratïon des aHaires^ politiques , 
qu'ils ne peuvent cependant déterminer et fenir 
sané les avôîï consultées avec le mufti et 
avec tes chefs flè là loi. Celui "qui à présidé. au 
changement de scène qui vieAt d'écrafer, mais 
qui n'en à pas été râutéur, ïi'éxîslfâ plus! Viëîl- 
larà plm i|il'5oGtt^nai^e ^ î| ïUiroit t^teik âibfe* 
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6on propre mouvement qu^il ne le prenoit du 
corps auquel il présidoit , et celui-ci le recevoit 
de Peri-Zadé-Osiïian-MoUah, le plus ancien des 
cadileskers , et , dans cçtte qualité , le chef d^ 
Fuléma j c*est celui qui a été en dernier lieu 
déclaré mufti. Ce nouveau pontife j qui sort 
d'une des plus ahciennes familles de son corps, 
qui comptç plusieurs muftis parmi ses aïeux y 
jouit du plus gtmià trédit dans Tuléma, et dé 
la plus h&nte réputation dans le public. Sôtt 
élôqiieûce^ à laquteHterien ne féâiste, le rend 
J'arbitre des etjti^ite , et son genre hardi et 
élevé ne s^ëffraitî pttiht dé \k grandeur des en- 
treprises; Rifeh ^è lui paroît disproportionné 
à la puissàricte ottbhiarie. 11 ne fut jaiilais bien 
'disJ)osé ptjfit^ fes ftùsaes. Ses principes à cet 
égard , qui ètbîëiit conniis , rendaient les mi^ 
nistrés dé là ^ôrte trèâ- attentifs à l^écarter et 
a limiter son influence. L'aJflTaîre àe ÏSatta lui a 
fait perdi*e la place qui lui convenojt , et Pon 
peut le regarder ) à juste titre, comme Tauteur 
de la révolution du système ottoman , et des 
vigoureuses résolutions qui en sont la consé-r* 
quencç, - ^ 

. Signé j PE VERGBNNE3, 
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Lb mémoire qu'on lâent de lire laisse pea â'olM 
fleiradoos à faire. M. de Vergennes a paiËûtement 
tracé l'histoire de la politique ottomane, et le tableaa 
de sa situation. Cette situation critique s'aggrave de 
jour éo jour , et cet immense colosse s^approdie de pbis 
en plus de sa chute : tons Icft symptâmes de dissoln- 
tion annoncent sa mort ; et lorsqu'il sera totalement 
tombé , le partage de ses vastes débris allumera de 
nouvelles guerres auxquelles la France dmt s'at- 
tendre et se préparer. Le gouvernement français a 
certainement accéléré la ruine des Turcs , non par 
son système fëdératif , mais par la Ëiute qu'il a 
commise en leur Ëdsant &ire seuls la guerre i Ca- 
therine II. L'empire ottoman efirayoit encore l'ima- 
gination par le souvenir de son antique puissance , 
de ses rapides invasions , de ses nomlveux triom- 
phes. La guerre malheureuse que termina la paîi 
humiliante de Kainardgy, et la seconde guerre sac- 
citée par l'Angleterre et la Prusse en 1787 , ont ap- 
pris à l'univers le secret de la foiblesse actuelle des 
musulmans; et les principales puissances de l'Eu- 
rope, en se liguant pour les défendre, auroient 
encore beaucoup de peine & les garantir d'une ruine 
qitetout parott rendre inévitable. ^ 

II ne &ut cependant pas croire , comme on le dâl 
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fcommuD^ment , que les Turcs soient àigëniris. Ils 
OQt la même vaillance et le même fanatisme qui 
firent autrefois trembler le monde entier, et éten- 
dirquC les triomphes du Croissant des extrémités dç 
l'Asie à celles de l'Europe jAiais s'ils sont restés les 
jsiêmes j tout est changé Tmtour d'eux. Les puis- 
sances chrétieqnes se sont civilisées , peuplées , aguer- 
ries : leurs troupes régulières, leur tactique savante , 
leurs forteresses hérissées de bastions , leur fou-* 
drojrante artillerie, leurs invincibles baïonnettes, 
rendent inutiles tous les efforts de ces braves et in- 
disciplinés janissaires , qui cherchent encore , le 
5abre à la. main , la palme du martyre , mais qui 
ne trouvent plus celle de la gloire. 

Une autre cause hâte leur perte ; le gouverne- 
ment tù^c est théocratique. Tout état, ainsi cons- 
titua défient une république anarchique de prêtres 
lorsque le prince n'est pas guerrier : un empereur 
triomphant peut seul en imposer à l'uléma ; et de- 
puis long-temps , les sultans amollis, ne se montrant 
plus à la tête des armées , perdent la force que leur 
aurpit donnée la victoire. . 

Les pachas, dont les yeux ne sont plus éblouis 
par le cimeterre de leurs monarques, se révoltent 
tour-à- tour contr'eux ; et l'empire , entouré de voi- 
sins menaçans , et déchiré par des guerres civiles , 
offre une proie riche et facile au premier général 
lusse qui , sans-s'arrêter à des sièges inutiles , voudra 



( t56 ) 

matclier lotit ilroit h Constaatinoplè. En valu la Porf» 
èspère»l-elle d'être à l'abri de ce danger par là pnotec- 
iion d'une des deux grandes puissances getmanîques ; 
leur opposition qui se balance , laisse à la Russie assed; 
ile liberté pour cette ccÉbuéte. La France, lorsquMlé 
a une inatine) est seule en état de retarder cette 
grande révolution : maïs il faudroit qu'elle obtînè 
l'admiiision de son pavillbtî danis la mer Noire ; et 
l'une des plus jgraVfes fautes dii gbuvet-nehieiit fran-^ 
tais (faute qii'ôn né lUt â cependant jamais encore 
reprochée ) est de h^avôir pas e:iîgè des Turcs cette 
âdihissiôh. 

Il a toujours employé, éVec ces ennemis des 
chrétiens , le langage de Va îiiodérâtiob et de l'amitié, 
et ils ne sont accèsstbleis qii'â (ieîut des menaces. 

Un fait siifBrà pouf pfduver ce que j'avance. Les 
Autrichienis et les Russes, ennemis delà Porli,oDt 
obtenu d'elle, polit Ifcurîs'ja a vires marchands, une 
libre navigation Sur la mer Noire , qu'elle a tou- 
jours interdite i ta S'ràhce son alliée. Nous la de- 
mandions amicaleiHéht , elle noUs la refusoit ; Ie& 
cours impériales l'exigeoietit les armes à la main, 
on la leur «ccordoît. Cet exemple est un trait de lu- 
mière qui doit appriendte comment il faut traiter 
avec lé divan. En un mot, h France n'a que deux 
partis à prendre î céîuî d'empêcher le démeitibt^ 
ment de l'empire oltorîiàh, bû d*y Coopérer. Dans 
le premier cas, il faut que sies troupes et ses vais- 
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éeaux puissent aborder %\3X rivages qu^elIe veut dé^ 
fendre; dans le second, eUe doit prévenir ses ri« 
vaux, et s'emparer des pays et despo§ts qui peuvent 
iui assurer le commerce du LeVant. S. 
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MEMOIRE 
DE ïl* DE VERGENNE*, 

Au commencement du Bègne deLtOuisXF^I ^ 

177*- 



Xje méprÎ5 absolu des principes de justice et 
de décence, qui caractérisent la conduite et les 
entsrepiises de quelques puissances contempo^ 
raines^ doit êtr» un sujet pressant de réflexicms 
sérieuses, et même de mesures de prévoyance 
pour ceux des états qui , se dirigeant par des 
maximes pkts saines , ne placent pas sur la 
même ligne le juste et l'injuste. 

La postérité aura peine à croire ce que l'Eu- 
rope indignée voit avec étonnement, trois 
puissances d'intérêts divers et opposés , s'unir 
entr'elles ,' et , par un abus criant de la raison 
du plus fort y dépouiller de ses plus riches 
domaines un état innocent , contre lequel on 
n'a d'autre titre que celui de sa foiblesse et de 
l'impuissance où il est de résister à la cupidité 
de ceux qui l'envahissent. 

Si la force est un droit , si la convenance est 
QB titre, quel sera désormais la sûreté de* 
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états ? Si une possession immémoriale , si des 
traités solennels qui ont fixé les limites res* 
pectives, ne peuvent plus servir de frein à Fam- 
bition j comment se garantir contre la surprises 
et Pinvasion ? Si le brigandage politique se 
perpétue , la paix ne sera bientôt plus qu'une 
carrièï^ ouverte à Pinfidélité et à la trahison. 

Il y a moins d'uii siècle qu'on a vu TEurope 
se liguer et inonder la terre de sang, pour 
venger Faccaparement de quelques villages^ 
L'Autriche , la Russie et la Pnussé s'unissent 
pour démembrer un grand royaume et se par- 
tager ses provinces : le reste de ^Europe le 
voit, se tait et le tolère. L'Angleterre, jadis 
si zélée et si ardente pour maintenir l'équilibre 
de la balance du pouvoir , semble même ne pa^ 
tëmarquer une combinaison si propre à l'alar- 
mer j le cri de son intérêt le plus chéri ne peut 
pas même la réveiller : elle voit son commerce 
avec la Pologne soumis au monopole du roi de 
Prusse , et elle n'ose pas réclamer; 

Dans cette défection générÉje des vrais prin- 
cipes , quel paili pourroit prendre la France ? 
Celui de se déclarer le vengeur des outrages 
faits aux droits sacrés de la justice et de la pro- 
priété , seroit. le plus magnanime et le plus 
adapté à sa dignité : mais sa situation intérieur» 



ne doit pas. lui conseiller , et ne peut pas lui 
permettre d'entrer dans un aussi grand enga- 
gement ; le moment est passé où une déclara— 
lion ferme et vigoureuse auroit pu assurer 
l'ûitégrité des possessions de la Pologne. Une 
guerre longue , et même heureuse , ne change- 
roit vraisembïablejpaçnt plu^ Ip nouvel ordre de 
choses qu'on a laissé établir. 

Le roi dé P|Tisse ne se doutoit pias moins de 
la gaerîe que la couf de Vienne j mais , plus 
adroit que le ministère autrichien , il a profité 
de la pusillanimité de celui-ci pour Passocier 
au pacte IxopteuX ' de démembrer et d'anéantir 

> On Toit claiTflP^^t ^ue 1^. ih VcrgenneB enyi- 
•ageoit la position de I4 France et la conduite àe» 
cours germaniques ^ sous un tout autre point de vue 
que Favier. Il propre clairement que la Prusse et la 
Russie ëtoient les auteurs du partage , et que l'Au-^ 
tricbç n'y consentoit qu'à regret. En mèïbe temps il 
aYonoit que la France n'étoit pas en situation de pon^ 
voir s'opposer à C0 iémemhxpmtsnt. & elle l'aToitpu^ 
le seul moyen à prei^dre çtqit de jf^iç.^?^ .^^ forces à. 
celles de la cour âe yiei^i^e , pi^ii^^ç cette cour re-' 
gardoit cette révolution comme contraire à ses inté- 
rêts* Il faut convenir que tous ces faits démontrent 
Terreur de ceux qui ont attribué tous ces événement 
an. traité de 1756* Mais l'esprit de système dénatura 
tout ; c'est un prisme trompeur ^ qui cfaange entière •*' 
ifiant la eouleor des o]3)q% 9* 
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feû Quelque sorte , un état utile et jamais ûtii-^ 
feible à Ja maison d'Autriche , pour se prp-^ 
curer à lui-même un accroissement dé puis- 
sance,, qui sera désormais très-inquiétant poui* 
cette, jnême maison , s'il ne lui devient pas fu-* 
neste. 

Cette opposition d'intérêts, entre deux puis- 
èances à-peu-près égales, semble rendre moins 
inquîétans pour la France les empiètémend 
qu'elles se sont permis et qu'elles pourront en- 
core se permettre. Leurs vues d'agrandissement 
se bornant au nord et à Forient de leurs état» 
respectifs , nuls motifs imminent d'inquiétude 
et de crainte pour la France. Elle peut encore 
ajouter à ses motifs de sécurité, que, dans }& 
besoin, elle pourra toujdùrs compter sur l'und 
des diçiix pour les balancer l'une p#r l'autre. 

Yoilà, sans doute, ce qu^une polilique passîyci- 
^eut avancer ^e plus plausible pour se justifier 
à elle-même son inaction^ Mais ce raisonne- 
ment , qui emprunte toute sa force de la divi- 
sion supposée habituelle de ces puissances, se 
trouji^en contradiction avec l'histoire de tou# 
les faits les plus récens. 

Pendant le cours de près de deux siècles , les 
grandes puissances ont dirigé toutes leurs vues, 
et consacré jusqu^à l'épuisement tous leur* 
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> moyens , pour empêcher qu'aucune d^elles lîe 
pût devenir prépondérante. Une nouvelle com- 
binaison prend la place de ce système d'équi- 
libre général. Trois puissances s'efforcent d^en 
établir un pailiculier; elles le constituent dans 
l'égalité de leurs usurpations. C'est ainsi qu'elles 
font pencher éminemment, de leur côté, la 
balance du pouvoir. Rien ne dépose encoj:*e que 
leur cupidité soit pleinement satisfaite, et par 
conséquent que leur monstrueu«e union soit 
prête à se dissoudre, ou ne puisse se ranimer. 

Le roi de Prusse est aussi savant dans l'art 
de semer l'illusion et le prestige, que Tempe- 
reur est disposé à se, laisser fasciner toutes les 
fois qu'on peut intéresser son amour propre 
ou flatter son avidité. L'impçratrice-reine qui 
pense ave^ plus d'équité et de modération, 
s'opposera tant qu'elle osera à cette propen- 
sion; mais elle peut manquer lorsqu'on s'y 
attendra le moins. Cette princesse porte en elle 
le germe d'une maladie redoutable : qui peut 
répondre , si elle venoit a manquer , que l'em- 
pereur ison fils, dont le génie n'est pag||^oins 
romanesque que son caractère est ambitieux ^ , 

* M. de Vergeiines , en homme d'état , laissant de 
côté tout esprit de parti, dévoile ici la vérité tout 
entière. Frédéric II étoit animé par une ambition san* 



fae Vôudroit pas réaliser les prétçntbns sufail-* 
nées de sa couronne et celles de sa maison suï* 
ritaKe , et peut-être revendiquer le patrimoine 
de ses ^ères? Vainement se flatteroit-on que 
le roi de Prusse y feroit obstacle. Que pour- 
roit^il désirer de plus avantageux que de voir 
la cour de Vienne engager ses forces et les 
miner dans une entreprise de longue haleine^ 
dont le succès lui paroîtroit au moins incer- 
tain? Politique, artificieux, il encourageroit 
plutôt une circonstance qui pourroit lui pro-^ 

bornes, et la France étant pacifique et opposée à tout 
mouvement, urië alliance entré les cabinets de Ver^ 
saiUcs et de Berlin étoit sans objet et presqu'impos-» 
sible. Marie^Thérèse-étoit niodferëe dans ses f ues, et 
son système ëtoit analogue à celui de la France. Mais 
son fiis, ioseph II, n'aVoit pas le même caractère j 
moins grand et plus vain , le désir des arrondissemens 
et des conquêtes le tourmentoit. Aussi, lorsque l'im^ 
pératrice lui eut laissé le trône, quoiqu'on ne rompît 
pas ouvertement rallianc^ de 1/56, la t'rance en re- 
lâcha lès noeuds, se tourna insensiblement, comme 
elle le devoit , du côté de la Prusse ; et cette révolu- 
tion dans notre Système fédéfatif , indiquée par les 
circonstances, aufoit été prompte et complète , si Fré-» 
déric- Guillaume, succédant à son oncle, ne Tavoit 
pas empêchée en favorisant les vues de l'Antrleterref 
sur la Hollande^ et en laissant entièrement diriger 
sa conduite par le cabinet britannique* *S^. 
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curer à Iiû-méme des conquêtes moins difficile* 
et toat ausai utiles. Ce prince satisfait ponrroit 
revenir à la France; mais ce seroit tard, et 
seulement lorsque , la voyant prête à succom- 
ber, il auroit raison de craindre que la puis- 
sance autrichienne, fortifiée par de grandes 
acquisitions , ne vînt à retomber sur lui avec 
tout le poids de sa masse. 

Une considération non moins importante 
qu^il ne faut pas se dissimuler, est que le jour 
que la cour de Vienne se séparera de la France, ' 
elle aura pour alliée l^ngleterre ^. L'une et 
l^autre se tiennent en mesure de se reUer, au 
mpment où un intérêt quelconque les y con- 
viera. L'Angleterre* réunie à la maison d'Au- 
triche et partageant ses projets et ses vues, la 
France ne pourra plus avoir de guerre qui ne 
soit sur mer comme sur terre. 

^ Tout lecteur impartial doit peser avec soin cei 
paroles de M. de Vergennes , et observer que l'évé- 
nement a pleinement justifié sa prédiction. L'alliance 
que l'Anglelerre désirera toujçui^ le plus vivement , 
est celle de l'Autriche , parce qu'elle lui donne pour 
quelques subsides , un moyen sûr de diviser nos 
forces y et de nous occuper par une guerre coutinen^ 
taie , lorsque nous avons une giien:e maritime contre 
elle. 6f, 
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On peut objecter, siu' cette prévoyance , 
qu'elle porte, d'une part, sur des objets au 
moins fort éloignés, et, de l'autre, que le roi 
de Prusse étant par sa situation l'ennemi véri- 
tablement naturel de la maison d'Autriche, on 
jae doit pas supposer que celle-ci puisse , de 
giiieté de cœur, vouloir rompre une alliance 
dont tout l'avantage est véritablement ppur 
elje. Cette réflexion est exactement vraie; mais 
est-il donc/ sans exemple de voir des erreurs 
de calcul et de jugement? Ce qui se passe n'en 
est-il pas un monument également authentique 
et affligeant? D'ailleurs, si' nous voulons nous 
attacher à nos alliés et nous en assurer, leur 
confiance et leur fidélité tiendront toujours à 
l'utilité qu'ils pourront se promettre de jnotre 
alliance , ou à la crainte de notre ressentiment, 
s'ils venoient à nous manquer, et par consé- 
quent à l'idée plus ou moins avantageuse qu'ils 
auront de notre situation intérieure. La crainte 
et l'espérance furent et seront toujours les deux 
grands ressorts de l'ordre politique comme de 
l'ordre moral. 

.Au reste, quelqu'éloignés que puissent pa- 
roi tre les objets de prévoyance dont on s'occupe 
ici, on ne doit pas se dissimuler que des causes 
indépendantes du pouvoir humain peuvent left 
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rendre prochains. Il a déjà été remarqué que 
rimpératrice-reine peut manquer au moment 
où on s'y attendra le moins. Avons-nous plus 
Ae sûreté que Pouverture à la succession de 
Berg et de Juliers et à celle de Bavière , ne 
devancera pas le cours ordinaire de la nature? 
Ce sont là des événemehs dont on n'envisage 
la possibilité qu'avec peine, parce qu'il est dUT- 
ficile de se dissimuler qu'ils peuvent être un 
sujet de guerre. Combien d'autres peuvent sur- 
venir auxquels la prévoyance ne sauroit encore 
atteindre? Les puissances du second et du 
troisième ordre sont sans appui, et exposées à 
se voir englouties par les puissances 'aujour- 
d'hui prédominantes, lorsqu'il leur conviendra 
de se les partager. L'Allemagne peut être sans 
inquiétude et le Nord sans alarmes. Dira-t-on 
que la France pourra se dispenser de prendre 
part aux troubles qui pourront s'élever? Mais 
si elle -s'isole, si elle rénonce à ses anciennes 
maximes, si, sans égard pour ses obligations 
les plus sacrées, les traités les plus solennels, 
et notamment celui de Westptalie, elle se 
montre indifférente au sort de ses alliés et des 
princes dont elle a garanti l'existence , ella de- 
vra nécessairement rester sans alliés. Inutile à 
'tfiiit Ip ipionde, ^b^donnée de tout le monde, 
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cette manière d'être ne peut être le garant d'une^ 
-tranquillité solide et permanente. 

Si , après avoir parcouru le continent , nous 
tournons nos regards du côté de la mer, y trou- 
vons-nous de phis grands motifs de sécurité? 
Nous voyons à coté de nous une nation inquîète 
et avide, plus jalouse de la prospérité de ses voi- 
sins que de son prapre bonheur, puissamment 
armée , et prête à frapper au moment où il lui 
conviendra de menacer. Ne nous y trompons 
pas : quelque parade que les ministres bri- 
tanniques fassent de leurs inclinations paci- 
fiques,, nous ne pouvons compter sur cette 
disposition qu^autant que leurs embai;ras do- 
mestiques se prolongeront. ( Ceux-ci peuvent 
cesser; ils. peuvent même croître au point de 
déterminer le gouvernement à diriger l'inquié- 
tude des esprits contre des objets extérieurs!. 
H n^est pas sans exemple que le eri de la guerro 
contre la France ait été le signal du ralliement 
des partis qui divisoient PAngleterre. Ajoutons; 
que BOUS j)ouvons nous trouver engagés dans 
une guerre de mer contre le vœu die la cour de- 
Londres, de men^ que contre le nôtre. Nous, 
avons un traité avec PEspagne, qui doit nous 
rendre commune toute guerre, soit qu^elle soit 
offensive ou défensive*, A combien d'occasions. 
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^ guerre les vastes possessions d'oulre-mer de 
PEspagne ne Fexposent-elles pas plus que la 
France? L'engagement est, sans dqate , tres- 
tpnéreux ^ mais , tout onéreux qu'il paroît , 
peut-être cependant est^il, pins avantageux à 
la France qu'à l'Espagne. Le commerce utile 
que l'Angleterre fait avec cette dernière , où elle 
trouve, avec le débouché de ses manufactures, 
une source de travail et de richesses, la rend 
moins avide à lui ravir des propriétés qu'elle 
ïie fertilise que pour les autres f tandis que, 
n'ayant rien à gagner avec la France par l'ex- 
ploitiition d-'un commerce légitime /elle ne voit 
qu^avBc une jalouse cupidité , l'essor prodigieu:^ 
de nés plantations en Amérique et de notr& 
jaduîstrie en Europe. Si qudque chose la re- 
tient et lui en impose , c'est la représentation 
de la France et de TEspagne réunies j c'est la 
fîertitude que le premier coup de canon cpi'elle 
tirera contre Pune ou contre l'autre , sera ré- 
pondu i«u: toutes les deux. "" 

Si la représentation de ce pa^ïte nous est 
utile , ce qui ne semble pas dévoit être mi^ en 
question , il im^pot^te donè d^ pouvoir en rem- 
plir les obiigatiotis. Que &b soit lé défeut de 
volonté ou Fimpuîssance dés Aïoyêtts^ ^i en 
ynterpepte l^e^éoution , çeflç-oi m^i^p^&ât, Pacte 
Revient md par le fiçiit. 
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A Dieu ne plaise qiie ce sait jamais. le sort 
du pacte de famille ! La France seroit la pre- 
mière qui en ressentiroît le funeste contre- 
coup 5 mais s'il lui importe d'être. ^fkJelle et 
exacte aux conditions de cette alliance , il n'é^t 
pas moins essentiel de la maintenir avec égalité; 
en sorte qu^un des alliés ne se mette pas dans- 
la possession abusive d^exiger tout de l'autre, 
sans se croire tenu de compter avec lui. La 
considération et l^influence de toute puissance 
56 mesurent et se règlent sur l'opinion sentie 
que Pon a de ses forces intrinsèques. C'est donc 
à établir cette opinion dans le sens le plas'avwir 
tageu3» que la prévoyance doit s'attacher. On 
respecte toute nation qu'on voit en mesure 
d'une résistance vigoureuse, et qui, n'abusant 
pas de la supériorité de ses forces, ne veut que 
ce qui est Juste , et qui peut être utile à tout le 
monde, la paix et la tranquillité générale. 

Ici , la politique s'arrête.' Contente d'iùdi- 
quer le but auquel il est instant de tendre , elle 
ne se permet pas de fixer exclusivement le 
choix des routes pour y arriver ; mais une vé- 
rité qu'elle ne peut se dispenser de recomman-» 
der , quoique triviale , est que plus une paix a 
duré ; moins il y a d'apparence qu'elle durera. 
Jjffi paix subsiste depuis douze ans : c'est un 
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grand préjugé contre sa stabilité ultérieure. Ce 
n^est donc pas excéder le^ bornes ^d'une pré- 
voyance légitime , d^insister sur la nécessité de 
se tenir prêt à tout événement. D'ailleurs on 
iCest jamais plus assuré de la paix, que lors- 
qu'on est en situation de ne pas craindre la 
guerre. L'opinion est, dit -on^, la reine du 
monde. Le gouvernement qui sait l'établir, à 
son avantage , double , avec l'idée de ses forces 
réelles, la considération et le respect, qui fu- 
rent et seront toujours le salaire d'une admi- 
nistration bieti dirigée , et le garant le plu* 
certain de sa tranquillité. 



M. de Vergennes finit son mërtaoîre par une juste 
appréciation du pacte de famille , qui , vSaus contre- 
dit, étoit plus utile à la France qu'à l'Espagne. Ce 
sage ministre , en conseillant au roi de réiablir sa 
marine , ses finances et son armée , savoit qu^ua 
tel projet ne pouvoit se réaliser qu^à l'ombre de la 
paix ; et , pour ta cons</rver , il sentoît l'avantage 
immense d*une alliance avec Vienne et Madrid. Le 
comte de Broglîe et Favîer, au contraire, plus 
pîquans dansj leurs écrits et moins sages dans leurs 
vues, donuolent des conseils qui se contredisoient 
entr'eux; car le résultat de tous leurs mémoires est 
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qu'il faut augmenter Parmée, réparer les finances, 
changer le système fédératif, se rapprocher de la 
Prusse 5 et s'opposer aux démerabremens qu'opéroit 
l'ambition russe et prufôienne. C'est prêcher à la 
fois )a guerre et la paix, le mouvement et le repos.. 
Si on y ajoute encore le conseil de ne pas s'éloigner 
de Vienne en se rapprochant de Berlin , conseil que 
la crainte de déplaire dictoit à leur politique , on 
conviendra que leurs plâtns et leur langage manquent 
absolument de suite , de raison et de clarté , et qu'il 
faut profiter des faits qu'ils rassemblent, des tableaux 
qu'ils tracent , et se défier des conséquences qu'ils 
tn tirent, «y. 
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D*U N 
MÉMOIRE DE M. TURGOT', 

INTITULÉ: 

Réflexions rédigées à Vecciision du Mémoire 
remis par M. le Comte de Vergemies * , sur 
la manière dont la France et V Espagne 
doivent envisager les suites dé la querelle 
entre la Grande-Bretagne et ses Colonies, 
^ (Avril 1776.) 



^J^^AUTBUR fait lui-même , à la fin de ce long 
Mémoire , un résumé exact de ses idées ; le 
voici : 

I. <( En parcourant, avec M. le comte de Ver- 
gennes , les différentes manières dont on peut 
supposer que se termine la querelle de FAngle- 
terre avec ses colonies , 

Il m'a paru que Tévénement le plus désirable 
pour l'intérêt des deux couronnes , seroît que 
l'Angleterre surmontât la résistance de ses co- 
lonies , et les forçât à se soumettre à son joug , 

• Cette pièce ne s'est pas trouvée dans ce dépôt» 
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parce que^.si les colonies n'étoient subjuguées 
que par la ruine de toutes leurs ressources^ 
TAnglçterre perdroit les avantages quVUe en a 
tirés jusqu'ici, soit pélidant la paix, pendant 
raccrpissement de son commerce , soit pendant 
la guen^, par l'usage qu'elle jjouvoit faire d# 
leurs forces. Si , au contraire , les colonies vain- 
cues conservent leprs richesses et leur popula- 
tiofi, elles conserveront le courage et le désir 
de l'indépendance , et forceront l'Angleterre 
d'employer une partie de ses forces à les empê- 
cber de se isouleVer de nouveau. 

La supposition de la séparation absolue dea 
colonies et de U métropole , me paroit infini*- 
n^ent probable. Il en résultera , lorsque l'indé- 
pendance des colonies sera entière et reconnue 
par les Anglais .mêmes , une révolution totale 
dans les rapports de politique et de commerce 
entre l'Europe et l'Amérique, et je crois fer^ 
memenl que toutes les métropoles seront for-r- 
cées d'abandonner tout empire sur leurs colo- 
nies y de leur laisser une entière liberté de com- 
merce avec toutes les .nations, de se contenter 
de partager avec les autres cette liberté , et d^ . 
conserver avec lemgs. colonies les liens de l'ai^jjt- 
ti^ et de la fraternité. 

Si xî'est un mal , je crois qu'il n'existe auciin 
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llM^en de l'empêcher ; que le seul parti à preiP 
dre, sera de se soumettre à la nécessité abso-^ 
lue 9 et de s'en consoler. 

J'ai' développé quelqftes mdtife de consola- 
tion^ tirés d'une appréciation de l^ avantagé 
des colonies pouf les métn^les y un peu plus 
basse que celle qu'on adopte communément. 
(Voir ci-aprè* cette appréciation. ) 

J'ai aussi observé que ^ dans ce cas ^ il y ân->- 
roit un très-grand danger pour les puissances 
qui s'obstineroient à résister au cours des: évé-^ 
Démens ; qu'après s'être ruinées par des efforts 
au-dessus de leurs moyens^ elles verroient leurs 
colonies leiu- échapper égaleitient , et devenir 
leiu-s ennemies , au heu de rester leurjs alliées. 

J'ai appuyé en particulier sur l'importance 
dont il est que l'Espagne fixe à présent ses rè^ 
flexions sur la possibilité de cet événement , et 
se familiarise d'avance avec l'idée d'un change-^ 
ment total de système dans l'administration de 
son commerce , et dans ses rapports avec ses 
colonies. , ^ 

Une réconciliation sur-tout , et une réconci-^ 
. liation prompte entre l'Angleterre et l'Ame* 
s'^we y me paroît le seul cas où les deux cou* 
tonnes soient menacées d?un danger prochain. 

IL Dans l'examen dé ce danger ^^ j'ai observ<i^ 
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qu'il étoit double ; qu^il pouvoît venir de l'Ail- 
gleterre ou de l'Espagne* 

Du côté de FAngleterî^ , M. le comte de Vet- 
geimes me paroît persuadé que le mîùistère 
actuel n'a aucunes vues hostiles.. Je le pense 
comme lui. 

Je peme même qu'un nouveau ministère ne 
commenceroit la gùerrrf qu'après avoir con*- 
sommé l'ouvrage de la pacification Je l'Amé- 
rique. ' , • 

Je crois pouvoir en conclure que nous ne se- 
rons point inqtdétés dans le courant de cette 
année. 

J'ai rappelé les saisons différentes où nos 
matelots et ceux de l'Angleterre sont tour-à- 
toiir exposés à être enlevés par la puissance 
rivale. 

J'ai observé que cette marche régulière et 
annuelle déterminoit les époques que l'Angle- 
terre choisit pour commencer les hostilités , et 
qu'elle nous-fournissoit des moyens de décou- 
vrir ses vues par les précautions qu'elle prend 
alors. 

Par rapport à l'Espagne , j'ai dit qu'on pou- 
voit . craindre de sa part une confiance trop 
grande en ses forces, l'antipathie contre la puis- 
sance anglaise, le juste reçsentiment que cou- 
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«erve le roi catholique des procédés de ôetl* 
puissance à son égard y «t les obstacles que ces 
dispositions inettroîeut à k conciliatiqn , s^il 
survenoit quelque dispute ou quelque voje de 
fait entre des conunandans espagnols et an- 
glais. 

J'ai dit enfin qu^il étoit également important 
de n'être pas surpris par l'Anglet<?rre , et de 
il 'être pas entraînés par Pardeur qu'on peut 
supposer à liEspagne , et j^ai insisté sur la né- 
cessité de faire naître et de maintenir entre no» 
deux cours une confiance sans réserve. 

III. Sur Pobjet des mesures à prendre par les 
deux couronnes , pour prévejair le danger qui 
peut les jnenacer , ma façon de penser est exac- 
tement la même que celle de M. le comte de 
Vergennes, sur la nécessité de rejeter tout plan 
d'agression de notre part. • 

D'abord, par les raisons morales, si con-» 
formes à la façon de penser connue des deux 
monarques. 

En second lieu , à cause de Fétat où le roi a 
trouvé ses finances et ses forces de terre ei.àe 
mer, du besoin qu^il a de temps pour régéné- 
rer toutes ces branches de sa puissance , et du 
danger d^éterniser notre foiblesse, eti faisant 
de nos forces un usage prématuré. 

En 
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En troisième lieu , par la raison dèci&îtô 
qu^une guerre offensive de notre part réconci-^ 
lieroit la métropole avec les colonies , en don- 
nant au ministère tin prétexte de céder, et aux 
colons un motif de se prêter à ses propositions , 
pour se donner le temps de consolider et de 
mûrir leur projet , et de multiplier leurs moyens» 

j^aî discuté ensuite Pidée qu^ôn pourroit avoir 
dWyoyer, sans vues hostiles, des troupes de 
terre et des escadres dans nos colonies ^ pour 
les mettre en défense et à Vàbti de Fenvahis- 
sèment* 

Je me suis attaché à prouver que ce plan 
de voit être rejeté comme ruineux, insuffisant 
et dangereux. 

Comme ruineux, parce que la dépense qu^il 
entrfidneroît, et qu^il faudroit continuer au$ii 
long-temps que dureroient nos craintes , étant 
ajoutée au déficit actuel de la finance , en ren- 
droit le rétablissement impossible , parce qu^elle 
deviendroit peut-être plus embarrassante pour 
ce département , que le projet même de la 
guerre , la nécessité autorisant , en temps de 
guerre, Pusage de moyens extraordinaires, qui, 
en temps de paix^ deviendroîent odieux, et 
porteroient le dernier coup à la confiance pu- 
blique. 

tu. ^ 
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Comme insuffisant, parce que F Angleterre 
a^entreprendroît pas d'attaquer les deux cou- 
ronnes en Amérique , sans y envoyer des for- 
ces supérieures aux nôtres , et que, cette puis- 
sance ayant en Amérique au moins trente mille 
homnes, qu'elle peut, dans la supposition, 
porter sur tel point d'attaque qu'elle voudra 
choisir, il est impossible que des forces , mêm^ 
beaucoup plus nombreuses que celles que nous 
pouvons envoyer, étant partagées entre tous 
les points menacés , soient , dans aucun , en ' 
état de résister à une armée aussi forte et aussi 
nombreuse; 

Comme dangei^ux, parce qu'il forcerôit le 
tainistère anglais à envoyer, de son coté, en 
Amérique des escadres au moins équivalentes, 
et à se préparer à la guerre dans tous les points 
de la puissance britannique; parce que cette 
apparence de guerre auroit vraisemblablement 
le même efiet que la guerre elle même , d'ame- 
ner les deux partis à la réconciliation , et de 
provoquer le danger que nous voulons éviter j 
enfin parce que l'exécution de ce plan augmen- 
teroit la confiance de l'Espagne, et nous ex- 
poseroit à être entraînés malgré nous dans la 
guerre. 

J'ai conclu qu'il falloit ee borner à des pré- 
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cautions moins chères et moins approchantes 
de l'état d'hostilité- 

Ces précautions se réduisent à ceci : 
I*. Observer attentivement tout ce qui peut 
nous avertir des approches du danger } 

Observer aux^ attérages de nos iles et aux 
entrées du golfe du Mexique. C'est l'objet des 
croisières dont parle la lettre de M. le mar*- 
quis de Grimaldi , . et des ordres qui seront 
donn^ en conformité aux bâtimens que nous 
avons dans ces parages. 

Se procurer des informations fréquentes de' 
ce qui se passe sur le banc de Terre-Neuve; 

Observer, en Aï^letei^re, l'élat de ses trou- 
pes , de ses armemens , la situation diu crédit 
public , celle du ministère ; 
^ Chercher à connoître ce. qui se pas^e dans 
les colonies anglaises, en évitant cependant 
tout œ qui pourroit faire penser que npu$ y 
ayons aucun agent direct et caracténsé } f- 
s"* Faciliter an^ colons les moyens de se 
procurer , par la voie du commerce , les mu- 
' nitions et même l'argent dont ils ont besoin , 
mais sans sortir de la neutralité et sans leur 
donner de secours directs ; 

5**. Rétablir sans ^cht nos forces maritimes , 
remplir nx)s magasins, réparer nos vaisseaux , 

M 2 



(i8o) 

nous mettre en état d'armer promptement ^ 
lorsqu'il en sera besoin , une escadre à Too^ 
Ion, et sucœssîvemeiit tme à Brest^ poidant 
que l'Espagne en armerait une an Ferrol ; 

4^. Dans le cas où nous aurions des motifs 
fondés de craindre un dang^ plus imminent^ 
armer effectivement des escadres, mais sans les 
fiûre sortir. 

5^. Dans le cas ou tout se disposeroit à une 
gperre prochaine, rassembler des troupes nom- 
' breuses sur les côtes de l'Océan, et tout dispo- 
aer pour une expédition en Angleterre, afin 
d'obliger cette puissance à recueillir ses forces ; 
profiter du moment pour envoyer des troupes 
et des vaisseaux, soit dans nos colonies , si on 
le jugeoit nécessaire , soit dans l'Inde, où nous 
nous serions procuré dWance des moyens, soit 
en pratiquant des liaisons avec les naturels du 
pays , soit en perfectionnant l'établissement de 
>fios îles de France et de Bourbon. 

Comme une partie de ces précautions mêmes 
entraineroit encore des dépenses assez consi- 
dérables, je crois essentiel de ne rien précipiter 
sur-tout relativement aux deux dernières, si 
ce n'est lorsque nous aurions lieu de croire , par 
la conduite de PAngleterre, que cette puissance 
i^pnge véritablement à npus attaquer. 
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Je ne puis terminer ce mémoire sans faire une 
observation que je croîs très-importante sur la 
znanière dont nous devons nou5 concerter avec 
la cour d'Espagne. Nul doute que les intérêts 
étant communs , la confiance ne doive être en- 
tière et les mesures prises de concert. 

Maïs il n^y a que trop lieu <fe craindre que 
P Angleterre n'ait, dans les bureaux des minis- 
tres d'Espagne, des intelligences qui lui donnent 
avia de beaucoup de secrets importais. 

Je croissavoir que ce projet hostile^ concerté^ 
si je ne me trompe y en 1766, entige les deux, 
xainistères , em conséquence- duquel M. de Bu- 
carelli avoiteu des ordres de chasser les AnglaiSi 
des îles de Falkland, projet qu'on avoit même 
oublié en Espagne, étoit connu duntinistère an- 
glais. C'est un danger contre lequel il falloit être 
es gacde dans les. communications qu'on doit 
faire à/ TEspagnea Certainement la communica- 
tion de-tout ce qui , annonçant la ferme résolu-- 
tion des deux rois^ de maintenir là paiic, indique 
Fusage- des moyens propres à menacer l'ikngle- 
terre directement, ne i)eut nuire, même-quand 
le ministère britannique en»auroit connoissanoe. 
Mais tout ce qui tendroit à^ des entreprises sur 
Minorque ou sur Gibraltar, à des mesures corn- 
lunées pour porter, des forces dans. les Indes .^ 
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ne peut être conAé, sans danger y qn^au roi ^^fls- 
'gûgaeet à M. deGritoaldi^ pour lui seul)). 

Passage tiré du inemè Mémoire. {1/ auteur 
y rabaisse le produit des Colonies à sucre» ) 



a Ont calcule le produit de nos colonies à sucre 
par ceutaiiies de mîBions , et FoU a raison si Vén 
compte Iâ somme totale dé leurs pFadklctioxul 
évaluées en argent. Mais cettfe videur ap|>artient 
en entier aux colons, et non pas à la France, 
et c'est le profit réel de la France qu'il faut 
Gorinoilrér. H n^y a qo^ trois mmiières de calculer 
le profit que fait une âation avec ses colonies. < 

D'abord par jnappoit au commei:ce de la na- 
tion eii général* 

îia px^tïcâon et la consotmnation Bbût les 
deux terines de tous les édbangeè du dommerce. 
Le prodticteur vend) le cmi^bmmuteiir achète. 
Dato le comiherce de la Frailce avec les colo- 
nies^ elle achète de celles-ci le sucre,. le café y 
le dotoii^ l'ind%o ^ dont die a besoin ; elle vend 
à ses coloiiies les farmes ^ les tins , les étofifes, 
les ouvrages nttoufacturés qu'elle produit ou 
qu'elle façoniie. li^térét de îâ nation, dans ce 
commerce^ est, d'un côté, dé vendre, le phis 
aveuitageusement qu'il est possible, les produits. 
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^e 5on sol et Jes ouvrages de soir industrie ; de^ 
Fautre, d'acheter au meilleur marché possibler 
les objets de ses jouissances. 

Je dis au meilleur marché possible ; car, quant 
à Tagrément d'avoir en abondance les diffé- 
rentes denrées que produisent les îles de PAmc- 
rique, il est notoire que ces denrées sont tout 
aussi communes dans les états qui ne possèdent 
point de colonies que dans les autres. 

Pour juger donc précisément de l'avantage 
qu'a la France à posséder des colonies dont elle 
s'est réservé le coiamerce exclusif, il faut sa- 
voir si les denrées du crû, les blés, les vins, 
les étoffes s'y vendent à plus haut prix j si les 
cafés , les sucres , les indigos , les cotons s'y 
achètent à meilleur marché que dans les pay» 
de l'Europe qui ne possèdent point de colonies ,. 
tels que les Pays-Bas ou la Suisse. Gomme cette^ 
différence n'existe pas dans le fait, comme le 
cultivateur et le manufacturier flamand ou 
suisse vendent tout aussi bien leurs denrées, 
. comme ils se procurent les denrées de l'Ame- *^ 
rique à un taux aussi avantageux, on peut en 
conclure que les producteurs ^t les consomma- 
teurs étrangers profitent des colonies, autant 
que ceux de la nation qui croit les posséder e?:-^ 
clusivement 
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La politique moderne a souTent e|iyîsagé 
le commerce des nations sous un autre point 
de vue ; elle s'est beaucoup occupée des pro- 
fits de la classe particulière des citoyens qui 
font ce qu'on appelle le commerce , c'est-à- 
dire qui s'entremettent entre les producteurs 
et les consommateurs , pour acheter des uns 
ce qu'ils revendent aux autres , avec un pro- 
fit qui représente le salaire de leurs peines, 
les frais de garde et de transport, et Pintérêt 
des avances qu'ils sont obligés de Êdre pour 
acheter aujourd'hui ce. qu'ils revendront dans 
un temps éloigné et incertain. 

Dans cette classe de commerçans , on a sur- 
tout distingué ceux qui commercent par mer 
avec les étrangers , parce que leurs gains , pa- 
roissant faits aux dépens des étrangers , ont 
paru être en entier un profit pour la na- 
tion. 

Les armemen's pour les colonies", et la vente 
des retours qu'on rapporte aux étrangers, est 
une des parties les phis actives et les plus 
brillantes du commerce de nos ports, et une 
des sources de la fortune de nos conyner- 
çans. 

Pour évaluer ce qui en revient à la nation, 
il faut considérer qu'une partie dtt retour des 
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fleâ se consomme dans la nation , qu'une autre 
partie est vendue aux nations étrangères. 

Les nations étrangères viennent ordinaire- 
ment acheter ces denrées dans nos ports ; 
ainsi nos armateurs ne gagnent rien sur les 
frais de transport dans les différentes parties 
de PEurope, et ce que nous gagnons sur les 
nations étrangères, se réduit d'abord au rem- 
boursement de la valeur que nous avons payée 
aux colons de leurs denrées; en second lieu, 
au paiement des frais du transport de cette 
denrée des iles dans nos ports , de la solde et 
de Pentretien des matelots , du salaire des ou- 
i(riers-canstructeurs, des intérêts et profits que 
Farmatéur retire des capitaux qu'il emploie 
dans ses ^rmemens. 

Quant à là partie des marchandises améri- 
caines , consommée dans la nation , c'est de la 
nation même que le négociant reçoit tint ce 
qu^il gagne sur les frais de transport et sur 
Pemploi de ses capitaux ; ainsi il n'en résulte 
pour la nation aucun accroissement de ri- 
chesses. Il est vrai que , si la nation n'avoit 
point de colonies , ou si Ip commerce de ces 
colonies étoit ouvert à tous les étrangers, ceê 
étrangers auroient pu gagner une partie des 
frais de transport que la nation paie aujour- 



d'hujL à Ses négocions , et que ce qu'elle eut 
payé est une richesse qu'elle épargne , si elle 
ne la gagne pas. 

Mais si les marchands nationaux font, en 
vertu de leur privilège exclusif , payer ce ser- 
vice plus chef à la nation^ qu'elle ne l'eût 
payé aux étrangers , il faut j-etrancher de l'é- 
pargne de là nation ce gain excessif de ses 
négocians , puisqu'il n'eût pas été payé aux 
étrangers^ 

n faut retrancher également ce qui eût été 
gagiié pai* le^ nationaux y qui , en se faisant 
payer moins chel* qu'ils ne le font aujourd'hui, 
«uroient pu ce^féndànt faire avec avantage le 
commerce de nos colonies en concurrence avec 
les étrangers. 

Le salaire du commercie national ne peut 
donc consister, i**. Ijue dand le prix de trans- 
port, depuis les îles jusqu'à nos ports, des mar- 
chandises d'Amérique que tes étrangers vien- 
nent acheter de nt>us; 3°. que dans l'épaargne 
de ce que la nation eût payé aux armateurs 
étraûgers , pour le transport des jnarchandi^s 
"de nos colonies qu'elle consomme, si les ar- 
inateurs étratige^s avoilent pu faire librement 
ce coimiseroe en o^ncurarenee avec nos négo- 
•cians. 
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Mais il tie faut pas croire ^ue ces deux ob- 
jets réuilis soient en pur gain. Il faut en dé- 
duire tout ce qui en retient aux étrangers , et 
sur-tout aux HeUalldais, pour le prix des assu- 
ranôes et pour Fintéret des capitaux qu^une 
partie, des armateurs français sont obligés d'em- 
pnmter d^eùx ; car il est notc»re qu'une partie 
du commerce de Bordeaux se fait sur des fonds 
appartenans à des né^dans hollandais. 

Il résulte de ce détail que Favantage de la 
nation^ dans le commerce exclusif des colo- 
nies, se réduit a une partie du profit que font 
les négocians de noé ports sur les frais de trans- 
port des marehandifiès dés iles en France ; que 
ce gain de nos négoidans est im objet très- 
modique^ et qu'bn se tromperôit beaucoup en 
estimant les ayantages'de ce coinmerce par la 
râleur des praductions et des exportations de 
nos îles^ 

Il reste un troisième cakul à faire ; c'est 
celui dès ayaàtagbs ^ùe retire de la possession 
de ses colonies^ la France considérée comme 
état poliiiqm. Il reste à examiner et à èvalueV 
les moyens de puissance, qiii jfeuyent en résulter 
pour die. 

Ces inoyeils de puissance sont de deux es- 
pèoBfi c k forée militaire et l'aident* 



Lorsqu'une puissance ennemie a des posses-^ 
siotais éloignées , où Fon peut avoir intérêt, soit 
de Tattaquer, soit de la menacer, pour teirir 
en échec une. partie de ses forces, 3 peut être- 
avantageux d'avoir soi-même des possessions^ 
dans le voisinage des siennes , où Fon ait 
comme en réserve des forces , qui , sans être 
à charge à la métropole , se trouvent prêtes 
au besoin, et dispensent d'en faire passer d'Eu- 
rope avec des frais immenses. 

Tel aurait du être pour nous le fruit de. ht 
possession du Canada j et quoique notre gou- 
vernement n'en ait pas tiré autant davantage 
qu'il l'auroit pu , tant qu'il est resté en notre 
possession, il avbit occupé, pendant la dernière 
guerre, toutes les forces que la Grande-Bre- 
tagne et ses colonies, ont , après sa prise , em- 
ployées sans obstacle à prendre nos îles du 
vent et la Havane. 

Tel seroit pour nous , en cas de guerre dans 
l'Inde , l'avantage de posséder les îles de France 
et de Bourbon, si ces deux ccdonies avoient 
acquis le degré de force et de consistance dcMit 
je les crois susceptibles. 

Tel a été sur-tout l'avantage inappréciable 
des colonies dé l'Amérique septentrionale pour 
l'Angle terre, tant qu'elles lui sont restées unies^ 
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H est superflu de s^étendre sur une chose aussi 
connue. 

On sait assez que nos colonies à sucre sont 
bien loin d^être pour nous un moyen d'attaque. 
Nous aurions, au contraire , beaucoup de peine 
à les défendre contre les invasions de. la puis-- 
sance anglaise. 

Quant aux ressources des finances, il est 
notoire qu# Pimposition qu^on lève dans nos 
colonies, ne suffit pas, à beaucoup près, aux 
dépenses de sûreté et d^administration qu'elles 
entraînent. 

Restent les droits que le souverain met sur 
la consommation des denrées des éolonies dans 
la métropole; mais ces droits , payés sur le con- 
sommateur national f sur les sucres , sur les 
cafés , etc. , pourroient l'être également si ces 
denrées nous étoieilt apportées par les étran- 
gers, soit de nos propres colonies, soit. des 
leurs. 

Le revenu que le gouvernement tire des co- 
lonies, est donc une ressource nulle pour l'état 
considéré comme puissance politique ; et si on 
compte ce qu'il en coûte chaque année pour 
la défense et l'administration des colonies, 
même pendant la paix , si l'on y ajoute l'é- 
normité des dépenses qu'elles ont occasionnées 
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pendant nos guerres, quelquefois sans pouvoir 
les conserver , et les sacrifices qu^il a fallu faire 
à la paix , pour n'en recouvrer qu'une partie , 
on sera bien tenté de douter s'il n^eûtpas été 
plus avantageux pour nous de les abandonner 
à Ipurs propres forces avec une entière indé- 
][)endance, même sans attendre le moment où 
les événemens nous forceront de prendre ce 
parti, comme je l'ai jn^iiiué plus h^at. 

n n'y a pas bien lojig--temps que cette ma-^ 
nière de voir eut été traitée comme un pa- 
radoxe insoutenable et fait pour être^ rejeté 
avec indignation. Qn pourra en être moins 
révolté maintenant , et peut-être n'est il pas 
sans utilité de se préparer d'avance des con- 
solation^ pour des événemens auxquels on peut 
s'attendre. 

Sage et heureuse sera la nation qui, la pre- 
ncûère, saura plier S4 politique aux circons- 
tances nouvelles , qui consentira à ne voir dans 
ses colonies que des pro\in;ces alliées, et non 
plus sujettes de la métropole- Sage et heureuse 
sera la nation qui, lapreinière, sera convaincue 
que toute la politique, en fait de commerce^ 
consiste à employer toutes ses terres de la ma- 
nière la plus avantageuse pour les propriétairevS 
des terres, tous ses bras deja manière la plu* 
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nlilç à Pindividu qui travaille , c'est-à-dire de, 
la manière dont chacun, guidé par son inté- 
rêt , les emploiera , si on le laisse faire ; que 
tout le reste n^est qu'illusion et vanité. Lors- 
que la séparaition totale de P Amérique aura 
forcé tout le monde de reconnoître cette vé- 
rité, et corrigé les nations européennes de la 
jalousie du commerce , il existera parmi les 
hommes une grande cause de guerre de moins, 
et il est bien difficile de ne pas désirer un évé- 
nement qui doit faire ce bien au genre humain. 

Il n'est pas vraisemblable que les Anglais 
soient les premiers à quitter des préjugés qu'ils 
ont long-temps i*egardés comme la source de 
leur grandeur. En ce cas , il n^est pas possible 
de douter que leur obstination n^entraine 
V union de leurs colonies à sucre avec celles 
du continent septentrional. 

Dans la position de nos colonies, qui, d'un 
côté , nous coûtent énormément à entretenir 
et à défendre , auxquelles en même temps nous 
sommes dans l'impossibilité absolue de fournir 
tous les objets de leurs besoins , puisque nous 
♦avons été forcés d'y admettre , sous certaines 
restrictions , les vaisseaux des autres nations , 
nous pourrons prendre avec moins de peine 
le parti qu'indiqueront les circonstances. Nous 
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y gagnerons plusieurs millions d'économie; et 
si 9 -en ouvrant les ports de nos colonies aux 
vaisseaux étrangers conmie aux nôtres , nous 
acquérons en même temps la liberté entière 
du commerce et de la navigation avec tout 
'le continent septentrional, nous serons am- 
plement dédommagés par cette liberté , du 
sacrifice que nous ferons de l'exclusif de nos 
!les. 

Autre passage tiré du même Mémoire cat^ 
quel on peut reconnattre la disposition des 
Anglais de nous faire la guerre. 

On sait qu'il y a une saison que l'Angleterre 
a le plus grand intérêt de choisir , lorsqu'elle 
a des projets hostiles contre les deux cou- 
ronnes. Cette saison inquiétante est l'intervalle 
du commencement d'avril à la fin d'octobre , 
temps où. l'élite de nos matelots occupés à 
la pêche, et tous nos vaisseaux occupés au 
commerce d'Amérique , offrent une proie fa- 
cile à TAngleterre , et lui donnent un moyen 
assuré d'énerver nos forces maritimes , avant^ 
même que la guerre soit commencée. Nous 
en avons fait la funeste expérience en lySS. 

A cette époque en succède une seconde où 

relit© 
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l'élite des matelots pêcheurs de la Grande- 
Bretagne reste à son tour %n proie aux ma-- 
rines réunies de France et d^Espagne : c'est 
le temps où les pêcheurs anglais vont vendre 
leurs cargaisons dans les ports de Portugal, 
d'Espagne et d'Italie. Cette époque dure depuis 
le mois d'octobre jusqu^au mois de janvier. 
Pendant ce temps, l'Angleterre ne peut se livrer 
à des projets de guerre, sans prendre, pour 
prévenir ce danger, des précautions qui déce- 
leroient ses vues. On peut croire encore que si y 
dans l'intervalle du mois de janvier au mois 
d^avril , l'Angleterre se proposoit de surpren- 
dre nos colonies, elle différeroit assez l'exé- 
cution de son dessein , pour que nous n'en fus- 
sions avertis qu'après le départ de nos vais-, 
seaux-pêcheurs pour 'ferre-Neuve. 

Cette marche régulière et annuelle fournit 
des moyens de prévoir d'avance les vues du 
ministère britannique, soit par le nombre et 
la force des bâtimens de guerre qu'il envoie 
au banc de Terre-Neuve , soit par la route que 
prennent les pêcheurs anglais après la pêche ». 



III. 
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^ A aire passage du^méme Méittoire : situation 
des Finances à cette époque. 

> 
« Le roi connoît la situation de ses finances. 
11 sait que , malgré les économies et les amé- 
liorations déjà faites, depuis le comxnencement 
de son règne , il y a entre la recette et la dé- 
pense une différence de vingt millions dont la 
dépense excède. A la vérité , dans la dépense , 
sont compris les remboursemens assignés, 
mais auxquels le roi ne peut manquer, sans al- 
térer la foi publique et le crédit. Il n^y a que 
trois moyens de remplir ce déficit : une aug- 
jnentation d'impôts, une banqueroute plus du 
moins forte , plus ou moins déguisée , et une 
économie considérable, soit dî;ins les dépenses, 
soit dans les frais de perception. 

La bonté du roi, sa justice, le soin de sa 
gloire lui ont fait, dès le premier moment, 
rejeter le moyen de la banqueroute en tout 
temps, et celui d'une augmentation d'impôt peu- 
dant la paix. La voie de l'économie est possi- 
ble ; il ne faut pour cela qu'une volonté ferme. 
La première économie doit être celle des dé- 
penses , parce qu'elle seule peut fonder la con- 
fiance du public, et parce que la confiance 
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du public est nécessaire pour trouver à gagner 
dans la partie des finances en remboursant clés 
engagemens trop onéreux, ce qui ne se peut 
faire qu'éh empruntant à des deniers plus avan- 
tageux. ' 

En même temps que le roi a trouvé ses finan^ 
ces obérées et en désordre', il a trouvé son 
militaire et sa marine dans un état de foiblesse 
qu^on auroit eu peine à imaginer. Pour les ré- 
tablir et rendre à la France le degré de force 
et de considération qu^elle doit avoir, il faut 
que le roi dépense , lorsque Pétat de ses finan- 
ces lui prescrit d^épargner. 

Notre état néanmoins n^est pas tellement 
désespéré, que, s^il falloit absolument soutenir 
une guerre , on ne trouvât des ressources , sur- 
tout si c'étoit avec une probabilité de succès 
qui pussent en abréger la durée. Mais au moins 
fkut-il avouer qu^on doit Péviter comme le 
plus grand des malheurs, puisqu'elle rendroit 
impossible , pour bien long-temps et peut-êtj e 
pour toujours , une réforme absolument néces- 
saire à la prospérité de Fétat et au soulage- 
ment des peuples. En faisant un usage préma- 
turé de nos forces , nous risquerions d^etemiser 
notre foiblesse u. 

/ N S 



MEMOIRE 

DE M. DE VERGENNES, 

A Louis XVI. (Mars •1784. ) 



SiRBy votre majesté n'a pas encore accom^ 
pli la dixième année de son règne ^ et déjà 
quatre fois TEurope a dû à sa prévoyance ou 
à ses efforts le rétablissement ou la conser- 
vation de la paix. 

Votre majesté, provoquée par les injusticea 
et les violences des Anglais, s'occupoit sérieu- 
sement des moyens d'en imposer à Pambitiou 
et à Porgueil de cette nation entreprenante, 
et à obvier à ce que la révolution , qui avoit 
éclaté dans PAmérique septentrionale, ne tour- 
nât pas au préjudice de la Fraiice : déjà même 
une négociation avec les Etats-Unis étoit en- 
tamée dans cette vue , lorsque la mort préma- 
turée de rélecteur de Bavière, le dernier mâle 
de sa branche , fit écloi'e une circonstance qui 
pouvoit , par ses conséquences , embraser PAl- 
lemagne , et déconcerter les projets et les vues 
de votre majesté. 

La maison d'Autriche , toujours active à 
jprofUçr 4çs mpindre* Qçcajsiow pour s'agran^ 
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dir, crut cet événement favorable à -son am- 
bition. Je ne retracerai pas ici avec détail la 
futilité des motifs sur lesquels elle fonda Fin- 
^"asion de la plus grande partie delà Bavière, 
après avoir arraché à la foiblesse de l'électeur 
Palatin une reconnoissance de prétentions qui 
ne pourroient pas même soutenir Pexamenj 
l'opposition armée du roi de Prusse ; la guerre 
qui s'ensuivit, et enfin! la. paix rétablie à Tes- 
chen par la médiation de votre majesté. Si 
l'impératrice de Russie y intervint dans la 
même qualité, ce fut bien plus pour applau- 
dir à la direction de votre majesté, que pour 
en partager le travail. 

La conduite de votre majesté, dans cette 
épineuse conjoncture, exigeoit d'autant plus de 
délicatesse qu'elle avoit plus d'un intérêt, et 
même des intérêts opposés à soigner. Votre 
majesté ne vouloit pas rompre son alliance 
avec la maison d'Autriche ; elle étoit même 
importante à conserver dans la position on 
votre majesté ôe trouvoit vis-à-vis de l'Angle- 
terre, avec laquelle elle venoit d'entrer en 
guerre. L'intérêt de sa couronne, celui de la 
paix de WestphaKe dont votre majesté est ga- 
rante , réclamoient contre l'agrandissement que 
la maison d'Autriche tentoit vde se procurer^ 
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La sagesse de votre majesté triompha de la 
difficulté ; la paix de TAllemagne fut rétablie j 
FAutriche. dut à votre majesté une acquisition 
de convenance qui sauvoit sa dignité ; le roi 
de Prusse , des arrangemens qui écartoient le 
sujet d^une nouvelle guerre ; enfin la succes- 
sion de Bavière fut assurée presqu'intégra- 
lement à la maison palatine. . 

Tandis que votre majesté se partageoît entre 
cette pacification et le soin qu^exigeoit in- 
dubitablement la poursuite de la guerre que 
l'Angleterre avoit déclarée , un autre incendie 
menaçoit Forient de FEurope. La paix dé 
Kainardgy, si fatale aux Turcs, éprouvoit dans 
sotl exécution des difficultés qui fâisoîent ap- 
préhender les suites les plus sérieuses. Votre 
majesté devoit à Paacienne amitié de sa cou- 
ronne pour les Turcs, de veiller à la conser- 
vation d'un empire qui fut jadis utile à la 
France , et dont la prospérité ne lui a été 
dans aucun temps -fâcheuse. Votre majesté, 
circonscrite par ses propres eiréonstances , ne 
pou voit signaler son iMéiet pour cet empire, 
qu'en conjurant l'orage qui sembloit lé me- 
nacer, et en le préservant d'une guerre dont 
l'événement n'auroit pu être que fimeste à sa 
conservation," 
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Le but auquel il étoit important d^arriver^ 
étoit facile à démêler ; les moyens d^ attein- 
dre , excessivement difficiles. Rien ne les avoit 
préparés. La défiance la plus caractérisée per* 
mettoit à peine quelques rapports de corres-* 
pondance entre la France et la Russie- Celle-là 
avoit contr'elle le reproche d'avoir instigué 
la guerre malheureuse que les Turcs avoient 
déclarée à la Russie. Le souvenir en étoit en-*^ 
core bien récent j et quoique, par Févénement^ 
elle eût été aussi favorable à celle-ci qu^eUe 
se^ flattoit qu^elle lui seroit fatale ^ Fintentioi^ 
avoit été pénétrée, et le grief sub^stoit 

Les'obstaclçs ne découragèrent point votra- 
majesté. Rassurée par la pureté de son motif ^. 
votre majesté n'hésita pas à offrir ses bon»/ 
offices à la Porte et à la Russie,, Il ne seroit 
pas aisé de rendre Pétonnement qu^une offr^ 
aussi magnanime causa à Pétersbourg. Cette 
cour, trop mémorative dés temps antérieurs, 
av6it peine à se peAuader que la France pût 
lui tendre une main bienfaisante. Cependant, 
pénétrée de la justice que FEurope.cojnnxen-j 
çoit ^ rendre au caractère personnel de votr^ 
majesté, elle céda à son invitation. ;,ot bientôt 
une convention explicative de la paix .de 4tai- 
iiardgy fit cesser les griefs respectifs d«^ Turc*j, 
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et des Russes , et établit, du moins en appa*^ 
rence , la paix dans cette partie. ' 

Lies prétendus politiques ont blâmé ces soins 
pacificateurs de votre majesté ; ils ont cherché 
à accréditer Topinion que la France auroit 
pu trouver un grand avantage dans la conti- 
nuation des deux guerres qu'elle s'empre3soit 
d^éteindre. L'événement a montré Perreur de 
cette opinion.. En effet, qu'auroit pu gagner 
la France à voir Pempereùr aux prises avec 
le roi de Prusse, et la Russie avec la Porte 
ottomane ? Ces puissances , dira-t-on , se se- 
roient épuisées Tune par l'autre ; mais si , ce 
qui est assez ordinaire, les unes a voient pré- 
valu sur les autres de manière à compromettre 
leur sûreté, la France en auroit-elle été un 
témoin passif? et si, sensible à la voix de 
son intérêt ,• qui ne doit pas permettre de trop 
grands déplacemens dans les pouvoirs de PEu-* 
rope, elle eût voulu tendre la main aux puis- 
sances opprimées, comment s'occuper eflRca- 
cement de cette prévoyance, sans ralentir les 
efforts qu'exigeoit la poursuite de la guerre 
contre l'Angleterre ? 

Les guerreS' compliquées ne sont ni moins 
dangereuses , ni moins fùnestesr aux corps po- 
litic|tLes, que les maladies compliquées le sont 
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ku corps humain. La guerre qui a fini en 176?^ 
en est une preuve démonstrative, que je sup- 
plie votre majesté de ne jamais perdre de vue. 

La France placée en quelque sorte au cen- 
tre de PEurope, forte par la contiguité et Pen- 
semble de ses provinces , par la richesse et la 
population de son sol; environnée de forte- 
resses qui couvrent ses frontières, et de voi- 
sins qui, pris isolément, sont hors d'état de 
les attaquer : la France, dis-je, n'a besoin ni 
d'agrandissement, ni de coriquêtes. Toutes ses 
vues et toute son influence doivent donc être 
dirigées au maintien de l'ordre public, et à 
prévenir que les différens pouvoirs qui compo- 
sent l'équilibre de l'Europe ne soient point 
détruits. C'est en ne vous écartant point^ sire, 
de ce système , que votre majesté a dissipé les 
prétentions dont l'Europe n'avoit été que trop, 
long -temps imbue contre l'ambition de la 
France ; qu'elle a rappelé à elle les Hollandais 
qui, depuis plus d'un siècle, la regardoient 
comme leur ennemi naturel , et qu'elle a dis- 
posé toutes les nations à la voir , sans in- 
quiétude, réprimer l'orgueil de l'Angleterre, 
et travailler à son abaissement. 

Je ne retracerai pas ici l'histoire d'une guerre 
dont les évén^mejis variés n'ont pas toujours 
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secondé les desseins de votre majesté ; malgré 
des fautes et des revers de notre côté, les An- 
glais ont été les premiers à sentir la lassitude 
. et répuisement. Désabusés de l'espoir chimé- 
rique de rappeler sous leurs loix, par la force 
des armes , les provinces américaines que leur 
prépotence avoit forcé à s^en séparer , ils n'ont 
pas rougi de faire les premières avances pour 
la paix, et d'offrir à votre majesté, pour pre- 
mière condition de cette paix , l'indépendance 
qui avoit été le motif ou le prétexte de |a 
guerre qu^ils lui avoient déclarée. 

L'indépencbnce de PAmérique septentrio- 
nale assurée, la guerre devenoit sans objet 
pour la France comme pour l'Angleterre , et 
Pon n'auroit pu vouloir la prolongea de notre 
part, sans démasquer une ambition bien op- 
posée à Tesprit de modération de votre mar 
jesfé et à son intérêt, et sans démentir l'as- 
surance sur laquelle repôsoit la conâance de- 
FEurope. 

La conduite dfe votre majesté dans la négo- 
ciation , a .r,épondu à la magnanimité de ses 
principes. Plus occupée de l'avantage de ses 
alliés que des siens propres , elle a porté toute 
son attentiôii à les faire prévaloir. Enfin, une 
paix honorable et utile a été la récompense de 
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àfcs soins. Elle a efiacé la tache de celle de 
1763. ■ ^ 

Ce qiii rendoit cette paix aussi nécessaire ) 
qu'elle doit être a jamais précieuse à tous les amis , 
de la traniquillité et de l'ordre public, c'est que^ 
pendant lé cours de la guerre purement mari- 
time qu^on términoit , les cours de Vienne et ' 
de Pétersbourg qui , depuis vingt ans , vivoîent 
dansune opposition ouverte, s'étoient rapide- 
ment rapprochées Pune de Fautrej et malgré 
les déclarations rassurantes qu^elles prodi— 
guoîent pour donner le change sûr le motif et 
le but de ce renouvellement subit d'intelligence , 
tout annonçoit une communauté d'intérêt. bien 
propre à excitet* des inquiétudes et des alarmes. 
Déjà le bruit se répandoit, et il étoit fortifié 
par des commencemens de préparatifs de guerre, 
que lempite ottoman seroit le premier objet 
des efforts de cette nouvelle coalition. La foi- 
blesse incfoyaBfe dfe cet empire rendoit ce 
projet aussi plausible, que l'exécution en auroit 
été Vraisemblablement facile. La paix, signée 
dans ces enti^éfaites entre la France et PAngle- 
ferrè , parut le suspendre. On prévit que votre 
majesté pourroit y faire opposition} on chercha 
& lui donner le change. 

' L^empereur^ ^ns se découvrir sur les enga- 



gemem qui l'enchaînoient à la Rtissîe, invita 
votre majesté à se joindre à lui pour faire 
agréer à la Porte certains articles que la Russie 
en exigeoit péremptoirement à titre de satis- 
faction. 

Votre majesté ayant pris en considératioa 
les articles, et n^y ayant rien remarqué qui ne 
fù^ conforme à Pesprit comme aux stipulations 
du traité de Kainardgy, elle se prêta a la réqui- 
sition de Fempereur. Des instructions et des 
ordres furent envoyés en conséquence à M. le 
comte de Saint-Priest; et bientôt les ministres 
ottomans, sensibles à la justice et à la sagesse 
des conseils de votre majesté, souscrivirent les 
articles qui dévoient opérer la pleine et entière 
satisfaction delà Russie. Leur condescendance*, 
qui sembloit devoir faire le gage de la durée 
de la paix, devint, au contraire, par une dupli- 
cité dont heureusement le» exemples sont 
rares , le signal de Pusurpation la plus révol- 
tante. 

La Russie, sous prétexte de réprimer ITiu- 
meur inquiète desTartares, et de compenser les 
dépenses que leurs mouvemens trop répétés 
lui occasionnoient , forma le projet de s^em- 
parer des pays qu^ils occupoient. L^empereur 
se chargea de vous l'annoncer Le projet eut. 
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Jsans doute, du révolter ce prince, sî le pres-^ 
tige ne Tavoit pas aveuglé, et il eût été natu- 
rel qu^il eût invité votre majesté à s^unir à lui 
pour en contrarier Fexécution : mais , quoique, 
par des insinuations indirectes , ce prince 
parût vouloir engager votre majesté à y mettre 
opposition ^ on pouvoit d^autant moins se 
flatter qu'il voulût la partager , que Tempe- 
reur ne dissimuloit pas que les engagemèns 
qu^il avoit contractés* avec la Russie, et dont 
il faisoit le premier aveu, non-seulement n^e lui 
pemiettoient pas de s'opposer à son dessein, 
mais le mettoient même dans l'obligation de 
lui prêter assistance , si elle étoit troublée 
dans son usurpation. Ce prince, tout en dé- 
plorant l'accroissement de la puissance russe , 
donnoit à entendre assez clairement que, ne 
pouvant ou ne voulant l'empêcher, il ne pou- 
voit s'en rédimer qu'en se compensant de son 
côté aux dépens des Turcs j et il sembloit vou- 
loir s'autoriser, ou de l'aveu, ou du silence de 
votre majesté , pour se nantir de son côté des 
provinces de Valachie et de Moldavie. Le piège 
étoit adroitement tendu ; mais votre majesté le 
démêla, et sa réponse, quoiqu'énoncée avec 
modération et avec amitié , ne donnoit pas jour 
4 l'empereur d'abuser de sa complaisance ou 
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de son indifférence, pour se livrer paisiblemenl 
aux projets que son ambition nourrissoit. On le 
sentit à Vienne, et Pon se flatta apparemment 
qu^en mettant sa majesté dans la nécessité de 
répondre catégoriquement, son attachement 
connu pour les liens de Falliànce et de la pa- 
renté, procureroit des explications plus con- 
formes aux vues que Fon se proposoit. 

Si telle étoit Fespérance de la cour de Vienne, 
elle ne tarda pas à être désabusée. C'est préci- 
sément parce que votre majesté tient solide- 
ment aux liens de toute espèce qui l'unissent 
à l'empereur , qu'elle crut devoir l'éclairer sur 
ce qui pourroit les relâcher, les afibiblir, et 
même les rompre. 

L'occupation des pays tartares par la Russie, 
pèse éminemment sur la Turquie; mais elle 
n'est d'aucun préjudice pour la France. Il n'en 
seroit pas de même si l'empereur accaparoit 
à discrétion les provinces turques d'Europe, 
qu'il jugeroit de sa convenance. L'accroisse- 
ment de puissance qu'elles lui donneroient, 
pèseroit d'une manière très-nuisible sur celle 
de la France, qu'elle n'attaqueroit pas moins 
dans ses intérêts relatifs. C'est ce que voire 
majesté a voulu qui fut expliqué à l'empereur 
de la manière la moins sujette à équivoque. 
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Elle a voulu qu'on lui rappelât le principe fon- 
damental de Falliance qui a autant pour objet 
la conservation de la propriété publique, que 
celle des couronnes contractantes. 

Ces représentations , quoique» justes et fon- 
dées, étoienttrop diamétralement contraires à 
la façon de penser de la cour de Vienne, pour 
n'avoir pas excité son mécontentement. Elle 
ne Ta pas dissimulé; mais, jugeant bien que 
votre majesté ne s'étoit expliquée aussi affirma- 
tivement qu'elle l'avoit fait , que d'après une 
résolution bien prononcée, cette cour s'est ré- 
criée contre l'imputation dWoir songé à s'em- 
parer d^aucune partie des états des Turcs. 
De -là, sans doute, le désintéressement dont 
l'empereur a fait preuve en dernier lieu, et 
qui a principalement contribué à prévenir la 
guerre dans POrient, en confirmant à la Russie 
la possession des pays qu'elle a envahis sur les 
Tartares. 

Si la fermeté du langage de votre majesté, 
ce qui est probable , a décidé le désintéresse- 
ment de Fempereur , cette pacification peut 
être regardée comme Pouvrage de votre ma- 
jesté; mais, contente d^opérer le plus grand 
bien , elle est peu jalouse de la gloire extérieure 
d'y avoir contribué. D'ailleurs la perte , et 
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plus encore l'injustice jie la perte que les Turcs 
éprouvent, ne petit que faire déplorer le sacri- 
fice auquel ils ont dû se soumettre j mais quet 
qu^énorme qu^il paroisse , il est bien moins 
grave et moins* funeçte que ne Tauroit été celui 
^u^auroit entraîné une guerre , dans laquelle la 
Porte ottomane, luttant contre les deux cours 
impériales, auroit infailliblement succombé. 
H est encore à espérer que celle-là , avertie par 
les malheurs qu^elle vient d'éprouver, avisera 
aux mesures les plus propres à se soustraire à 
de nouvelles humiliations. 

L'aflaire qui vienl d'être terminée , donne 
lieu à des réflexions qui semblent mériter 
l'attention de votre majesté , et devoir exciter 
toute sa prévoyance. Du caractère dont on 
connoît l'empereur, qui ne tient pas moins à 
l'argent qu'à l'envie de s'agrandir , il est im- 
possible de se dissimuler que ce n'est que par. 
l'appât de grandes vues présentes ou à venir, 
que ce prince a pu être déterminé aux dé-- 
penses énormes que sa démonstration armée 
contre les Turcs a dû lui occasionner. 

Si l'on admet comme une vérité ce que la 
cour de Vienne cherche à persuader, que l'em» 
pereur , dans ses démonstrations , n'a eu pour 
objet que la satisfaction plénièi^e de son allié, 

sans 
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«ans former le désir du plus léger équivalent ^ 
il y a lieu de croire que sa récompense ne 
devant être qu'éventuelle , le moment de la 
recueilli!* n^étoit pas encore arrivé. Il ne seroit 
pas raisonnable d'imaginer que ce prince , 
en contractant des engagemens véritablement 
onéreux avec la Russie , n'auroit exigé aucune 
réciprocité , et qu'il n'en auroit prét^idu d'autre 
salaire 9 que d:'enlever au roi de Prusse un allié 
sur lequel il faisoit reposer ^a sûreté , et la 
stérile satisfaction d'exciter et d'aigrir son in*^ 
quiétude. 

Si Tempereur doit un jour recueillir une 
satisfaction plus réelle y elle semble ne pouvoir 
porter que sur le roi de Sardaijgne. Joseph II 
est trop éclairé pour ne pas sentir qu'après 
avoir assis les Russes en Crimée, les appeler 
sur les bords du Danube, et plus avant dans 
les provinces turques européennes, ce seroit, 
en les approchant de lui , rendre caduque cette 
même alliance qu'il a adietée si chèrement et 
qu'il se montre ai jaloux de conserver. 

En consultant les probabilités les plus rai*^ 
sonnables, c'est donc contre le roi de Prusse, 
ou contre le roi de Sardâi^e^ ou contre quel- 
qu'autre état d'Italie , que doit se diriger le 
«oncert des deux cours impériales. Ce qui 
w. o 



«donne lieii à cette dernière prérôyance , e&l Ift 
voyage que Fempereur a fait en dernier lieu à 
Naples. Les intrigues pratiquées à Tavance pour 
séparer, et même pour mettre le roi des Deux- 
Siciles en opposition avec les intérêts de* sa 
maison; les mouvemens que Fempereùr, aidé 
^e l'ascendant de la reine sa sœur et de la lâ- 
cheté d'un certain ministre , s^est donnés , 
quoique sans succès, pour entraîner ce prince 
'dans ses projets ; l'espoir que l'on conserve de 
l'y amener; les avis que l'on nous fait revenir, 
que l'Italie est menacée d'une grande crise : 
ces différens faits rapprochés, quoiqu'ils ne 
forment pas un corps de preuves irrécusables, 
présentent cependant des indices qui peuvent 
éveiller la vigilance et demander la plus sérieuse 
attention. . 

La position du roi de Prusse n'en exige pas 
moins, et peut-être même une bien plus sé- 
rieuse ; car il n'est que trop probable que la 
imaison d'Autriche n'a pas encore pardonné et 
ne pardonnera dans aucun temps à celle' de 
Brandebourg , la conquête de la Silésie ; et ce 
û« sera point exagérer la prévoyance , de re- 
garder comme chose certaine que la vue fa- 
vorite de l'empereur e^t, en réunissant à se% 
états cette importante proyiûce, d'affoiblic k 
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puissance qui lui est la plus suspecte et la plud 
incommode. Ce sont la jalousie et la gêne 
qu'elle causoit à la maison d'Autriche , qui 
.ont suspendu la rivalité héréditaire de cette 
maison contre celle de France j et qui ont été 
le principe de Falliance qui subsiste aujour- 
d'hui êntr'elles- Il résulte de ce que j'ai l'hon- 
neur d'exposer y que plus votre majesté attache 
de prix au miaintien de son alliance avec la cour 
de Vienrjie , plus son intérêt essentiel la con- 
viera à veiller soigneusement à ce que la 
puissance prussienne ne soit pas entamée et 
diminuée. Cette conséquence peut paroître 
paradoxale à des esprits peu exercés aux coiîi- 
binaisons politiques} mais elle n'aura pas ce 
caractère aux yeux de votre majesté , accoutu- 
mée à saisir et à approfondir le principe et 
les rapports des choses les plus, abstraites. C'est 
la crainte di|L roi de Prusse qui a donné à la 
^ France la cour de Vienne pour alliée. Laissons 
disparoître cette crainte, et bientôt cette cour 
reviendra à l'ancien système qu'elle n'a aban- 
donué que par la conviction d'une plus grande 
utilité. L'expérience a prouvé à la maison 
d'Autriche que l'aUiance de l'Angleterre , quoi- 
qu'avantageuse à certains égards , ne pouvoit 
, pas faire la sûreté de* ses états héréditaires , 

o 2 
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s'ils étoient attaqués. De ce moment, elle a di- 
rigé ses vues à se lier avec k France , comme 
la seule puissance en état de lui garantir Vin- 
tégrité de ces mêmes états héréditaires. lie roi 
de Pnisse, au mépris de ses engagemens avec 
la France, en ayant contracté de défensifs avec 
ia cour de Londres , celle de Vienne saisit très- 
habilement le moment du ressentiment pour 
se lier avec nous. De-là Falliance de 1766. 
Comme elle est purement défensive , ^Ue ne 
présente rien qui blesse les inté^rêts de votre 
majesté; car elle n'en a pas moins uii réel à 
conserver rintégrité àe la puissance autri- 
chienne, qu'à maintenir celle du roi de Prusse, 
telle que Tune et l'autre existoient a l^époque 
de la paix d'Aix- la -Chapelle. Mais rintérêt 
de sa propre conservation n'étant pas le seul 
que la maison d'Autriche puisse se proposer, 
votre majesté ne sauroit se tenir trop en garde 
contre tout ce qui pourroit l'engager au-delà. 
Où en seroit la France aujourd'hui , si les efforts 
monstrueux auxquels elle s'étoit livrée pendant 
la guerre qui arfini en 1765, avoient eu Teffet 
qu^on s'en promettoit infailliblement? Le roi 
de Prusse écrasé , sa puissance anéantie , la 
France se trouvoit réduite i l'humiliante alter- 
native, ou de n'avoir point d'-alliés dans TEm- 
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pire , 9u de subir la loi que son allié précaire 
auroit voulu lui imposer. x . 

Pour me résumer j c'est à la crainte, iaspi- 
rée par le roi die Prusse , que la France a dû 
son alliance avec la cour de Vienne. Ce n'est 
donc qu'en conservant la puissance qui est Polb- 
jet de sa crainte , que la France peut espérer de 
perpétuer cette même alliance. Si^ contre toute 
attente , l'empereur venoit à Penfrcindre et à 
la rompre , la perte que feroît la France ne se- 
roit pas irréparable, puisqu'elle trouveroit dans 
le roi de Prusse un allié qui ne demande qu'à 
revenir à elle , et dana la puissance prussienne 
les moyens de contenir ceUe d'Autriche , et de 
fiaire avorter les desseins qu'elle pourroit for- 
mer contre la France. La situation seroit tout 
autre, si la puissance prussienne, resserrée 
dans ses anciennes limites, qui la classoient à 
peiro parmi les puissances du troisième ordre ^ 
la France se trouvoit seule en opposition avec 
la maison d'Autriche. Il ne faut pas se faire 
illusion : sa puissance est sur un tout autre pied 
qu^il y a quarante ans. L'énergie que lui com- 
munique l'empereur seroit infiniment dange- 
reuse , si elle n'étoit pas comprimée dans l'in- 
térieur de l'Allemagne. . 
Qn na craindra pas de te dire : s'fl fidloit 
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opter entre la conservation des branches de fa 
jnaison de Bourbon en Italie , et celle de la puis- 
sance prussienne en Allemagne, il n'y auroit 
pas à hésiter entre Pabandon dés premières et 
lé maintien de l'autre , quoique le royaume de 
Naples , dans les mains de l'empereur, lui don- 
neroit des avantages de plus d'un genre j mais 
celles-là ne pèsent pas dans la balance de FEu- 
rope : elles n'y ont qu'un poids négatif; et, s'il 
est permis de s'exprimer ainiâi, leur établisse- 
ment ne peut guère être considéré, relative- 
ment à nous, que comme un objet de luxe po-^ 
litique. Il n'en est pas de même de la Prusse j sa 
puissance consolidée , sur-tout depuis l'acquisi- 
tion de la Prusse occidentale, lui donné un 
poids considérable dans la balance intérieure 
de l'Empire, et par «uite dans celle de l'Eu- 
rope. 

En recommandant la puissance prussieme , 
je ne prétends pas faire l'apologie du prince 
qui l'administre : je connois ses inconvéniens et 
ses défauts j mais il rie s'agit pas ici de la per- 
sonne : l'homme finira ; la puissance restera , et 
c'est celle-là qui doit être considérée et main-^ 
tenue. 

Je m'expliquerois mal, sire, et contre ma 
conviction, si, en plaidant la cause de la cqb- 
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scrvation de la puissance prussienne , je don^ 
iiois lieu d^inférer que je cherche à afFoiblir et à 
relâcher les liens de votre majesté avec l'empe- 
reur, et à saper les fondemens de scm alliance 
avec lui. Rien assurément ne sauroit être plus 
éloigné de ma pensée , et je crois avoir fait en 
plus d'une occasion, mes preuves , que , loin 
d'être contraire à Palliance , j'en désire sincè- 
rement la durée , pourvu que , fidèle aux prin- 
cipes qui en constituent l'essence y la maison 
d'Autriche n'entreprçnne rien qui, en altérant 
ses bases , blesseroit l'intérêt de la France , et 
dérogeroit au caractère de justice qui est propre 
à votre majesté. 

Peut-être , sire, me suis-je trop étendu; mais 
j.'ose me flatter que votre majesté me pardon- 
nera ma prolixité, si elle daigne en considérer 
les motifs. Le début de votre règne est si glo- 
rieux; l'opinion que vous avez imprimée à l'Eu- 
rope si grande, si respectable, que vous en 
serez le modérateur et l'arbitre , si , fidèle aux 
principes et aux sentimens qui vous ont guidé 
jusqu'à présent dans la carrière épineuse du 
trône, vous dirigez, sire, vos conseils et vos 
résolutions avec autant de discernement et de 
prudence que vous l'avez fait. Vos succès ne 
seront pa^ équivoques , sire , tant que la vérité y 
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la jnstice et la fermetô feront la règle 6e yotre. 
conduite ; ces vertus sont naturelles à Totre ma- 
jesté , et lenr exercice journalier ne peut qae 
fortifier la confiance, qui est le prix de Fopi- 
nion qu^elle a méritée. Tout lui annonce donc 
nne continuation de ré^e aussi- glorieuse que 
l'est son début; mais cène seroit pas assez de 
l'exemple 9 s^il n'étoit fortifié par des moyens 
imposans. 

De toutes les passions humaines y Fambilion 
est sans contredit la plus actrre, celle qui se 
comprime le plus difficilement. L'impuissance 
de se satisfaire peut seule la rendre passive» 
Cette impuissance existera lorsque votre ma- 
jesté, à Faide d'une sage et vigoureuse admi- 
nistratioi^ , se mcmtrera aussi en état de re- 
pousser tes atteintes que l'on voudroit porter à 
la sûreté et à la tranquiHité publique, qu'elle 
est peu disposée à se les permettre à elle- 
même. 

La force est le gage le plus sûr an respect ^ 
sur -tout lorsque cette force n^est déployée 
qu'avec sagesse , et employée avee jnstice» La 
force d'^un grand roi, celle d'un roi dé France, 
consiste dans le bon ordre de ses finances, dans 
une armée bien constituée , toujours prête au 
besoin à entrer en action ; enfin dans une ma- 
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rine bien organiste et bien tenue. Je ne dois ^ 
me permettre aucune réflexion sur Pétat dé ces 
diverses parties , dont je ne suis pas à portée 
dWoirune connoissance exacte. Votre majesté, 
qui voit la force des armées des principales 
puissances de PEurope , jugera dans sa sagesse 
du pied convenable auquel schi armée doit être 
portée, et de tout ce qu*il importe dé faire pour 
la rendre susceptible de célérité dans le mou-' 
vement, et d'utilité dans Faption : mais ce (^neT 
je ne puis trop représenter à votre majesté , et 
que je la supplie très-humblement de ne pas 
perdre de vue en aucun temps, est ^entretien 
de sa marine sur' un pied respectable. C'est la 
seule sûreté réeUe que votre majesté puisse 
avoir de la durée de la paix avec l'Angleterre. 
Cette nation, fière et hautaine, ne se console 
pas de l'avoir achetée par des sacrifices ; elle ne 
perdra pas l'occasion de s'en relever, lorsqu'elle 
croira pouvoir le tenter avec succès : quoique 
courbée sous le poids d'ute dette énorme qui 
l'écrase , et déchirée par des factions qui se 
disputent l'autorité , elle ne perd pas de vue le 
soin du rétablissemejit de sa marine ; elle y ap- 
plique les fonds les plus abondans ; le travail de 

• 
ses chantiers et de ses arsenaux se suit avec une 

activfté qui diffère peu de celle du temps de 
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guerre; et. bientôt, à la {lÉmnr des nouvelléar 
constructions qu'elle fait faire dans tous ses 
chantiers , sa flotte sera plus nombreuse et 
plus forte qu^elle ne Tétoit au moment de la 
paix. 

Quand on réfléchit bien que les puissances 
de PAllemagne entretiennent des armées qui 
excèdent la juste proportion de leurs facultés , 
et quand on voit les efforts de PAûgleterre pour 
se recréer immédiatement une marine prépon- 
dérante ,. il est bien difficile de se flatter d'une» 
longue paix , et même de ne pas regarder celle 
qui existe comme absolument précaire, si la 
puissance , à qui seule il appartient de donner 
le ton , ne se trouve pas en mesure de se faire 
respecter* Placée au centre de l'Europe , eDe 
semble destinée à calmer les flots do l'ambition. 
Ne perdez pos^ de vue , sire, cette superbe pré- 
rogative. Quel plus glorieux usage votre ma- 
jesté pourroit-eUe faire de sa puissance , que 
d'en rapporter toute l'énergie à faire régner la 
justice et la concorde en Europe î 

Mon attachement respectueux pour la per- 
sonne sacrée de votre majesté, mon amour pour 
sa gloire , et mon zèle toujours actif pour son 
service , sont les'titres à la faveur desquels j'ose 
esj^érer qu'elle daignera excuser la liberté que 
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je prends de mettre à ses pieds ces très-hum- 
bles représentations. 

Je suis , avec le plus profond respect , 

SlRE^ 

De votre majesté , 
Le très-humble , très-obéissant et 
très-fidèle serviteur et sujet , 

Signé y DE Vergennes. 
A Versailles, le 29 mars 1784. 



Le Mémoire qu'on vient de lire pourrait suffire 
seul pour réfuter les déo)j|matîons de Favier contre 
rallîance de' 1766 , et pour honorer la mémoire de 
M. de Vergennes , si souvent et si injustement in- 
culpée par une foule d'hommes aussi peu instruits 
qu'il étoit éclairé. 

Il peint parfaitement les causes qui ont porté la 
France à s'unir avec l'Autriche , l'abus qu'on a fait 
de cette alliance , et les avantages qu'on en a tiré^. 
Il prouve évidemimeût que le cabinet de Versailles, 
objet perpétuel de la crainte du cabinet de Vienne, 
devoit et pouvoit contenir et diriger cet allié au lien 
d'en dépendre, et personne n'a mieux fait sentir 
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Pimporfance àe conserver la puissance prussienne , 
sans agrandissement ni diminution , pour maintenîc 
Fëquilibre en Europe. 

Ce Mémoire est un compte rendu du règne de 
l/ouis XVI pendant dix ans , et ce compte est aussi 
glorieux pour la nation française , qn%umiliant pour 
ses ennemis» 'Les dernières années de ce prince furent 
marquées par des malheurs et par des fautes: mais ^ 
, encore une fois , ce n'est pas le système fédératif 
qu'il faut en accuser , c'est la foiblesse du gouver- 
nement. Depuis la mort de M. de Vergennes , tout 
changea de face ; et quoique M. de Montmorin 
eût adopté son système , il n'avoit pas assez de crédit 
pour faire suivre ses plans, et M. l'archevêque de 
Sens fit perdre à la fois à Louis XVI son repos, 
sa puissance et sa considération. 

La partie la plus foible^du .Mémoire de M. de 
Vergennes ^ est celle dans laquelle il cherche à se 
justifier d'avoir permis aux Russes fa conquête de 
la Crimée. Il prend d'inutiles détours pour affoiblir 
le tort que nous faisoit cette opération , et le danger 
auquel elle exposoit les Turcs nos alliés. 

II auroît mieux valu avouer, avec une pleine 
franchise , que le roi sentoit tous les iaconvéniens 
de cet accroissement de la Russie, mais qu'épuisé 
par la guerre d'Amérique , il étoit dans l'impossi- 
bilité de s'y opposer. En effet , le seul moyen h " 
prendre pour empêcher la ruine des Tartares , auroit 



/ 
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été de s'unir avec ia Prusse et la Turquie contre 
les deux cours impériales 5 mais alors la guerre au- 
roit été le résultat ioévitable de cette démarche ; 
l'Angleterre ^e seroit Jointe aux cours de Péters- 
bourg et'de Vienne , et le désordre de i|OS fînaneet 
nous auroit mis hors d'état de soutlinit à la fois cette ' 
guerre maritime et continentale. On m*objectei;â , 
sans doute , les eiSorts que nous venons de Êiîre, de- 
puis huit ans, pour combattre plus d'ennemis avec 
gloire. Mais personne ne croira qu'un roi eût pu 
commander la vingtième partie des sacrifices que le 
peuple s'tst ioiposés lui-même ;. Pamour de Pin^ 
dépendance, Penthousiasmé d'une jgrande révolu-^ 
tion , et Pindignatîori contre l'étranger qui veut 
envahir la patrie, changent tous les tîàlculs, mul- 
tiplient les facultés, et opèrent dès prodiges quei 
dans des circonstances ordinaires , 1i serôit insens4 
de prédire, et absorfle ^'espérer. S. 



OBSERVATIONS 

DE M. DE VERGENNES, 

Siir le Coup de canon tiré sur VEscàuU 
( i4 Novembre 1784. ) 

A.PR:às la déclaration,' aussi publique que 
tranchante, de Tempereur à la république des 
Provinces-Unies , touchant l'ouverture dé PEs- 
caut , il n'iest pas possible d'espérer que ce 
prince dissimule ^opposition violente qui vient 
d'être faite à Tintroduction de son pavillon sur 
ce fleuve. Il y a plutôt lieu de s'attendre que , 
considérant cette résistance comme une insulte 
caractérisée etconmie une déclaration de guerre, 
ainsi qu'il Pa annoncé, sa majesté impériale, 
comptant sur l'excessive supériorité de ses 
moyens , peut-être sur ses liens avec la France , 
mais plus encore- sur- Pextrême foiblesse des 
Hollandais, ne tardera pas à leur faire éprou- 
ver tout le poids de son ressentiment. Ce n'est 
pas le cas de discuter la justice de la cause qui 
provoque Forage. Le roi , sans intérêt par rap- 
port à l'ouverture de l'Escaut , pourroit voir 
cette question agitée entre Bruxelles et la Haye , 
sans y prendre part, si elle ne présageoit paf^ 
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fles suites alarmantes , non-seulement pour la 
tranquillité de la république , mais encore pour 
celle de PEurope. 

La question importante à examiner et à dé- 
cider, est si la France peut et doit voir impas- 
siblement la république des Provinces-Unies : 
livrée à la di^étion de l'empereur, et exposée » 
à tous les malheurs qu'une guerre aussi inégale 
doit nécessairement entraîner. 

Quand la république tîendroit encore au sys- 
tème d'opposition qu'elle a si persévéramanent 
suivi -pendant plus d'un siècle contre la France , 
l'intérêt de celle-ci , sa dignité même ne lui 
permettroient pas de la voir froidement menacée 
de son entière subversion. Si, dans l'hjrpotlièse 
dont il vient d'être fait mention ,- cet intérêt 
doit paroître pressant, quelle ne doit pas être 
sa force ^ aujourd'hui que la république , désa- 
busée de ses longues erreurs , cherche à se rap- 
procher de la France , et à s'unir intimement à 
elle ? Les choses dans cet état , s'il est reconnu 
que l'intérêt de la France la porte à ne pas 
abandonner les Provinces-Unies dans leur dé- 
trçssç , la question n'est plus si on doit les se- 
courir , mais de quelte manière le roi peut leuir 
4tre secourable, 

Qa ludu^ueroit vralaemblablenient le but, 
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si , se Kvrant à une précipitation toujours dan- 
gereuse , on annonçoit dès à présent une vo- 
lonté déclarée à faire de la cause des Hollandais 
la nôtre. Ce seroit fortifier dans ceux-ci un sys- 
tème de résistance auquel ils ne sont déjà que 
trop naturellement enclins ; peut-être nous ex- 
poser noufi-meines à nous trouvée bientôt par- 
tie principale d^uis une guerre où rien ne nous 
fait encore une obligation d'être auxiliaires. 
Enfin, en i?ompant brusquement nos liens avec 
Pempereur, serions-nous assurés d'en former 
d'équivalens avec le roi de Prusse ? et n'y au- 
roit-il pas lieu de craindre que ce prince , éclairé 
sur le besoin que nous aurions de liii, ne s^en 
prévalût pour nous imposer des conditions aux- 
quelles nous tie pourrions souscrire sans dom- 
mage pour nos intérêts ? 

Si oes considérations ne sont pas dénuées de 
-vérité, rien ne presse pour le moment , et la 
marche la plus simple semble la meilleure à 
«uivre. Le roi ayant acquiescé à la réquisition 
que les parties contendantes lui ont faite d'in- 
tervenir , par ses bons offices , pour les conci- 
lier , ^sa majesté peut 9 sans inconvénietis, con- 
tinuer qe rôle pacrificateur, en prenuit néan- 
moins les mesures les plus convenables pour 
donner de la force et du poids à ses insinuations 

et 
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fet à ses îfeprésèntalions. Si la guerre» s^allutnë 
dans les Pays-Bas , Timpereur devant y appelet* 
de plus grandes forces que celles qu'il y entre-* ^ 
tient dans les temps ordinaires ^ la prévoyance 
exige que le roi y tienne une armée prête à 
maintenir Tintégrité de sa fronj:ière. Cette dé-* 
monstration imposante, quoique sans un but 
offensif déterminé , feroit probablement im- 
pression sur l'empereur, et le disposeroît à se 
montrer plus flexible aux conseils que sa ma-* 
jesté pourroit lui donner *, 

Si , contre toute attente , ce qu'à Dieu ne ! 
plaise j sa itiajesté impériale^ insensible à toutes ■ 
les représentations qui pourroient lui être fai*^ 
tes , ne pouvoit être satisfaite qu'au prix de 
l'oppression et de la ruine de la république , ca 
seroit le cas où le roi , n'écoutant plus que la 
Voix de sa justice et de son intérêt, sans égard 
pour le système de ménagement qu^il auroit 
épuisé , seroit fondé à prendre des mesures 

* Peut-être seroit-ce le Cas où le roi pourroit ouvrir 
une correspondance directe avec l'empereur pour le 
disposer à la modération et à la paix* Des conseils 
donnés dans le sein de la confiance fraternelle révolte- 
roient j sans doute, moins Tamour propre de ce prince, 
que des offices ministériels qui présentent presque tou- 
jours un ton de décision désagréable. 

nu » 
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coërcîtîves pour arrêter le torrent de Pambî- 
tion de son beau-frère. 

Ce.parti, quoique devenu nécessaire , ne de- 
vroit pas cependant être pris légèrement J et 
avant d'avoir soigneusement approfondi les 
moyens extérieurs et intérieurs de le sou- 
tenir» X 

Dans la nécessité de nous séparer de Pal- 
liance de la cour de Vienne , il faudroit lier une 
partie assez forte pour que Tempereur dût se 
souvenir longuement de son erreur et de sa 
faute. Le roi de Prusse seroit le premier auquel 
Jl conviendroit de s'adresser. Ce prince, qui 
désire par-dessus tout de voir la France ren- 
trer dans son ancien système , ne se rendroit 
pas difficile , sans doute , pour revenir à elle. 
Mais jusqu'où pourroit-on compter sur sa sta- 
bilité et sur sa persévérance dans ses engage- 
mens ? C'est ce dont on se rendra d'autant plus 
difficilement caution, que des variations anté- 
rieures n'ont que trop appris à la France que 
ses engagemens ne sont rien ;moins qu'invio- 
lables. La guerre ayant lieu , on peut prévoir 
que ce prince , qui auroit à soutenir la masse 
principale des forces de la maison d'Autriche et 
de celles de Russie, exigera au moins que la 
France tienne une armée sur le Bas-Rhin, pour 
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l^àssurèr contre la réunion des électeurs d'Iîa-^ 
iioyre , Cologne et Palatin. Peut-être deniaii*- 
dera-t-il aussi un subside équivalent à celui que 
PAngleterre lui donnoit , et qui étoit de 5oo,ooô 
lir. sterlings. Très-certainement enfin , le roi de 
Prusse iious pressera de nous assurer de Pélec-^ 
teur de Saxe, et nous ne pouvons pas espérer 
de Facquérif sans un secours proportionné à 
l'usage que Pdn voudra faire de ses forces. 

La guerre supposée inévitable , il seroit en- 
core indispensable d^ faire concourir la cour 
de Turin* Il y à apparence que l'on n'éprou- 
veroit pas de grandes difficultés à l'y associer. 
Le démembrement du Milànè^, la conquête 
même de ce duché, furent toujours et sont en- 
core l'objet de ses voDux et de sort ambition. 
Mais cette perspective ne suffîroit pas pour 
lui donner du mouvement} dérangée dans ses 
finances , il lui faudroit des secours pécuniaires 
asse2 abondans. 

Le système qu'on présente ne saùrpit se 
former ^ns le concours de l'Ë6pagne , et ce 
ne seroit pas chose aisée de Vy amener. Le 
ministère actuel semble attacher assez peu d'in- 
térêt aux branches de la maison d'Espagrte 
établies en Italie. Ce foible intérêt doit être 
encore refroidi par la mauvaise conduite de 
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la cour de Naples. D'une autre part , si Vàge 
avancé du roi catliolîque lui fait craindre la 
guerre , le désordre de ses finances doit encore* 
plus l'en dégoûter. Ainsi , dans la supposition 
que l'Espagne pourtoit être entraînée dan,s la 
guerre , et à faire passer des troupes en Italie^ 
ce qui est problématique, il ne faut p€is se 
promettre qu'elle fût d'aucun secours pour les 
dépenses accessoires qui pèseroient uniquement 
«urla France. 

On pourroit encore compter dans le nom- 
bre des puissances qu'il seroit possible d'armer 
contre la cour de Vienne où contre la Russie 
son alliée, la Suède et la Turquie ^ . mais l'une 
est si disetteuse , l'autre si foible et si lâche, 
qu'il n'est guère possible de faire un fond as- 
iBuré sur une diversion de leur part, quelle que 
fioit leur bonne volonté. 

Ce ne seroit pas assez de rapprocher les 
moyens extérieurs sur lesquels on pourroit 
compter dans le cas de la guerre , si Ton n'est 
assuré des moyens intérieurs qui doivent leur 
donner le mouvement et Faction. Suivant l'es- 
quisse qui vient d'être présentée et que l'on 
ne croit pas exagérée , le roi adroit trois ar- 
miées sur pied, une dans les pays-Ris, une sur 
le Bas-Rhin, et la troisième en Italie , abstrac- 
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tîon faite des forces que Fa majesté devroit à 
lout événement avoir sur le Haut-Rhin et sur 
la Moselle. Les trois armées prises ensemble 
ne pourroient pas être au-dessous de cent qua- 
rante mille hommes 5 savoir, soixante mille 
dans les Pays-Bas , quarante mille sur le Bas- 
Rhin , et autant en Italie. Cet objet de dé- 
pense aussi restreint qu'il est , joint, aux sub- 
sides dont il seroit difficile de s'affranchir , 
fol-nie toutefois un aperçu considérable, qui 
devroit recevoir encore un prodigieux accrois- 
sement, si la guerre venoit à s'étendre sur îa 
mer. Quoique tout invite PAnglèterre à la con- 
servation de la paix^ et que la querelle .élevée 
entre l'empereur et les états -généraux soit 
étrangère à ses intérêts , cependant il pour- 
roît être imprudent de compter sur son in- 
différence et son inaction absolue. La ja- 
lousie de la nation anglaise contre la France 
est si active , qu'elle croit servir ses inté- 
rêts en précipitant sa ruine pour nuire à sa 
rivale '. Une vérité qui n^est pas contestée, 

* On peut remarquer ici la différence qui exista- 
entre les hommes d'état et tes hommes à systèmes. Le» 
uns , guidés par ime froide raison, voient et prédisent 
avec justesse^ Icss propliéties des autres ne sont jamai» 
^complies , et s'oubliient comme les passions qui let? 
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est que la France , toute puissante qu'elle est , 
ne peut pas soutenir avec égalité une double 
guerre de terre et de mer. Il est donc de l£^ 
plus haute importance de ne pas s'embarquer 
précipitamment, de mûrement réfléchir la ré- 
solution qu'il s'agira de prendre , et de n'eu 
prendre aucune , sans çivoir balancé , avec ]s^ 
plus scrupuleuse exactitude ,. les moyens de la 
contenir. C'est principalement au ministère des 
finances à établir cette balance, en comparant 
Iq, masse des dépenses avec celle des ressour- 
ces. Il pourroit tomber dans une erreur bien 
dangereuse , s'il calçuloit la durée de la guerre 
sur une échelle de deux ou trois années. Le 
roi. devant la commencer avec des alliés qui 
se seront fait promettre des avantages , ils sç 
montreront d'autant plus difficiles a mettre ba^ 
les armes , lorsqu'il s'agira de la paix , que , 
peu sensibjçs au ppida d'une guerre qui nçi 
pèsera que légèrement sur eux , ce ne serçi 
qu'avec bien de la peine et du temps qu'on 
les amènera à renbncer à une partie des avan- 
tages dont on aura flatté leur ambition. 

ont dictées. Les efforts actuels de TAngleterre pour 
> perpétuer une guerre qui la ruine , justifient, pleine^ 
ment l'opinion qu'avoit M. de Vei:gennes de cette puia^ 
sai^ce haineuse et jalouse. S* 
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Les observations qui viennent d'être expo - 
sées, paroîtront , sans doute, timides ; mais f 
on s'est si souvent engagé dans la guerre sans ! 
avoir calculé le poids des dépenses à porter , 
et la possibilité dé la durée , que Pépuisement 
des moyens a presque toujours dicté des paix j 
peu honorables» 

•Si c'est une erreur de paroître quelquefoisr 
négliger des kitérêts de quelque considération, 
c'en est une- bien plus capitale encore d'en— 
treprendre au-dfelà de ses forces , et de finir par 
mettre à découvert Fépui sèment de ses moyens 
et soïi impuissance. Ce que , dans te premier 
cas , une puissance perd en opinion , elle le 
regagne bientôt par la réalité des forces qu'elle 
conserve. Il n'en est pas , à beaucoup près y, 
de même dans le second cas, où l'opinion de la 
puissance réelle s'ensevelit avec la considéra- 
tion. La guerre qui a fini en 1763 , en est une 
excellente leçon qu'on ne peut trop souvent 
se rappeler. En mettant ces doutes , et les ré- 
flexions qu^ils font naître, sous les yeux de sa 
majesté, on n'a pas la présomption de vouloir 
anticiper sur sa prévoyance. Si on cherche à 
l'éclairer, c'est pour que, dans sa sagesse, elle 
veuille bien tracer U marche qu'il hii convieu»* 
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dra qu^on «mye dans cette occurrence véritA-» 
|)lement épineuse et délicate. 



O N a beaucoup blâmé M, de Vergeanes d'avoir 
terminé , par un sacrifice de sept '^niillions , la cou- 
festatîon qui existoit entre les Proviucrs-Unîes et 
Tempereur. Dans ce siècle de ptiilosoplile , on étQÎt 
encore bien barbare ; dans cp siècle de commerce , 
on calculoit bien mal : et les hommes qui âccusoicnt 
la reine d'envoyer l'argent de la France k son frère, 
auroient mieux aimé que ^ pour soutenir une répu- 
blique sans énergie , on sacrifiât le sang de deux cent 
mille hommes , et trois ou quatre cent millioqs , en 
«''exposant à perdre le fruit de la paix qu'on venoit 
de dicter à l'Angleterre^ Il est triste et humiliant 
de voir comment et par qui on est jugé. Ceux qui 
se rappellent toutes les déclamations virulentes qu'on 
se permettoit alors contre la politique du cabinet de 
Versailles , verront , dans le Mémoire de M. de 
Vergennes , avec quelle sagesse délibéroient alors 
les ministres qui étoient accusés pat" l'ignorance, la 
présomption et la folie. «î, 
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CONSIDÉRATIONS 

5 U E ]Ç A 5 T R I C H T. 

Mastricht est la seule place .^ui reste à la 
république hors de ses frontières , capable de 
reta?der r.enuemi et de lui fajxe perdre une 
cainpagne entière^ s^il y met le siège avant 
d'attaquer ces frontières mêmes. G'e^t aussi le 
partir le plus prudent à"prendre , et celui que, 
par conséquent , il est à supposer (jw pren- 
droit celui sur-tout qui voi;drpit attaquer la 
république par une guerre rég^iè^e du côté 
du Brfibant, tant pour priver la • république 
des .^.vantagesque cette place lui procure, et des 
secours auxiliaires , subsidiaires , jrecrues , etc. 
d^AJlemagne "ou de France , qui ne peuvent 
plus lui venir que par cette seule yoie , que 
poux se garantir lui-même des, désavantages 
qu^il en auroit çl craindre, et pour s^assurer 
Tutilité qu^U en tireroit pour ses .opérations ; 
car s^il n'avoit.pas Mastricht po,ur. le trans- 
port de son artjjlerie et d^autre^ çhosiçs lourdes 
et pesantes , il ne pourroit le faire que par * 
terre avec des longueurs , difficultés , et frai* 
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énormes en fortes escortes , etc., ponr cot^- 
vrir ses convois j il seroit incommodé con- 
tinuellement dans son flanc par la garnison de 
Mastricht ; sa retraite, en cas d^échec , seroit 
difEcile et précaire ; et , an contraire , il seroit 
facile , en ce cas , à l'armée, de la république 
d'établir , par Masjrîcht , le théâtre de la 
guerre en pays ennemi. 

La possession de Mastricht rendroit Ven- 
nemi absolument maître , non-seulement de la 
Meuse , mais de tout le pays de Liège. 

En 1672 , Parmée française ne laissa Mas- 
tricht de côté , pour envahir la république , 
que parce qu^on se proposoit, non une guerre 
régulière, selon Pavis de Condé, mais une irré- 
gulière , qui , selon Turenne , quoique contre 
les règles , feroit parvenir au but par un coup 
de main, par surprise et terreur. 

Lafoiblesse de là république , le mauvais état 
de ses défenses , le nombre et la force de Par- 
mée française , le brusque commencement de 
la guerre et la fortune des armes françaises 
Èrent réussir ce dessein téméraire que la moin- 
dre opposition pouvoit faire échouer ^. 

Mais , en 1673, quoiqu'il' n'y eût ^qu'une 

^ Ils pénétrèrent jusq[u'au cœur de la républî<[ue ; 
mais.... 
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foihle garnison à Mastrîcht, les Français virent 
cependant la nécessité de faire rebrousser Par- 
niée , e1? de faire le siège de cette place, par le- 
quel ils auroienf. régulièrement dû commencer. 

Dans la dernière guerre , après s'être em-- 
paré de la Flandre hollandaise , de Berg-op- 
zoom et de PEscaut , ils ne laissèrent pas de 
retourner sur Mastricht et de Passiéger , cç_ 
qu^ils n'eussent assurément pas fait, s'ils n'a- 
voîent conçu (jue cette place çtoit nécessaire à 
leurs vues. 

Cette leçon de deux guerres doit donc avoir ou- . 
vert les yeux à tout ennemi quelconque, pour ne 
pas laisser de côté Mastricht une troisième fois. 

(( La prise de Mastricht » , dit Fauteur fran- 
çais des Réflexions sur Mastricht , ou Mé- 
moire instructif sur les campagnes de 1747 et 
1748, a sera toujours pour nous l'époque de 
)} la paix , parce que , du moment que nous^ 
)> nous sonunes emparés de cette ' place , la 
)) Hollande ne peut plus soutenir la guerre. 
)) Nous ne laisserons jamais derrière nous une 
)i place de cette importance)). 

Bref, Mastricht est à tous égards la place 
d'armes*, le vrai point d'appui d'où la répu- 
blique peut être défendue ou attaquée avec le 
plus de succès. 
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La campagne de 1674 , lorsque les Français 
en étoient les maîtres, prouve le second de ce cas. 

Le siège de la place bien fortiOée , garni- 
donnée, pourvue et défendue, pourroit , sauf 
des coups de malheur , occuper une armée 
ennemie pendant toute une campagtie et lui 
coûter sa meilleure artillerie , la fleur de ses 
troupes et des sommes plus considérables qu'à 
rétat ses fortifications et sa défense. 

La garnison doit être de douze à quinze 
mille Jiomnes , dont un huitième de cavalerie , 
deux cents mineurs , et, outre l'artillerie qu'il y 
avoit en 1777 ,. encore quatre - vingts pièces j 
savoir^ quarante de vingt-quatre et quarante 
de douze livres de balle, avec vingt-cinq ou 
trente mortiers et obus, et le monde requis 
pour les servir. 

Tout ce qu'on vient de voir est extrait d'un 
excellent Mémoire de M. le général Dumoulin. 
Du reste , si Mastricht est de la dernière im- 
portance pour la république et ses alliés , en 
cas de guerre, elle ne l'est pas. moins, en temps 
de paix, pour son commerce ayec l'Allemagne : 
la seule inspection de la carte suflBt pour dé- 
^lontrer à l'oeil l'une et l'autre thèse.. 

Il suit de tout ce qu'on vient de voir, que,. 
&i cette place étoit d'une telle importance à l'ai- 



( 237 ) 
lîance dans laquelle on avoit su entraîner ci-de- 
vant et retenir trop long-temps la république 
contre la France, elle est encore plus indispen- 
sable à celle qui doit plus naturellement avoir 
lieu entr'elle et la France. Car, d'un côté , si 
elle perd oit Mastricht , toute communication 
quelconque lui seroit coupée avec la France ^ 
et réciproquement , celle même de la corres- 
pondance , tant par exprès que par la Porte , 
seroit précaire et sujette au contrôle autri- 
chien , et par conséquent Te traité projeté d'al- 
liance défensive deviendroit illusoire et inu- 
tile j et de l'autre , l'acquisition de Mastricht? 
aiouteroit 4 la balance et du commerce et du 
pouvoir de la maison d'Autriche, contre la 
Fxance même , et la mettroit en état de pouvoir 
agir offensivement lorsqu'elle seroit en guerre 
avec cette dernière puissance , ce qui n'est- 
guère son cas à présent. 

Quant à la république , coupée et isolée de- 
là Fmnce , epvironnée au sud et à l'est par la 
puissance autrichienne, à l'orient par les flot- 
tes anglaise , russe et danoise, si on ne lasub- 
juguoit, on la forceroit du moins à rentrer 
dans l'ancienne combinaison de l'empire alle- 
mand , de l'Angleterre, de k Russie, etç» 
contre la France. 
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La répubKque fait doiïc actuellement setf 
derniers efforts pour conserver cette place, 
li^élite de ses troupes y est en garnison ; artil- 
lerie, munitions de guerre et provisions de 
bouche n^y manquent plus: mais ces efforts 
taiêmes laissent les pays d^Utrecht, d^Over^ 
îssel et de Gueldre exposés à Pinvasiôn des 
troupes autrichiennes qui continuent dWan- 
cer. Le seul moyen , mais infaillible , de parer le 
coup, otoit, selon toutes les règles de là guerre, 
de désarmer toutes Jes forces autrichiennes ac- 
tuellement dans les Pays-Bas , ce qui étoit fa- 
cile, etc. , de se replier ensuite par Mastricht , 
Bois -le -Duc et vers ^endroit où Pennemi 
avance présentement, afin de le repousser, ce 
^ qui étoit également facile. Mais la déférence de 
, la république pour la France, et sa confiance 
en elle , Font tenue dans Finaction quant à la 
première de ces opérations, et Fexposent', 
actuellement que les troupes impériales ap- 
prochent toujours, non-seulement à Pinvasion 
redoutée , mais , ce qui est encore pis , à des 
commotions fomentées par des mdl-intention- 
nés du peuple des provinces exposées et alar- 
mées , commotions qui peuvent devenir hor- 
ribles et produire une nouvelle révolution, dont 
rhistoire fournit le triste exemple dans la der- 
nière partie du siècle passé. 
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Mes découvertes, par le Prince Lonîs 
de Rohan, pièce secrète qui accompagnoit 
sa Dépêche intitjpilée : Tableau abrégé de 
mes principales négociations à la Cour de 
tienne y depuis le mois de janvier 1772, 
jusqu^au mois de juillet 1774. Du 4 juillet 
1774. 

Je dois avouer que j'ai eu d'abord la plus 
forte répugnance pour me servir de ces moyens 
utiles , mais dangereux , qui compromettent la 
vie des hommes. Le désir du roi, les instances 
de ses ministres, m^ayant fait croire que Pintérét 
de Pétat devoit Pemporter sur mes appréhen- 
sions et mes répugnances , je fis de premières 
tentatives dont le succès fut d'abord heureux. 
3 'eus communication de pièces secrètes qui nous 
éclairoient sur les liaisons particulières et très- 
intimes de l'empereur avec le roi de Prusse, et 
sur les motifs qui avoient décidé aux entrevues 
de Neiss et de Neustadt. Cette union de sen- 
timens et d^intérêts dont on voyoit déjà les 
pernicieux effets en Pologne, en dévoient faire 
appréhender d'autres plus funestes encore à 
la liberté de l'Empire et à la tranquillité gé- 
néralç. L^homme qui me servoit travailloit à la 
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cliancellerie d'état. Soit crainte excessive qui 
lui montra tout le dailger de sa trahison, soit 
remords, soit tout autre motif, il se noya clans 
le Danube, après avoir laissé sur son bureau 
un papier où il étoit écrit de sa main : Téiois 
indigne de vivre. Cette, nouvelle n'encouragea 
pas mon premier essai. J'en donnai avis à la 
cour, et je crus alors devoir d'autant plus sus- 
pendre mes recherches en ce genre , que dans 
le même temps on a!rrétà et ôh chassa ensuite 
de Vienne un particulier isolé, qui, par ses re- 
lations et son lïianLége,me faîsoit passer toute» 
les anecdotes de la vîe privée de leurs majesté* 
impériales, et de l'intérieur de leur cour. Ce- 
pendant je sentis qu'il devénoit important et 
nécessaire de pénétrer les projets ,dè Tempe- 
reur. Toutes les apparences annonçoient une 
rupture avec la Porte. Je trouvai le moyen 
d'avoir daïis la chaticellerie de guerre un homme 

^ à mes gages. Il me faisoit passer tous les res-^ 
crits et tous lès ordres envoyés en Croatie et 
à l'armée impériale qui bordoit les frontières 
de l'Esclavonie , du bannat dé Temeswar et de 
la Transilvanie. Ces ordres et ces rescrits y 
et mieux encore quelques lettrés interceptées 
de la correspondance de Pémpereur avec le nia- 

Téchal de Làsîry*, faisoient présumer une crise 

prochaise. 
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prochaine. J'envoyai toutes ces pièces a M. le 
duc d'Aiguillon, et je redoublai de zèle pour 
décider la neutralité. 

Une découverte en attire une autre. Je m'a- 
percevoîs sensiblement que le ministère autri- 
chien avbit connois^ance, non-seulement de ma 
correspondance ordinaire avec M. le duc d'Ai- 
guillon, mais même des détails intéressans et 
secrets que portoient mes couriers. J'en eus 
bientôt la certitude par l'interception de quel- 
ques lettres de la correspondance particulière 
entre le prince de Kaunitz et M» le comte de 
Mercy*» J'appris par-là que l'ambassadeur im- 
^périal avoit à sa dévotion un vieux argus qui 
lui donnoit avis de l'arrivée des couriers ^ de la 
sensation que les dépêches , apportées par eux ^ 
avoient faite dans les bureaux et dans l'inté- 
rieur du ministre, et de plus un ami zélé, 
qui,,par son rang, sa naissance, et ses liaisons 
à la cour , étoit à portée de donner des ren- 
seignemens vrais et intéi-essans sur les opé- 
rations de notre ministère. C'est par cet wni 
que M. de Mercy apprenoit et mandoit ici de^ 
particularités et des phrases entières de meé 
Dépêches à M. le duc d'Aiguillon. Je me hâtai 
de marquer mes inquiétudes, et d'envoyer leg 
pièces justificatives de cette importante décou- 
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verte. Le roi en fut personnellement frappé. 
Tous les ministres eurent ordre de lui donner 
séparément par écrit leur avis^ et sur qui ils 
fsdsoient tomber leurs soupçons. Comme mes 
relations subséquentes parloient de ces objets , 
et que j^envoyois en même temps copie des 
let^es interceptées de la correspondance du 
prince de Raunitz avec lé prince de Lobkowitz 
à Pétersbourg, lettres intéressantes qui nous 
révéloient le secret de la politique de Vienne et 
de sa manière d'être ayec la cour de Pétersbourg y 
M. de Mercy écririt ici que j'arois sûrement pé- 
nétré dans le ci^inet , que j'envoyois à ma cour 
des pièces qui en étoient extraites, qu'il-falloit se 
)iâtâr de parer à cert inconvénient si mineur , etc. 
J'eus communication de c^s mêmes avis; je les 
£9 passer &. notre ministre, et je le prévenois 
qu'en Conséquence le prince de Kaunitz avoit 
fait changer ses defs, et que le seul M. Ko}iaut, 
êQU secrétaire intime, étoit actuellement dépo- 
sitaire d^ ces mêmes minutes secrètes. Je trou- 
vai^ cependant aicore les moyens d'en faire ex- 
traii^ quelques - unes ; mais des précautions 
excessives, une vigilance redoublée, Tindiscré- 
lion d'un de mes agens et de petits altercats 
entr'eux ont fait tarir cette source. J'ai donné 
(des reaseîgnemens précis et détaillés sur Vargus 
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et ftur VamL Cette découverte întrigua beau- 
coup M. le duc d'Aiguilloji j son attention e|i 
devint plus active j ses mesure^ ça conaéquîesaoe 
parurent le tranquillise!:. 

Une déeouvei^ld d'une tout autre conaé- 
quenca encore , est la preuve certaine que j'ai 
fournie le lo janvier de cette année , que la cour 
de Vienoe étoit parvenue à déchiffrer, non- > 
seulem^it toutes le$ lettres de nm correspon- 
dance, a^ecU epur, Conatantlnople> Péters- 
bourg^ Stockholm^ Dant^k; etc., mam n^ème 
qu'elle s^^toit procuré l'iatero&ptioa, et qu^elle 
aycHt le déchiffrement de «toutes les rektions 
qn^il y ayoit eutre M. le di^ù d'Aigmllon^ efc les 
^ mimstrâs du roi dans tintes ks cours du Nord 
et du levant Pour ^i^ laisser âucua doute sur 
un objet de cette nature, j'envoyai, in exlensù 
et par extrait , copie des lettres mêmes de notre 
jninistère i Berlin, à Munich, à Dresdo, à 
Stockholm y à Pétetsbourg, à Constantinople , 
et des repenses qui y éU)9ieRt faites. J'avertis quei 
lôs entrepôts de cette interception étoient à 
Ijiége, à Bruxelles, à Francfort -et à Batis- 
hontiej que la forme et la eonstmetion de nos 
cJliffres de i aoo , ne tenoient que peu de temps 
croître l'habileté des déchifireurs autrîchieus ; 
j'indiquai leur marche y \àws! procédé , et com-? 
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Tîient, en conséquence, on devoît dorénarant 
oonstruire les tables des chiffres pour être i^ 
l'abri d'une pareille inquisition. Je puise tous 
les jours dans cette source mystérieuse des con- 
noissances très -utiles. De mon cabinet je lis 
toutes les correspondances dont jcyiens de par- 
ler : j'apprends les secrets que nos ministres 
croient devoir me taire dans les lettres qu'ils 
m'écrivent. C'est là^ue j'ai appris, d'après le 
déchiffrement de Vienne, que M. de Saint- 
Priest a l'interception de sa correspx>ndance' 
anglaise à Constantinople , et que je*puis en 
juger par ce qu'il en mande à la cour j c'est là 
que«j'ai connu et révélé au roi, dans une lettre 
secrète , remise à- sa majesté par le prince de 
Soubise, que M. le comte de Broglie %voit, par 
l'autorisation même de sa majesté , continué , 
pendant son exil , une correspondance secrète 
et particulière avec M. Durand à Pétersbourg, 
et avec d'autres ministres. A cette lettre au roi 
étoient joints des extraits de ces lettres cachées, 
et le chiffre dont on se servoit. Je sus que ces 
sortes de correspondances furtives devenoient 
pour la cour de Vienne une preuve que M. 1« 
duc d'Aiguillon n'avoit pas toute la confiance du 
roi, et c'est ce qui entretenoit encore l'éloi- 
gnement que l'on avoit ici pour la personne de 
e^ ministre. 
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Depuis ces çonnoîssances, heureusement ac- 
quises et communiquées ayec empressement à 
notre ministère, je n'ai cessé d'insister sur la 
nécessité d'un changement de chifires : j^en ai 
reçu un en dictionnaire pour la cour j mais je 
me trouve toujours sans moyens sûrs pour les 
avis secrets que j^avois à transmettre à Cons- 
tantinople, Stockholm et Pétersbourg. 

Une découverte récente, et dont jje n'ai pas 
encore instruit la cour, est la méthode mise en 
usage par la maison d'Autricte pour donner 
plus de consistance et de durée à ses plans po- 
litiques, et pour tirer un plus grand parti des 
notions qu'elle reçoit parles interception^. Cette 
méthode, très-secrète et ignorée , m'a paru mé- 
riter l'attention du rai. 

Toutes lés dépêches du prince de Raunitz, 
toutes celles des ministres impériaux en cours 
étrangères, toutes celles des cours' et ministres 
étrangers qui sont interceptées, passent par ce 
qu'on appelle ici le cabinet. C'est là que sont 
étabhs les bureaux des déchiffreurs. Le baron 
de Pichler en est le directeur ; il traite directe- 
ment avec l'impératrice çt ne rend compte qu'à 
elle. Ce directeur remet toujours à cette prin- 
cesse cinq copies de chacune des dépêches y soit 
impériales y soit interceptées. De ces cinq co- 
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pies j Pimpératriee en donne nn« à l'empeTem , 
en enrcie nne à Vlatencej an grand-dnc de 
ToêcxOej comme saecesseur érentnel de ik mo- 
narchie aatricliienne , si Terapereur n'a point 
d'enfatu ; rnie à Brmelles an prince (fe Stahrranr- 
berg, x^mme désigné poar remplacer le prince 
de Kannitz, et nnè au comte de Rosemberg, 
comme homme de confiance , dont on croit les 
conseils utiles. La copie réservée pour le dépôt, 
, est cothmuniqnée au prince de Kannfte , lorsque 
yetu voie interruption r ces cinq copies sont 
transcrites a rai-marge; chacun les renvoie en- 
suite directement à Fimpératrice avec des ob— 
servstiions , et c'est de ces observations combi- 
nées et discutées, que se forment les projets et 
les résolutions. Une autre anecdote singulière 
et très-Vraîe, c'est que ^'impératrice fait quel- 
quefois ajouter ou retrancher dans les dépêches 
interceptées. Elle emploie ce stratagème, et se 
sert ainsi des prétendues notions données par 
les cours ou ministres étrangers, lorsqu'elle 
veut faire parvenir à l'empereur des conseils ou 
des avis dont elle ne voudroit pas être reconnue 
Tanteur. H est encore certain qu'où ne ccmunu- 
nique pas au prince de Kaufiitz les observations, 
et souvent les critiques que MM. de Stahrem— 
berg el de Rosemberg font de ses opératiffos. 
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Ma dernière Découverte me paroît h plus 
importante par ses e&ts ^ les circonstaJEtceA 
actuelles; elle est annoncée dans m^. seeond^^ 
lettie particnlâère , suite du n^. 1 77 , du lo jan* 
vier 1774, et elle est, pour rordinaire, Pocca-» 
sien des fréquens coutiers ^ui ont été expédiés 
par moi depuis cette époque, C^cst l'intercep- 
tion in extenso de la cQrrespondance particu- 
lière (jLu roi de Prusse a^fec son ministre à Vienne. 
Nous avons, par ce canal , des notions vroies et 
très-intéressantes sur la politique des deux cours 
actuellement amies, mit leurs desseins cachés , 
sur les nuances de leurs liaisons avec la cour de 
Pétersbourg, et sur le langage et les manoeuvres 
d^un monarque^ qui, par son ambition connue 
et $on mépris des loix qui lient les aouverains et 
les états ^ doit nécessairemeiit inquiéter les puis- 
sances dot^t toute roccupation, est d'assurer 
l'équilibre et la tranquillité. On a pu connoitre 
tout le poids de cette interception par Penvoi 
successif de Fenchaînement de ces dépéché» 
prussiennes, qui forment déjà une suite volu- 
mineuse^ Mes ressorts secrets ont encore opéré 
un effet plus étendu. Cette interception n'est 
pas toujours bornée à la coryespondance entre 
* Potzdam et Vienne. Pour pénétrer de mieux en 
mieux Fesprit qui dirige la politique de Potafc- 



( 248 ) 

dam, j'ai encore trouvé les moyens de me pro- 
curer, lorsqu^il y a possibilité^ des lettres en- 
tières, et plus souvent des extrait^ fidèles de tout 
ce qui se traite entre le roi de Prusse et son mi- 
nistre à Constantinople. C'est par-là que nous 
avons su lès négociations isolées de ce monar- 
que , pour accélérer la paix sans Tintervention 
de la cour de Vienne, et pour s'attacher, de 
plus en plus, la czarine, en lui donnant ainsi 
une grande idée de son influence à la Porte otto- 
mancw J'ai msindé comment, d'après la connois- 
fiance de ce manège, le ministre autrichien avoit 
parlé et agi à Constantinople. 

Je termine cet exposé de mes Découvertes par 
l'annonce d'une clef infaillible que je porte moi- 
même au roi, pour connoître les détails les plus 
secrets de la correspondance du roi de Prusse 
avec son ministre à Paris. C'est le déchîflfrement 
de leur chiffre. Je ne parlerai pas des ressorts 
cachés que j'ai fait jouer pour parvenir à ce 
but; j'en ai regardé le succès comme très-essen- 
tiel au bien du service. Dans ces sortes de cas, 
mon zèle n'est jamais arrêté par les obstacles 
et les difficultés. ■ ^ 

F'ienne, ce 4 Juillet 1774. 

Transcrit «ux Une copie trourée dans les papiers de Loui» 
XVL 
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— — •- • 
QtTK dire des Découvertes du cardinal de Rohaa ? 
Observer qu'avec de l'esprit il manque de raison , 
qu'il prend l'intrigue pour la politique , de petitsr 
faits douteux pour de grandes affaires, et qu'il 
croycHt au secret de tout déchifirer, comme au 
secret de tout changer en or, ce ne seroit pas assu- 
réiiient faire une découverte. S. 



Passage du Manuscrit intitulé : Tableau de 
mes principales négociations y etc. 



PendAnI- plus d^ dix mois, j'étudiai le darac- ' 

tère des personnes avec qui j^avois à traiter 

«J'aperçus, dans l'empereur, peu d'attache- 
ment aux principes du système qui unis3oit les 
deux eours, un- enthousiasme marqué qui dé- 
celoit son penchant pour le roi de Prusse , la 
haute idée qu'il avoit de ce monarque, l'envie 
de l'imiter, et, sans doute, le désir secret de 
contracter avec lui des liaisons plus étroites. 
L'impératrice et son ministre conservoient tou- 
jours une affection réelle pour l'alliance : mais 
ils s^expliquoient quelquefois sur notre minis- 
tère, de mcmière à faire voir qu'ils n'en espé- 
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roient rien, ou qu'il %e leur inspiroit aucune 
confiance. Je ne trouvois point en eux cette 
franchise et cette ourerture qui caractéri^nt la 
bonne harmonie. Tout étoit mystère et réserve , 
. et il sembloit presque , ou que Tallianœ n'ayoit 
plus pour eux les mémea attraits , ou qu'ils ne 
la croyoient plus si nécessaire. Je sarois même 
qu'on s'expliquoit s€Ueis beaucoup de modéra- 
tion sur le désordre et l'épuisement de nos 
finances, sur l'impossibilité oti nous nous trou- 
verions de soutenir une guerre , si nous étions 
attaqués. On alloit jusqu'à douter de la possibi- 
lité actuelle de rétablir notre considération et 
notre prépondérance ; ajoutez à cela beaucoup 
de morgue et de hauteur, etc ». 

A l'avènement de Louis XVI , ces dispositions 
changent ; le prince de Kaunitz relève avec 
inquiétude les avantages du traité d'alliance. 



BOUT ES 
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LE TRAITÉ DE VERSAILLES, 

Dt» !•' Mai 1756, ..\. . 

EjfTAE. le Moi. et ,V Impératrice - Reine 
de ' Hongrie j 

PAR M. FAVIEttj 

ÀTec des Notes et Commentaires dé L. P.Siotrii î'aîn^^ 
Ex-Ambassadeur. 



Ce Mémoire avoit dû être présente au roi dam le» 
premiers jours d'août 1766, et par conséquent avant 
rentrée du roi de Prusse en Saxe -, il avoit été fait par 
ordre d'un ministre d'état * peu de jours après la pu- 
l>lication44v tnaitë de Versaijlesi-qt dp la déckratron 
*de guerre contre l'Angleterre , d'abord après la prise 
de Mahon. ( Dans ce temps la cour de Vienne étoit 
alliée avec l'Angleterre. ) , 

• * M. le'cotote d'Ai^^ensoti. Il n'ôSa prfint rfcmplir sbn projet ; 
et^ quoique pressé par Lehel j qui lui offîroit même son mi- 
nistère, pouTTU qu'il eût le rourrfgé d*appuyer, il mollit et 
n'y gagna rien, ayant été disgracié le mois après. 

On assure 'que" ce minière , en demandant ce Mémoire à 
M. Favier, lui observa que Louis JIV n étoit pas suscep- 
tible d'une attention longue et suivie, M. FAVijsa rédigea 
en quaranter-huit heures^ ces Doutes et Questions , et rem- 
plit les vues du ministre , de manière que chaque Article peut 
«tre lu sépar^mont || et cependçinj; présenter robjetd^iiré. 



IN TR O D U C T I ON. 



On ne considère ici ce Traité qu'en 
général et dans le point de vue qu'il 
présente au Public. S'il y a des Articles 
secrets ^ et s'ils ont le moindre rapport 
à tout ce qui a passé par la tête des 
Nouvellistes ^ c'est ce qu'on n entre- 
prendra pas de discuter. 

Le temps et les circonstances mani- 
festeront le vrai ou le faux de leurs con- 
jectures. En attendant ^ on peut, par 
une règle générale^ parier dix contre 
un pour la négative. 

On ne prétend cependant rien nier, 
rien affirmer, encore moins rien cen- 
surer. 

On propose des Doutes, des Ques- 
tions, des Incertitudes; c'est tout ce 
que peut hasarder un Particulier atta- 
ché à la recherche des principes et à 
l'étude des Fçuts historiques; mais peu 
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instruit de TAnecdote et du fond actuel 
des choses. 

Si l'on a avancé certaines opinions, 
on croit s'être appuyé de vérités , de 
faits ou d'axiomes reçus. 

Pour éviter des longueurs, des écarts, 
des répétitions, on s'est contenté de les 
indiquer. Il ne seroit pas diflScile de 
prouver en détail la véi'ité et la justesse 
des indications.. 

En répondant d^avance à quelques 
objections, on en a prévu beaucoup d'au- 
tres : si le désir d'être court les a fait 
passer sous silence^ on n'en seroit pas 
moins en état d'y répondre. 

Posons d'abord certains principes con- 
nus et établis, 



DES RAISONS DE TRAITER, 

CONSIDJÉÎIÉES EN ÔENERAL. 



V /N ne traite point sans motifs ; traiter pour 
traiter n^en seroit pas un , du moins le bon 
sens le réprouve. Ces motifs sont^et doivent 
être des motifs d'intérêt. L'intérêt d'un état 
dans ces négociations peut être divisé çn trois 
objets principaux : la sûreté, jl^agrandjsse- 

kENT , LE CRÉDIT OU LA RÉPUTATION. 

Un traité ne peut être censé avantageux ou 
désavantageux qu'autant qu'il s'éloigne ou se 
rapproche d'u» but d'intérêt réel et solide. C^ 
but dcMi invariablement être un des trois ûbjeta 
préposés. Tout autre motif seFoît insuffisant : 
rhumeur ^ la haine , l'amitié, le ressentiment, 
les Kens mêmes du sang ou de ^affinité. Toute . 
passion ,' toute prévention personnelle peuvent 
aveugler sur l'intérêt , le faire méconnoître , et 
par conséquent faire manquer h but. Ce sont 
des aflfectioiis de Tame qui peuvent influer sur 
des particuliers ; mais , entre souverains , il e«t 
convenu qu'on en fait abstraction totale. 

Mais , dira-t-on , la gloire ne peut-elle , 
dans de certains cas , balancer l'intérêt , et 
même l'emporter sur lui ? 
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La réponse à ce doute est une nouvelle ques- 
tion. 

Qn^est-ce enfin que la gloire d'un souverain , 
d'un état, d'un gouvernement, si ce n'est Pin- 
térêt bien connu , cônstanunent suivi , heu- 
reusement atteint * ? 

C'est en partant de ces principes qu'on va 
proposer quelques Doutes sur le nouveau Traité. 
On tâchera d'en discuter la nécessité , les avan- 
tages et les désavantages, et toujours relative- 
nient à ces trois objets principal •>" 

Sûreté ^ Agrandissement^ Crédit ou Ré- 
putation, 

» Voici une singnlière définition de la gloire : Vin^ 
térét heureusement atteint. Si elle ëtoit adoptée y il 
n'existeroit plus de morale, et tout crime , toute usur- 
pation et tout brigandage seroient glorieux j dès qu'on 
en auroît profité. Les attentats commis contre Fhu- 
inanité par l'inquisition, auroient dû donner beau- 
coup de gloire au clergé espagnol , puisqu'ils ont em- 
pêché les guerres religieuses en Espagne , et le partage 
. de la Pologne illustreroit la mémoire des princes in- 
justes qui ont agrandi leur territoire sans prétexte , 
aux dépens du sang, des droits et de la fortune des 
malheureux Polonais. Si l'on vouloit adopter cette 
définition de la gloire proposée par Favier, il faudx*oit 
ajouter aux mots intérêt bien connu, ceux-oi : réglé 
par lajuatice. S, 

DOUTES 



DOUTES 

ET QUESTIONS 

s U R 
LE TRAITÉ DE VERSAILLES, 

' Du i*' Mai 1766. 

SECTION PREMIÈRE. 



ARTICLP PREMIER- 

Ija convention de neutralité étoit-elle néçea-* 
saire^ ou peut-elle être avantageuse a la 
France pour sa sûreté ? 

vJn peut distinguer, dans le cas présent, 
deux sortes de sûretés : 

L^une intérieure , qui est celle du terri- 
toire ; 

L'autre extérieure , qui est celle du com- 
merce. 

M. H 
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Il ne s'agît point ici de *cette dernière. Une 
puissance sans marine , et qui n'a point de 
ports où nous fassions un grand trafic , ne 
peut nous affecter de ce cotèrlà. Il n'est donc 
question que de la première espèce de sûreté , 
qui est la sûreté intérieure. 

^ns cette neutralité^ la France craignoit- 
elle une invasion de la part de l'impéra- 
trice? . . . 

Il seroit-arrivé , dans la guerre présente, de 
trois choses l'une : ou les succès eussent été 
égaux entre la France et l'Angleterre , ou la 
France en auroit eu de brillans , ou elle au- 
roit essuyé des pertes et des malheurs assez 
considérables pour donner a la cour de Vienne 
la tentation d'en profiter. 

Dans le premier cas ^ tout seroit^ demeuré 
entre les deux cours sur le même pied 5 une 
nouvelle stipulation n'étoit point nécessaire : 
pour rester comme on est , il ne faut point 
d'innovation. 

Dans le second , l'impératrice se seroit es- 
timée heureuse qu'on voulut bien la laisser 
neutre , et qu'on n'eût pas exigé à la rigueur 
la prestation de la garantie. 

Dans le dernier cas , ces grands malheurs 
( en luettant tout au pis ) n'auroient jamais 
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été des motifs suffisans pour engager Piitipé- 
ratrice à une agression *. 

La raison en est simple. Cette gueri'e étant 
par mer , et hors du 'continent d^Eiirope , les 
plus mauvais succès et les plus grandes pertes 
n'auroient point ruiné nos armées , ni ouvert 
nos frontières. Ce sont les seules circonstances 
qui puissent offrir à la cour de Vienne quel- 
qu^apparence de réussite. Supposons cependant / 
qu'elle eût succombé à la tentation , par où 
l'impératrice auroit - elle ^attaqué la France ? 
sur le Rliin 5 ou par les Pays-Bas? Sur le 
Rhin , nul prétexte d'allumer contre la France 
une guerre d'Empire. Le roi peut compter 
avec toute sorte de vraisemblance sur les 
princes et états qui bordent ce fleuve. Les 
uns vivent avec sa majesté dans une étroite 

* Favier dëcide positivement qu'en cas de guerre 
entre la France et l'Angleterre, l'Autriche n'auroit pas 
attaqué la France si les armes françaises avoient-ëté 
heureuses, ou si les succès des parties t^elligërantes 
ayoient été balancés. Je vois bien là une> assertion , 
mais je n'en vois pas la preuve -, et l'or de la cour de 
Londres auroit' très-bien«pu donner à la cour de Vienne 
la tentation de démentir Favier. On a vu depuis, que 
la magie des guinées pouvoit fasciner les yeux de ce 
gouvernement , au point de s'exposer à une dêstruc- 
tJLon totale pour recevoir les subsides britanniques. S. 
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înlelligence , liaison fondée sur des vues d^in- 
térêt présent et d'avantages éventiïels/Les au- 
tres , forcés par leur position d'éviter avec 
soin tout ce qui pourroft lui déplaire , sont 
d'ailleurs entraînés par les plus puissans , et 
ceux-ci sont les plus attachés à la France. 

Quels garants plus sûrs de la foi des hommes 
et des princes , que Tintérêt d'un côté , et la 
crainte de Fautre ! 

La France n'avoit donc , dans le cas le plus 
malheureux, rien à redouter de l'Empire, et 
beaucoup , au contraire, à espérer de ces princes 
du Rhin , pour s'opposer à une invasion au- 
trichienne , ou même pour la prévenir. Ils y 
auroient réussi p^ur les voies de droit , en in-^ 
voquant les loix et la constitution de l'Em- 
pire % ou par les voies de fait , en t-efusant le 

* Comment pent-on croire que les petits princes de 
l'Empire^ invoquant la constitution, auroient refusé 
le passage à Fèmpereur ? Ne sait-on pas qu'on ne re- 
fuse rien à des armées de deux cent mille hommes? 
£st-il certain, que le roi de Prusse, au lieu d'empi- 
éter la guerre , ne Fauroit pas fomentée , pour que la 
îVance et FAutriclie s'épuisassent par une luit* coû- 
teuse et aanglante , qui auroit , quelques années api-ès, 
laissé au cabinet prussien la liberté de satisfaire son 
ambition sans obstacles? Ce qui se fait aujourd'hui 
prouve suffisamment ce qu'on auroit pu faire alors : la 
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passage aux agresseurs. Ge refus auroit été sou- 
tenu par deux puissances prépondérantes : d'un 
coté, par le roi de Prusse, conformément à son 
système connu ejt établi, dans les affaires de 
PÈmpire j de Fautre , par la France , non pas 
comme partie , niais comme garante étemelle 
et exécutrice née des traités de Westphalie. 
On ne parle pas du Brisgaw et des autres pe- 
tits états de ^impératrice sur le Haut-Rhin. 
Brisach et Fribourg ne sont plus. Le pays n'est 
pas en ét^t de faire subsister une armée deux 
fois, yingt- quatre heures; .et n'ayant plus de 
places d^àrmfes. pour lui servir dépeint d'appui, 
Pimparatrice ne pourroît y établir ni magasin, 
ni quartier d'assemblée. 

Il n'est plus question du secours des Russes 
à la solde de l'Angleterre. L'Empire entier 
leur est fermé par le traité du roi de Prusse. 
Le roi d^ Angleterre les a soudoyés j rélecteur 
d'Hanovre les congédie ^ 

Prusse a. plus ga^nc de force et dHnflaenœ par ^ 
neniralilë ^e par des conquêtes. Elle domine la naoir 
tié de TEmpire , dont elle garantit la tranquillité. S. 

* Les publicistes voient toujours l'iavcnir dans 1©^ 
cercle étroit du présent', et le temps vie»t presque 
toujours rendre leurs iissertions. d'autant plus ridi- 
cules ^ qu'elles ont été plus traïkcbantea. Le roi d'^i^ 
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Daûs cette position, Fattaque sur le Rhin 
étoit donc impraticable. Par les Pays-Bas, elle 
aiiroit été plus &cile ; mais la France , de son 
coté, y auroit eu plus beau jeu. 

Supposons en efiêt que l'Angleterre, libre 
de la crainte d'ime descente , eût pu porter en 
Flandre toutes ses forces, tant nationales que 
sul^idiaires ; ajoutons qu'elle eût même en- 
traîné la Hollande dans des mesures oflfensiTes, 
qu'elle l'eût engagée ou forcée à joindre ses 
troupes avec l'armée combinée d'Angleterre et 
d'Autriche , il ne seroit pas encore résulté , de 
cette triple combinaison , un total de forces 
égal à celles que le roi peut assembler sur lea 
frontières , avec tout l'avantage de la primauté 
et de la vitesse. 

Mais on insiste ailleurs sur ce parallèle , et 
l'on établit notre supériorité. 

Si quelqu'un objeçtoit encore lamarche et 
la jonction d'une armée russe , entretenue par 
l'Angleterre , il est facile de répondre et de faire 
disparoître ce jFantônie une fois pour toutes. 

Outre l'éloignement , la lenteur de %e secours^ 

gleierre et Vélecteur d'Hanovre , que Favier sépare ici 
epigrammatiquement ^ loin de fermer FEnipire aux 
Busses , le leur ont tellement ouvert , qu'ils les ont 
conduits en Suisse et en Italie. S* 
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et'Sa cherté un peu. forte dans rèxéçulion, il 
reste une question qui tranche toute dispute.. , 

Conunent, et par où arrivera -t-il?. On l'a 
4éja observé : plus de passage par VEin|)ire. Il 
nY^'^^'P^i*** dWtyè par terre; Le transport 
par mer, de LiVonié aux Pays-Bas y de quarante 
mille hommes de pîed et de quinze miUe che- ' 
vaux , eit une idée absurde. Par conséquent, 
cette armée russe , loin d'arriver jamais, seroit, 
pour la défense dbs Pays-Bas , aussi inutile que 
si elle n^exîstoit paff. ' 

Quelques pertes donc que la France eût pu 
souffrir sur mer, l'impératrice-feine ne l'auroit , 
point attaquée parles Pa5'^s-Bas, ou, si elle 
Peut entrepris , elle y auroit échoué. Nous 
verrons méma tout-à-l'heure qu^il liii seroit ar- 
rivé pis. 

Donc la conventioit de neutruliié n^ était 
pas nécessaire , et ne peut être avantageuse 
à la France pour sa sûreté. 



Il est difficile de tirer une conclusion plus fanss«^ 
de raîsonnemens plus fbrbles. D'abord , les notes 
précédentes ont, je croîs, suffisamment démontré que 
Favier, en assurant que l*Auiriche ne pouvoit pa» 
attaquer la France , ne preuve jauUenient cette asser- 
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tion. II établit ensuite , comine un ùit infaillible y 
que si PAutriche avoit entrepris cette guerre , elle 
auroit été vaincue. Un tel langage, très-^UIe à tenir 
aux arniées , ne vaut rien en politique ^ et chacun 
sait combien il est difficile de prédire le dénouement 
de ces tpi&ceUes sanglantes où le hasard a tant de 
part, et où le génie d'un seul général peut anéantir 
tous les calculs de la diplomatie , rétablir réq|iili)n:e 
des forces , et déranger toutes les combinaisons dç 
Id sagesse. Mais j'âccor.de même la vérité de la 
prédiction de Favier : la guerre la plus,- heureuse 
contre l'Autriche j n'en auroit^ pas moins été une 
diversion coûteuse et funeste, qui nous auroit en- 
levé , par année , cent millions , plus utilement 
employés contre les Anglais ; d'où il résulte évi- 
demment que la convention de neutralité de l'Au* 
triche étoit une opération politique très-sage, aussi 
utile à la France qu'elle étoit nuisible à l'An- 
gleterre. S. 
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ARTICLE IL 

QUESTION ^RBMlèaE. 

Zi€f,^ convention de neutralité est-elle apcmta^ 
geuse à la France pour son agrandisse'- 
ment? 

\\m est des cas où un souyeraîn peii.t faire 
servir à son agrandissement des négociations 
ife neutralité. On çi^ compteroit nÉUe exem-' 
pies , tant anciens que mgdemes. Mais on n'eij 
citera que deux du dernier siècle. 

En 1619 , la maison d'Autriche voulut écra- 
ser rélecteur Palatin , subjuguer la Bphênie , 
asservir FAllemagne ,. opprimer l'Italie. Il fal- 
loit, pour y réussir,. taries majbis liées à la 
FrancQ et à ^Angleterre. C'est ce qu'elle entrer- 
prit , et dont elle vint à bout par les intrigues 
et les négociations de ses. habiles ministres. 

Un den^-^ siècle après, Louis XIV. avoit 
conçu des projets aussi vastes ; il en avoit déjà 
exécuté une partie. Poui: pouvoir , sans obsh 
tacl<es , humilier la Hollande , pousser et affer- 
mir ses conquêtes dans les Paya -Bas, gardej* 
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la Franche-Comté, occuper Strasbourg, aug^ 
menter sa marine, étendre son commerce, il 
eut besoin de l'amitié, ou dû moins de l'in- 
différence, de Charles II, roi d'Angleterre. 
L'événemeirt de la triple alliance hii en avoit 
fait connoître la nécessité. Tout le manège de 
la politique, l'argent sur-tout, fut employé avec 
succès. Ce prince fut fidèle à la neutralité pen- 
dant le reste de àon règne. La nation mur- 
mura, n'agit point, et la France fut agrandie. 

Cherchons à présent si la neutralité dont il 
est question , peut produire à la Francfe , pour 
son agrandissement , quelqu'ayantage sem- 
blable. 

Distinguons aupara^'ant deux sortes d'agran- 
dissement: l'un par mer, l'autre par terre. La' 
guerre présente est par mer. Il ne s'iagit point 
de conquête de proche en proche, ni d'acqui- 
sition dans le continent. 11 est questiôhi d'iis^- 
surer le commerce , d'affermir , A'ékrgir même 
les colonies , de mettre la marine sur iinpîed 
au moins d'égalité avec l'Angleterre. ■ 

Pouf remplir ces objets , il est constant que 
l'amitié , ou du moins la neutralité de cei'taiiieê 
puissances ,' nous est absolument nécessaire. 
TeÛes sent l'Espagne ,' la Suède , le Danemarck 
et plusieurs autres : c^ seroient jj^our nousde« 
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enneanis dangereux dans le cours d\me guerres 
par iher. Là raison, c'est que ces puis,sances 
sont toutes maritimes , chacune dans sa pro- 
portion; qu'elles ont des vaisseaux de guerre, 
des côtes étendues, des ports et des pays où 
nous faisons un grand commerce- Les unes , 
par l'exportation de nos denrées, de nos ma- 
nufactures, et par les retours en argent que 
nous en tirons, nous fournissent en partie 
le n«rf de la guerre. Nous importons des aii- 
tres des matières encore plus utiles , et qu^en 
certain cas Pargent ne sauroit nous procurer; 
des bois de construction, chanvres, goudrons, 
agrès et autres provisions navales, des canons 
mêmes, etc. etc. 

H y a plus : toutes ces pU;issances ,' excepté 
une ou deux, sont abisolument hors de notre 
portée , et pôuYroieM- nous nuirc beaucoup , 
sans redouter notre vengeance ; car , en con- 
tribuant à détruire les forces maritimes de la 
France, elles se mettroient à Pabri de ses forces 
de terre. 

Mais, pendant cette guerre, âommes-nous, 
ou pouvons-nous être dans aucun de ces ca^ 
relativement à l'impératrice ? 

Il est clair qu'elle n'a point de vaisseaux 
de guerre à fournir à nos ennemie, ni maté- 



( «68 ) - 

riaux , ni provisions navales , ni ports à non» 
fermer, ni aucune branche considérable de 
commerce à nous interdire. On ne compte 
point Ostende ni Trieste : Fun est trop près, 
Tautre est trop Ipin , et tous deux, sont tï^op 
peu de chose-. Enfin elle n'^st pas, à Fégard 
de la France , dans cet heureux éloignement 
d^où le plus foîble ose braisrer. le plus fort. Une 
partie de ses états est sous la Qiain de celle ci,, 
çt la vengeance seroit wssi prompte que sure : 
c'est ce qu'on prouvera bientôt. 

L'alliance contre nous de la cour de Vienne 
ayec celle de Londres, ne pouvoit donc pas 
nuire à Fagrandissement de-lft- France par mer; 
c'est le seul cas dont il est questiola daos la 
guerre présente. > 

Donc la conpention de neutralité n^eat 
point avantageuse à la F!rcince pour son 
Qgrandissemçnt 



CET-yi conclusion est aussi fausse que l'autre. Dan9~ 
1^ guerre dont il est ici question, la France ne 
s'agrandit pas, parce -qu'elle se battit mal et fut 
vaincue; et si elle avoit été attaquée en même temps. 
P^r 1? Autriche., il est probable que ses pertes au- 
roient été encore plus considérables. Mais, en sup-. 
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posant que la France victorieuse edt fait des con- 
quêtes ) il est évident qu'elles auroient été propor-* 
tionnéës à ses efforts , et que ses efforts auroient él^ 
plus grands en les réunissant contre un ennemi qu'en 
les divisant contre deux. Ainsi la neutralité de 
TAutriche lui laissoitplus de moyens de s'agrandir. 
Il faut avouer celle vérité , ou nier celle des axiomes 
de l'arithmétique. S. 



QUESTION DEUXIÈME. 

La coni^ention de neutralité n^ est -elle paè 
même désavantageuse a la JPrance pour 
^ son agrandissemeTit ? « 

Si la neutralité n'est pas directement et im- 
médiatement ccmtraire à Tagrandissement de 
4a France par mer, elle est du moins dia-^ 
métralement opposée à toutes les vues les plus 
^solides et les plus praticables de son agrandis-* 
sèment par terre. 

De sou agrandissement par terre ^ tel que 
les conjonctures lui en fôumissoient Tocca- 
sion , âl seroit au moins résulté 1^ circons-- 
tances les plus favorables pour son agrandis- 
sement par mer : c'est une conséquence qui 
doit être développée. 
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S^il ny avoit pas eu de convention de neu*' 
tralité , l'impératrice nous auroit attaqués , ou 
non/ 

Dans le premier cas , nous nous défendions : 
yoilà la guerre. 

Dans le second cas , ce n 'et oit pas assez pour 
nous. 

Dès tes premières hostilités ou déprédations 
de l'Angteterre , on ne sauroit nier que le roi 
n'eût pu , à la rigueur , exiger de la cour de 
Vienne la prestation de sa garantie. Sa majesté 
s'en est expliquée dans sb, déclaration de guerre. 
Cette obligation est commune à toutes les par- 
ties , soit contractantes , soit accédantes au 
traité d'Aix-la-Chapelle. Il ne seroit pas dif- 
ficile de le démontrer, quoique l'impératrice- 
reine le nie , en termes assez clairs , dans le 
préambule même de la convention de heu-» 
traHté, 

Supposons donc que le roi eût jugé à pro- 
pos d'eiercer son recours , en demandant cette 
prestation à l'impératrice , elle Pauroit accor- 
dée ou refusée. Si elle l'accoi'doit, tant mieux; 
si elle la refasoit, ce n'étoit pas tant pis. 

Sur ce refus , le roi étoit en droit de lui dé- 

»clarer la guerre, et cette guerre étoit pour la 

France un moyen sûr d'agrandissement. Pour 
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te prouver, on peut, sans fanatisme national, 
risquer les assertions suivantes. 

Sa majesté , depuis les dernières augmen- 
tations , a trois cent mille hommes sur- pied. 
Elle peut avec là moitié gardef ses frontières 
el ées cotes, et menacer même continuelle- 
'ment PAngleterre d^une descente. 

Il reste donc à employer Tautre moitié où 
il lui plaira. Par la situation et la proximité 
des Pays-Bas , elle pouvoit d'un mot y porter 
cent cinquante mille hommes , une artillerie 
formidable , des. munitions de toute espèce. 
Par les ressources du pays , et la facilité d'en 
tirer des frontières , le roi pouvoit également 
y faire subsister ce grand nombre de troupes. 
Elles auroient pu entrer en action avant que 
FAutriche , ^Angleterre et la Hollande ( si Ton 
veut), eussent à peine songé à assembler le$ 
leurs. Partagées en deux ou trois corps , le» 
nôtres etoient en état de faire à la fois autant 
de sièges. Depuis lés dernières démolitions, 
ces provinces sont presqu'entièrement ouver- 
tes, et, de l'aveu des militaires, il y reste au 
plus six ou sept places en état de fermer leurs 
portes. 

Donc , en un début de campagne , lé i'oi au- 
rôit fait la conquête des Pays-Bas autridiieïnHS, 
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et 86 seroit trouvé, de ce côté-là , dans la 
même ppsition qu'en 1747 , après quatre cam-» 
pagnes et trois batailles gagnées. 

L'armée des alliés seroit-elle enfin arrivée, 
où auroit-elle pu se former, et qu'auroit-eUe 
osé entreprendre ? Dans Parrière^saison , où 
auroit-elle pris des quartiers d'ki ver ? La Hol- 
lande alors lui en auroit-elle fourni sur son 
territoire? y auroit-^elle encore attisé toutes 
les horreurs de la guerre ? 

Il est bien plus apparent que la nécessité 
et les conseils de l'expérience Pauroient dç— 
terminée à subir la loi du vainqueur. Cette loi 
douce et équitable ne Pauroit condamnée qu'au 
repos dont elle a besoin. 

Aucune diversion à craindre. On a déjà prou- 
vé qu'inutilement l'impératrice auroit tenté d'en 
faire une sur le Rhin. 

Eh! quel autre voisin auroit eu , dans la cir- 
constance , l'envie ou le moyen de tâter nos 
frontières? On en prouve ailleurs l'impossi- 
bilité. 

L'Autriche, avec ^es seules troupes, et peut- 
être un reste d'Anglais auxiliaires , auroit donc 
été obligée de reconquérir les Pays-Bas sur 
toutes IjBs forces de la France réunies dans un 
seul point. Cette idée est insoutenable. Le roi 

victorieux 
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Tictorieux et tranquille seroit donc resté en 
posses^on des Pays-Bas, au moins pendant la 
guerre. 

Qu'on ne dise pas que cette conquête auroit 
pu être onéreuse. Les troupes étoient sur pied ; 
elles étoient payées, et les fond^ faits pour te 
courant. Il n'en auroit coûté pour cet article 
ni plus ni moins. Voilà le foït de la dépense. 
A Fégard de celle des sièges et du service de 
campagne, les contributions l'auroient rem- 
boursé. 

Ces d^>enses extraordinaires auroient duré 
trois mois, la jouissance au moin-s quelques 
années, et cette jouissance auroit constam- 
^nent fourni à Pentretien de cinquante mille 
botmmes ^ 

Il est prouvé qu'alor« l'impératrice n'auroit 
plus eu d'espoir de recouvrer les 3Rays-Bas que 
dans la modération trop éprouvée-du tonquérant. 

Les scntimens d'humanité d'où naît cette 
vertu ne sont pas épuisés ; ils sont înakérables. 
Les vaincus trouvent toujours une ressource 
sûre dans ces dispositions vraiment héroïques. 

* Dans les deux dernières années de la régie des 
Pays-Bas ( en 1747 et 1748 ), ils ont rendu à la France 
jusqu'à quarantc-troi$ millions par an. Ce calcul est 
fondé sur les documens les plus authentiques. 

m. « 
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La conr de Tienne en anroit fahlatrobieine 
expérience >. Ces paT5 Ini anroient été rendus 
en tout ou en partie. Mais la rraie générosité 
ncstma\eugjiey ni prodigue. Le roi sagement 
occupé des intérêts de ses peuples y anroit iait 
éde cette restitution le gage d'une paix ayanta- 
geuse et honorable. 

^( Si l'Angleterre y dira-t-on, ayoit remporté 
» de grands avantages ^ auroit-eUe youlu en sa- 
yy crifier quelqu'un pour obtenir cette restitu- 
ai tion? Si au contraire elle eût eu du dessous, 
» se seroit-elle déterminée à faire pour le mém« 
y) objet de nouveaux et de plus grands sacri- 
> fi<;es » ? 

On peut répondre à cette objection par Tex- 
périence du passé et par les conjectures les plus 
vraisemblables sur Favenir. 

L'une a prouvé que l'Angleterre pouvoit re- 
noncer au seul avantage solide qu'elle eût rem- 
porté dans le cours d'une longue guerre, et cela 
en favem- d'une pareille restitution ^. 

» La neutralité des Pays-Bas , pendant la guerre de 
1733, a donné le premier exemple de cette modération 
du roi. Elle éclata autant alors à ne pas les envahir y 
que depuis à les rendra. 

9 Reslittttipn du Cap-Breton par le tyaité d'Aij;-la- 
Ciiapelle. 
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Les autres nous font entrevoir des avantages 
et des succès dans notre guerre maritime} nous 
jen avons déjà remporté un très-considérable ^ ; 
mais on ne sauroit s^empêcher de prévoir en 
même temps, de la part de la nation anglaise, 
quelque battue, quelque renversée qu^elle puisse 
être , la plus forte répugnance à se faire justice 
et à nous la rendre. 

Cependant elle nous doit des restitutions, 
des indemnités , et nous en devra davantage. Il 
faut une satisfaction; cette satisfaction a été 
solennellement demandée, et ne pourroitplua 
être foiblement exigée. Quelques succès qu'eus- 
sent nos armées dans une guerre de cette na- 
ture , nous pourrions , à la paix, ou n'avoir point 
de gages pour forcer l'Angleterre à une resti- 
tution et des indemnités, ou en avoir de tels 
que nous ne voudrions ou ne pourrions plus les^ 
rendre. 

Dans le premier cas , la nation anglaise , 
même au bord du précipice , nous refuserait 
, toute satisfaction : dans le second cas , elle 
voudroit faire compensation. 

Si, au contraire, la France avoit commencé 
par s'assurer des Pays-Bas , elle seroit nantie j 
et si la satisfaction qui lui est due lui avoit été 

» Conquête de Minorque* 

fi 3 
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refusée , elle ne pouvoit plus lui manquer, sauf 
à la prendre sur la chose même , poiir obliger 
la cour de Vienne à la lui 'procurer d'isullelirs- 
II ne faut pas croire que la cour de Londres eût 
été sourde à ses instances. 

. D'abord, elle auroit difficileiiient'j^u se re- 
fuser à tous les motifs de justice , d'hbiineur et 
de reconnoissance à l'égard d'une alliée qui se 
seroit sacrifiée poUr elle. Mais , kli secôiirs de 
ces motifs, il en viendroit un -plus puissant : 
c'est que ni le propre intérêt, ni la sûreté 
même de la Grande-Bretagne ,'ne'l\ii'auroîent 
permis d^abandonher cette alliée, en laissant 
pour toujours les Pays-Bas à la Finance. Il s'en- 
suit que leur possession étôit pour eUe im sûr 
garant des restitutions y des indeinttîtês, et même 
des cessions qu'elle auroitpu'^rélenidre. H ne 
ifaudroit pas moins qu'un gage de cette impor- 
tance pour rendre complète la satisfaction de- 
mandée ; car on suppose qu'elle ne se bômeroit 
pas à quelques sommes d'argent. 

En dédoriimageant nos marchands pîUés , 
l'effet de cette satisfaction auroit dû être en- 
core de fortifier notre^ marine , de nous don- 
ner de nouveaux ports , ou du moins de nous 
rendre l'usage libre des anciens 5 d'étendre notre 
commerce , et de l'assurer pour jamais contre 
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^e p^ireflleç entreprises ; cl,'eLJSfci:i}ik nos colo- 
nies ; d'en reculer 1^ bornes , ou les fixer à 
no^ie avantage j en un mot, d'agrandir la 
France en augmentant çt consolidant sa puis- 
sance maritioie. 

Il résulte donc de tout ceci , que son agran- 
dissement par terre, dans la conquête des Pays- 
Bas , aiuroit produit au moins les circonstance» 
les plus favorables , pour son agrandissement 
par mer, dans le traité arec l'Angleterre. 

La 'neutralité en question empêche ce der- 
nier agrandissement , en s'çpposant à l'autre. 

Donc la convention de neutralité est dé-^ 
savantageuse à la France pour son agran-- 
dissement. 



TouT-.rartîcle ci -dessus est un exemple des 
conseils dangereux que les ambitieux donnent aux 
princes pour les entraîner dans de longues guerres 
dont les peuples sont les victimes : on ne leur pré- 
sente que des conquêtes faciles , des victoires cer- 
taines, un accroissement rapide de revenus: on 
détourne leurs yeux de l'inconstance de .la fortune j 
de Phumiliation des revers , des sacrifices de l'agri- 
culture, et du commerce , du sang des soldats , des 
larmes des familles , de la ruine des provinces. Et 
c'est d'après ces romans dictés par l'ambition ^ qu'on* 
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travaille pour Fhîstoire : mais le langage du hon 
sens suffit pour renverser cet échafaudage d^espe- 
rances brillantes et de promesses douteuses. Le ca— 
bînet de Versailles c'auroit point conclu le traité 
de neutralité , si celui de garantie avoit suffi. Tous 
les états de TEurope se garantissent fréquemment 
leurs possessions réciproques , et travaillent cons- 
tamment à se les enlever. La politique change con- 
tinuellement leurs rapports ; les anciens engagemeos 
sont regardés comme annuités par de nouvelles cir- 
constances qui nécessitent de nouvelles conventions. 
L'Angleterre cherchoit à susciter une diversion contre 
ia France ; et le roi déjouoit ce projet en s'assuranC 
de la neutralité de l'Autriche. Une double guerre 
Pauroit exposé h un double danger ; n'ayant qu'un 
ennemi à combattre , il pouvoit plus raisonnable- 
ment espérer de s'agrandir pour s'indemniser. Ainsi 
la conclusion de Favier pèche encore contre les règles 
de la logique et de la prudence. S, 
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A R T r C 1^ E III; 

Lta convention de neutralité est-elle avan^ 
tageuseà la France pour le crédit ou la ré- 
putation ? 

Chacun sait que ce mot crédit oa réputa^ 
tion ne s^explique pas entre souverains comme^ 
entre particuliers. Chez ceux-ci, c'est Popi- 
nion que Fon a de la fortune, de la probité- 
d'un citoyen, de sa bonne conduite et de sonr 
intelligence dans le commerce. Chez ceux-là^ 
c'est l'idée que l'on conçoit des forces , des 
ressources d'un prince ou d^un état, de sop- 
gouvernement, de son système politique, de 
sa fidélité, et de sa fermeté dans ses engage— 
mens.. 

On peut donc, relativement à ces divers ob- 
jets, distinguer deux sortes de crédit politique: 

Crédit de confiance j établi sur le caractère 
personnel dit souverain , ou sur les principes, 
du ministère ; 

Crédit de considération _, fondé sur le génie ,. 
les talens, la puissance, les richesses, les res- 
60ui:ces,lesallja]ices,,la position locale, mai^e^ 
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plus encore sur Phabileté à tirer parti de tout 
cela. 

A regard du crédit de confiance, rien n'a 
pu ni dû rétablir plus solidement que toute la 
conduite du roi et la coîmoissance de son ca^ 
ractère *. L'Eiurope en est témoin. Les preuves 
éclatantes que sa majesté en a données, sont 
trop récentes pour avoir laissé former de nou- 
veaux doutes. S'il en subsiste encore, ce sont 
des préjugés sucés avec le lait , que la malignité 
fomente , et dont la stupidité garantit la durée. 
Ce n'est pas la franchise , le désintéressement, 
la générosité, qui convertiront cette sorte d'in- 
crédules. 

Mais, fût-il à présent question d'établjr ou 
d'afferpiir le crédit de confiance, ce ne seroit 

^ Je sais qu'H est inutile , et souvent dangereux , de 
dire certaines vérités aux princes; mais si l'homme 
sage les tait^ il ne doit pas au moins se dégrader eii 
leur substituant une coupable flatterie. Certainement la 
cbute du crédit de la France doit plus être attribuée au 
caractère de Louis XV, qu'au choix de ses alliances. Sa 
foiblesse l'auroit rendu dépendant de l'ambition de la 
Prusse , s'il ne l'avoit pas été de celle de l'Autriche. 
Il aimoit trop son repos, pour réprimer les puis- 
sances qui troubloient celui de l'Europe ; et les louan- 
ges qu'on lui donne ici, sont contredites par l'opinion 
universelle des contemporains de ce monarque. S. 
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pas la convention de neutralité qui pourroit y 
contribuer. Il ne s'agit point en effet de rem- 
plir aucuQ. eng^^en^ent 

Ou cette neutralité étoit déjà fondée sur le 
traité d^Aix-U-Chapelle j alors Tintention du 
roi à la respecter auroit assez prouvé sa fidé- 
lité et sa justice. 

Ou çe même ti:aité aytpriseit hvoià récla- 
mer la ga^ ajfttie de toqtes leis piirtif» , soit con- 
traq^ântesy soit accédantes^ alors 3a majesté, lais- 
sant subsister som droit sans Fexercer, n'en fai- 
soit que mieux éclater sa générosité et sa modé- 
ration. 

Au contraire, une convention pan laquelle 
le roi $e lie les mains, lui fait d? loormais un 
devoir de cç qui ii^étoit qu'une grâce. Qui sait 
si Poi^eil autrichien n'attribuera point à la 
nécessité , du moins à l'intérêt , un engagement 
volontaire et une indulgence purement gra- 
tuite * ? Au lieu donc de se faire ^ par cette con- 

* Quoique les propos des gazettes soient peu dignes ' 
de l'attention des souverains et des ministres , il est 
bon de remarquer ici qu'elles débutent déjà sur ce 
ton dans les pays étrangers j et le plus singulier , c'est 
qu'on nous fait tenir en France le même langage. 

Voici les propres termes de la gazette d'Utrecbt^ 
du 18 juin 1756, à l'article dfi Paris : « L'illustre allié 
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veniîoti, tm mérite de plus, la France j péri 
celui de la liberté et du choix. 

Donc la convention de neutralité ti^esf 
point avantageuse à la France pour établir 
ou pour augmenter son crédit de confiance ^, 

» que le roi acquiert par ce traité, et plus encore la 
» grandeur d'ame et le coeur magnanime de cette au- 
» guste princesse , offrent un vaste cliamp à la verv« 
» àes poètes et à l'éloquence des orateurs m. 

On ne £niroit point , si l'on s'amusoit à copieii les 
autres gazettes françaises , où ce pompeux verbiage 
est par-tout répété et amplifié. 

On peut bien croire que celles d'Allemagne et de 
ritalie antricliicnne auront pris un ton encore plus 
Haut ; et sf , jusqu'à présent, les poètes et les orateur» 
se taisent en France , il ne faut pas douter que quel- 
que professeur tudesque n'ait déjà célébré à cette oc- 
casion V auguste démence de sa souveraine. Il faut l'a- 
vouer : l'ostentation , l'éclat que nos ministres mêmes 
ont fait de cette alliance dans les cours étrangères , ont 
trop favorisé ces ridicules déclamations j et, dans cerr 
tains mémoires présentés à ces cours , une jpie trop 
marquée a pu laisser croire au public que le nouveau 
traité étoit le salut de la France. 

^ Si la France n'avoit pas contre-balancé la faiblesse 
de son administration intérieure par la force de se» 
.alliances^ son danger auroit été plus grand, ses pertes 
plus considérables; et certainement alors, ne pouvant 
ni en imposer à ses ennemis, ni rassurer ses amis, elle 
la'auroit gardé aucun crédit de confiance. S. 



SECTION IL 

ARTICLE PREMIER, 

Question première. 

Le traité défensif d^ alliance et d^ amitié est- 
il ou* peut -il devenir avantageux à la 
France pour sa sûreté ? 

J_i A même question a été traitée dans la Sec- 
tion précédente, au sujet de la convention de 
neutralité. Tout ce qui a été dit sur PArticle de 
la sûreté , peut et doit également s^appliquer 
au traité d^alliance. Celui-ci ne fournit de plus 
qu^ime question particulière. 

La stipulation d'un secours réciproque estn 
elle avantageuse à la France? 

Avant de répondre, il faut se rappeler que 
le secours réciproque doit être, aux terme» 
du traité , de dix-huit mille hommes de pied , 
et de six mille chevaux. Dans le cas où ce 
secours ne seroit point requis ou fourni en na- 
ture , il est évalué par mois à 288,000 florins 
d'Empire sur le pied de 8000 florins pour 
mille hommes de pied, et de 24,'ooo florins 
pour mille chevaux. A 2 liv. 10 sous le florin, 
c'est par mois 20,000 livres pour mille hom- 
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mes, d'infanterie, et 60,000 Kvres pour mille 
hommes de cavalerie. Total par mois 720,000 . 
livres, et par an 8,64o,ooo livres. Ajoutons les 
frais de remise, de commission, de provision, 
^intérêt des Q^vances , ils porteront bien ce to- 
tal à dix' millions. La somme est un peu forte , 
et , long-temps continuée , elle deviendroit un 
subside aussi onéreux qu'inutile à payer. Ayant 
de le prouver, il se présente une autre question. 

Supposé que Iêi France put être souvegit et 
long-temps dans le cas de requérir ce secours , 
seroit^Ue assurée de le receyoir exacteu^ent ? 

En argent , on ne s'attend pas qiie la cour de 
Vientie put four^ii; à la longue un pareil se- 
cours, elle qui ne fait la guerre qu'à force de 
subsides, et qui, mémi^ en temp^ de paix^ ne 
pouvoit prendre tous les ans , S}ir ses rQvenus, 
le quartde cette sommç \. 

En nature, elle pourroit mieux yexpplir son 
engagement ; mais il est convenu que la partie 
qui fournira les troupes , lesi paiçra, et que Fau- 

» On peut facilement attaqnpr tout traite en suppo- 
sant que les conditions n'en seront pas remplies. Mais 
si Fa^'ier croit l'Autriche trop pauvre pour tenir ses 
engagemens , pense- 1 -il que 1^ Prusse^ encore plug 
pauvre, y auroit été plus fidelle -, ou faut-il en cpnclus^ 
que la Fr^çe ne devoit s'allie^ ^yeç personne ? S, 
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tre sera tenue de leur fournir seulement des 
quartiers d^hiver. 

Peut-on se flatter que, pendant le cours d'une 
longue guerre, la cour de Vienne eût constam- 
ment le pouvoir ou la volonté de payer et d'entre- 
tenir vingt-quatre mille hommes au secours de 
la France? On ne le croira pas , si Pon en juge 
par les eflforts que cette cour a faits pour elle- 
même dans les deux guerres de 1 70 1 et de 1 74 1 - 
On sait quVile a toujours promis à ses alliés 
de fournir, pour sa propre défense, des con- 
tingens considérables, qu'elle a même donné 
des listes qui excédoient fort le nombre de 
vingt-quatre mille hommes. Maïs on n'ignore 
pas non plus que ces contingèns n'ont jamais 
existé que sur le papier j que ces mêmes^ alliés 
se sont toujours plaints de l'inexécution des pro- 
messes , et du fardeau énorme qui en retomboit 
sur eux ; qu'il en résulte sans cesse des dégoûts , 
même de l'aigreur et de l'animosité entre des 
puissances unies par des liens naturels , et qui 
prétendoîent agir de concert contre un ennemi 
commun ; et qu'enfin , malgré les clameurs de 
ses alliées , la cour de Vienne n'a jamais payé 
et entretenu à ses frais et dépens , dans aucune 
des armées combinées , vingt - quatre mille 
hommes effectifs *. 

} Ce fait est positivement faux. S, 
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Ce qu^on n^a pu obtenir de la cour de Vienne, 
pendant qu'il y alloit de son propre salut, 
doit-on espérer qu'elle le feroit pour la que- 
relle d'autruî ? D'un autre côté, après les pro- 
diges que la France a faits pendant ces deux 
guerres, toujours seule, ou n'ayant que des 
alliés onéreux, personne ne doute qu^elle ne 
fut. en état de fournir très-exactement le se* 
cours stipulé , soit en argent , soit en nature. 

Pour établii* donc un peu plus de propor- 
tion' entre la possibilité de la Fr£incé et celle 
de l'Autriche, il semble qu'on auroit pu sti- 
puler moins d'argent et moins de troupes de 
part et d autre. On ne voit guère qu'un motif, 
de la part de la France, qui ait pu dicter cette 
magnifique stipulation. Ce seroit d'en imposer 
à un ou plusieurs tiers parle nombre des trou- 
pes, et le montant de la somme : comme si ces 
tiers ne savoient pas bien à quoi s'en tenir là- 
dessus ! Ils sont aussi bien convaincus de la 
possibilité et de l'exactitude de notre part, qu'ils 
s'y attendent peu du côté de l'Autriche. 

S'il n'ctoit question que de les faire trem- 
bler, la France avoit assez de moyens, sans 
aller mendier des secours d'autrui, ou prodi- 
guer les siens. Encore moins étoit-elle dans le 
cas de trembler pour soi-même , et de chercher 
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un appui à la cour de Vienne : mais ceci nou* 
ramène à la question primitive. 

En supposant donc une exactitude égale de 
part et d^autré dans la pre,8tation des secours 
stipulés , cette stipulation est-elle avantageuse 
à la France pour'sa sûreté ? 

Observons d'abord que ce secours doit avoir 
Keu au. cas seulement que Fune des parties soit 
attaquée par un tiers. 

Pour qu'il en résulte en faveur de la France 
une sûreté et un avantage réels, il faut donc 
supposer qu'elle soit souvent attaquée, et l'im-^ 
pératrice jamais, ou du moins plus rarement; 
que les guerres qui suivront ces agressions con- 
tre la France seront fort longues , et contre 
l'Autriche plus courtes. 

Voyons actuellement laquelle de nos deux 
puissances est ou peut être à l'avenir plus ex^* 
posée à une agression. La France a-t-elle des 
voisins assez puissans pour l'attaquer , seuls ou 
tous ensemliie? Ces voisins auroient-ils quel- 
ques droits, quelques prétentions à faire va- 
loir contre la France , quelque province à re- 
vendiquer? qu'auroient-ils à lui demander? 
Elle n'a rien acquis de ce règne que par échange, 
et sur la fin du précédent , elle a beaucoup cédé. 
Sa succession n'a point été litigieuse. Aucun 
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prince étranger nie s^est porté pour héritier en 
tout ou en partie. EUë n'a i^as eu de renon^ 
ciation à extc»*qiier de qui x^ùB ee soit par la 
force des armes. 

Remarquons en passant , qn'à l'égâîd des 
prétentions et des rëckmations^ i'Alitrîche est 
dans un das tbut opposé. 

Revenons. Les Voisins de ht l^^ranoô^tii ^-^û^- 
droient Fattaguer, auroient-^ibqnetquWtait, 
quelqu'avantage à k tenter^ on quel<{cl'^^é- 
rance d'y réussir? 

Four répondre à cette question, pai^ôôtitoifs 
nos frontières., comptons nos voisîaii» , iTo^^^e»» 
leurs moyens et lecmslbrees. 

Depuis rOcéan jks^u^iuk Alpes, î^n^êteu- 
trice et l'Empire. 

Pour la première, <mi aprouvé aitts^ûrs que, 
même sans la nouvelle altianoe, èHe^n^^ii s^oît 
pas plus à redouteir, ^t qu'êtte aurcrit beaticmip 
à craindre. L'Empire? ^loore moins, tant ^«e k 
France voudra bien vivre eii paî|^ amec hn ; et 
moins que jamais, si la courolme impériale sor- 
toit un jour de la nouvelle maisôm d'Autriche. 
Le long des Alpes jusqu'à la Méditerranée , 
les Suisses ? Tout est dit là^essus. 

Le roi de Sardaigne ? C'est de nos voisins le 
plus avantageusement situé pour aous attaquer 

comme 
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comme pour se défendre. Tous ceux qui con-^ ' 
noissent les Alpes et la direction de leurs gor* 
ges 5 conviennent de ces avantages. Cependant 
le succès d'une agression de sa part ne répon- 
droit pas au début. Rien de si facile pour lui 
^ue d'entrer en France; rien de si difficile que 
d'y subsister. Engagé trop avant , rien de pluâ 
impossible que d'en sortir. C'est ce que le roi 
Victor-Amédée disoit souvent lui-même. Ce 
sont des vérités historiques, topographiques, 
mille fois démontrées. 

Ce qui n'est pas moins vrai , c'est que le roi 
de Sardaigne n'a pas plus l'envie que les moyens 
d^attaquer seul la France. Il ne le peut pas 
davantage avec ses alliés. L'impératrice seule 
est à portée de lui fournir des troupes , quoi- 
que jamais assez pour prendre des quartiers 
d'hiver en France. 

Ainsi le traité en questiph n'eût-il jamais 
existé, ee prince est trop sage pour risquer son 
armée, peut-être ses états, sur la foi d'un secours 
autrichien. Il a eu d'ailleurs tout le temps d'ap- 
prendre combien ce secours est souvent incer- 
tain, toujours tardif, quelquefois incommode. 

L'Angleterre , ni la Hollande ne pôurroient 
l'aider efficacement que de leurs subsides ^ Des 

• 2 Seroi|i-il invraisemblaHe de dire que la Hollande 
XII. T 
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besoins plus pressans , des intérêts plus favo- 
risés détournent ceux de la première vers le 
nord de l'AIléiïiagne. L'impuissance de la. se- 
conde , ou du moins son .économie , ne permet 
plus guère à aucun allié d^en espérer de sa j^art. 
Mais, pour tehniner son article, si ce prince 
a des vues de conquête et d'agrandissement , 
si ces vues assez naturelles peuvent être re- 
gardées comme héréditaires dans la maison de 
Savoie, ce ^ n'est assurément pas de ce côté-ci. 
Reste enfin l'Espagne entre les deux mers. 
Elle est encore bien loin de devenir formelle- 
ment l'ennemie de la France. Si cet événement 
paroi t fort reculé, ce n'est pas qae^ dans la suite- 
il y, ait beaucoup à Compter, ni sur les liens du 
sang , ni sur l'amitié entre les deux nations f 
c'est qu^heureusementelles n'ont rien à démêler 
ensemble. La main du Créateur a marqué lesli^ 
mites , et personnç^ de part et d'autrene songe 
à les passer. On ne compte pas les petites tra- ^ 
casseries que le commerce pourrgit occasionner. 
Il est trop à notre avantage pour ne pas le con- 
server; et à cet égard, il sera toujours aussi 
facile que Isensé de trouver des ajustemens. 
Quant aux intérêts étrangers , le système de 

H le joî de Sarda^gne^ payes par l'Angleterre et soute- 
nus par l'Espagne ; auraient pu combattre la France ? S. 
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l'Espagne en paroît désorniaîs aussi éloigne et 
aussi indépendant que? sa situation. 

A Pégard des intérêts de famille et des pro- 
jets d'établissemens , ils ne peuvent avoir lieu 
aux dépens de la France ; et , au contraire , ils j 
réussiront difficilement sans son secours. 

A supposer donc que ces mêmes motifs puis- 
sent être encore quelque jour d^un aussi grand 
poids pour PEspagne qu^ils Pont été pendant 
trente ans , ils la tourneront toujours de notre 
côté. 

Admettons cependant que , contre toute at- 
tente , PEspagne eût envie d^attaquer la France, 
, elle ne le pourroit plus aujourd'hui que pkr sa 
frontière des Pyrénées. Il suffit de connoître 
Ifii nôtre de ce côté-là pour juger combien Pen- 
treprise seroit impraticable. Ajoutons une vé- 
rité historique ; c'est que , depuis Henri IV, la 
France n'a jamais été formellement attaquée ^. 

» On excepte le cas de la guerre présente, cas sih-> 
gulier qui n'a aucun rapport à l'objet du traité dont 
il s'agit , et qui , d'ailleurs , çn est aussi excepté. Il le 
sera toujours aux termes àa traité d'alliance. Le se- 
cours stipulé ne l'est qu'à raison de la garantie réci- 
proque. Or , celui-ci ( Art. III ) n'a lieu , de la part 
de l'impératrice, que pour les possessions delà France 
en Europe. Celles-ci ne seront jamais le sujet d'uni) 

T 2 
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Dans ce long intervalle , il s^est passé huit 
grandes guerres ; l'agression a toujours été du 
côté de la France , du moins dans la fomie , 
et c'est de la forme qu'il s'agit ici. EUe est 
aussi formidable qu'elle l'ait jamais été depuis 
cette époque. Ses voisins ne le sont pas davan- 
tage, et, dans le système présent de l'Europe , 
aucun ne peut avec le temps s'accroître assez 
pour le devenir. 

Donc elle n'est pas à présent, et ne peut 
être de long-temps plus exposée à une agres- 
sion , qu'elle l'a été depuis Henri IV. 

Pour la France donc , de tous les côtés , k 
risque d'être attaqué est nul ou presque nul. 

Calculons à présent ce mêmç risque pour 
l'impératrice ; faisons également le tour de se^ 
vastes frontières ; cherchons ici ceux de ses 
voisins , qui peuvent présentement ou a l'ave- 
rupture avec l'Angleterre , mais bien celles aux Indes 
et en Amérique, dont Tcxception aura toujours lieu, 
ïl est vrai que la France ne garantit pareillement à 
l'impératrice ( Art. IV ) que ses possessions en Eu- 
rope / mais on sent trop combien cette clause est illu- 
soire : rimpëratrice ne possède point ailleurs un pouce 
de terre. Ou a voulu par-là jouer la réciprocité: il 
«Ui-oit mieux valu renoncer à cette risible façon d« 
plâtrer ce désivaniage. 



nir être ses agresseurs. Il seroit inutile Je par- 
ler des autres. 

A commencer par les Pays-Bas , quelqu'un^ 
sera peut-être surpris de voir en tête la Hol- 
lande/ Pour revenir de cette surprise, il n'y a 
cependant qu^à faire attention aux démêlés 
assez vifs , actuellement suhsistans entre Tim- . 
pératrîce et les états-généraux , sur l'exécutioit 
des traités de Barrière. 

Ces démêlés ont rendu nécessaire le con^ 
grès de Bruxelles, S'il n'est pas formellement 
rompu , du moins Tes conférences sont suspen- 
dues , et peut-être pour ne se renouer jamai^ 

Les matières sont délicates. Il s'agit d^iy- 
pothèques, d'arrérages, de remboursemens , 
d'indemnités, enfin de grogses prétentions d'ar- 
gent, auxquelles la Hollande n'est pas prête 
de renoncer, ni l'Autriche de satisfaire. Riem 
de plus naturel, lorsqu^ôn aura perdu tout 
espoir de conciliation, que d'en venir aux. 
voies de fait. Les demandeurs sont à portée. 
Ils pourroient se saisir des gages qu'ils ont sous 
la main. Hostilités ! agressions manifestes!^ 
crieroit alors la cour de Vienne. 

Dans la Gueldre, le roi de Prusse Celuit 

ci est facile à concevoir. , nous le trauverow*. 
ailleurs,. 
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En Autriche , la maison de Bavière *. ' 

En Bohême , celle de Saxe. 

Il ne faut point partir de l'état présent. 
Le système actuel de la maison de Bavière 
tient vraisemblablement à la personne de Té- 
lecteur. Il peut changer dans un instant, et 
faire pUce à un nouveau. Disons-en autant de 
la cour de Saxe ; leurs prétentions sont plutôt 
assoupies qu'éteintes. 

liCs publicîstes allemands , excepté ceux.de 
Vienne, ne font pas plus de cas des renon-r 
ciations , que les jurisconsultes français. Ua 
grand exemple a prouvé récemment qu'il n'est 
point de prétention si douteuse et si surannée, 
qu'on ne puisse faire revivre à propos , ni si 
modique, dont les arrérages ne puissent ab- 
sorber des provinces. On peut le dire ( en par- 
tant des principes généraux du droit public ger- 
manique ) : en Allemagne , les prétentions $ont 
étemelles et imprescriptibles. Ainsi ces deux 
maisons pourroient un jour s'unir entr'eUes , 
et se. joindre à d'autres qui ont auçsi de$ pré- 
tentions à la charge de la cpur de Vienne. Cette 

* Favier peut-il de bonne foi craindre pour l'An- 
triclie une attaque ^e la part des électeurs de Saxe et 
de Bavière, dont toute la politique consiste à conserver 
leurs foibles ttats sans cesse menacés ? 6*. 
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anion pourroit tôt ou tard attirer à la France 
une réquisition des secours stipulés. 
- Dans la Silésie , encore le roi de Prusse. 
On sait assez que sa méthode est de préveniji^ 
Fagression. Quelques alliée que ce prince eût 
perdus, quelque changement qui fût arrivé 
dans sa consistance , il ne faut pas croire qu'à 
eet égard il changeât sa pratique. Plus même 
il seroit isolé , délaissé, abandonné à ses en- 
nemis, plus il seroit certain d'en être bien- 
tôt attaqué ; dans cette certitude, et ne deyant 
point espérer de quartier, le parti le plus sur 
seroit pour lui le plus audacieux. ( Il en a déjà 
fait une fois l'expérience.) Ce prince n'en pren- 
droit point d'autre. Il auroit beau montrer une 
ligue formée , des opérations concertas , des 
armées en marche pour l'engloutir ^ pWtendr^' 
enfin que son attaque n'est qu'une défense lé- 
gitime , l'impératrice y trouvera toujours kl 
ca^usfœderis. 

Nous voici amvé* sur les frontières de 
Hongrie ; nous y trouvons le Turc, cet ennemi 
puissant , perpétuel , héréditaire de la maison 
d'Autriche. Aura-t-il plus d'amitié pour Thé- 
ritièrç de cette maison , que pour celle qui est 
a]i§|lée à la rempl^^çer ? S'il est ignorant et 
superstitieux 9 soA mufti lui feja au moins uu 
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poînt dé religion de massacrer les infidèles 
jf)our Pamour de Dieu et' la gloire du grand 
prophète. S^il est foible et . timide , sa milice 
insolente ne le forcera-t elle pas de leî atta- 
quer malgré lui? S'il est ambitieux, s'il aime 
la guerre, aura-t-il besoin de tous ces pré— 
textes? Mais quelque motif qui le détermine, 
il sera toujours V agresseur , comme Pont pres- 
que toujours été les autres. 

Depuis plus de trois cent soixante ans, on 
voit, sans cesse, dans Phistoire,* les sultans aux 
prises avec les rois de Hongrie. Par un calcul 
bien simple, de ces trois cent soixante ans, il 
s'en est passé la moitié en guerre entre ces deux 
puissances. Chez les Turcs , rien ne change i 
relifflon^ moeurs , gouvernement, génie natio- 
\ial, sy^Pne politique, tout est resté sur Pan- 
ciçn pied ^. Le degré de puissance n'a pas varié 
depuis Soliman II. Ce qu'ils ont perdu dans le 
continent, ils Pont regagné dans la Méditerra- 
née : le même ordre de causes produit ordinai- 
rement les mêmes effets. 

» Favier dcvoit savoir mieux que personne , que si 
les Turcs n'ont point change, tout Pest autour d'eux j 
que la discipline et rartillerie des autres nations ont 
détruit leur puissance , et ^u'on a plus à craindre IjW' 
anéantissement total , que leur ambition. «SL *^ •' * 
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On en peut tirer une conséquence presqu'aussi 
démontrée qu^une vérité géométrique j c'est 
que, sur cent ans, par exemple, il y aura cin- 
quante années de paix et cinquante années 
de guerre entre la maison ottomane et celle 
qui possède la Hongrie : d^où il suit que, sur 
un siècle , la France, aux termes du traité , 
seroit obligée de payer cinquante années d'un 
subside de huit millions six cent quarante mille 
livres. Si elle aimoit mieux fournir en nature 
le secours stipulé, il lui en coûteroit certaine- 
ment beaucoup plus cher. Ilfaudroit, pendant 
cinquante ans, recruter et entretenir vingt- 
quatre mille hommes, à quatre ou cinq cents 
lieues-, pour le service de la maison d'Autriche. 
Et contre qui? C'est un point sur lequel on 
se permet ailleurs quelques réflexions. Mais 
achevons^ le tour que nous avons commencé^. 

Il ne reste que l'Italie. On ne sauroit nier 
que les deux rois, ubîs ^ de Naples et de Sar- 
daignditae puissent y attaquer les états de l'im- 
pératrice. On peut aussi se figurer plusieurs 
circonstances possibles, ou même prochaines , 
dans lesquelles ces deux agresseurs seroient 

* Peut-on penser sërieusement que , sans le secours 
de la France , les rois de Sardaigne et *de Naples ose- 
roient attaquei^ l'Autriche ? S. 
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soutenus de FEspagne , et peut-être de quel i 
qu'autre puissance. 

Voilà donc aux Pays-Bas, sur l'EIlbe, TCMer, 
le Danube, et en Italie, un nombre de puissans 
voisins , dont quelques-uns sont les ennemis 
de. la maison d'Autriche , d'autres à tout moa 
xnent peuvent le devenir. 

La durée des guerres qui suivroient ces 
agressions, doit aussi entrer dans k balance, 
et personne ne doute qu*aveo un secours aussi 
considérable , la cour de Vienne ne trouvât le 
secret de les rendre éternelles. 

Il y a long-temps qu'elle le cherche aux dé- 
pens de ses alliés. On n'a qu^à remonter un 
siècle dans Phistoire ; on lui verra toujours 
faire , par goût , la guerre avec l'argent d*au- 
trui , et la paix par force sans cette ressource. 
I Par conséquent le risque d^être attaqués est , 
pour les états autrichiens, très-grand, très- 
fréquent ^et très-multiplié^. Pour la France , on 

* Remarquons que , par le traite ( Art VII ), le se- 
cours devra être fourni sur la réquisition de celle des 
deux parties qui se trouvera attaquée ou menacée 
d'une invasion dans ses possessions. Qu'on juge de 
l'étendue qu'une clause aussi va^ue peut donner , se- 
lon rinterptétatiûpL de la cQur d© Vienne, «,ux eiiga- 
^Qmcxïs de la France. 
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Fa démontré, ce xnéme risque est nul, ou presr 
que nul. l^es secours stipulés en sa fayeur, ne 
peuvent avoir lieu que dansi le cas où elle seroit 
attaquée. Ces secours sont donc pour la France 
nuls ou pi'esque nuls ; ils sont comme s'ils n'a- 
voient point été stipulés. 

Par la même raison toute la sûreté , tout Pa- 
Tantage qui résulte de cette stipulation, est 
pour l'impératrice , et toute la charge est pour 
la France. 

Donc le traité d^ alliance et d^ amitié n'est 
point avantageux à la France pour sa sûreté. 

On a distingué, dans la Première Section, 
k sûreté inférieure ou de territoire , la sûreté 
extérieure ou de commerce. 



L* A R T I c L E qu'on vient de lire est certainement 
tout ce que Favîer a écrit de plus fort. Ses raîson- 
nemens sont spécieux, ses calculs ^probables, et il 
présente , en peu de pages , les objections les plus 
graves contre l'utilité du traité de 1756. Je répète 
ici ce que j'ai déclaré dans la Préface 5 jersuis loin 
de préférer pmir la France ralliance de l'Autriche ' 
à celle de la Prusse. Je crois que toutes deux offrent 
des avantages et des inconvéniens qui se balancent; 
et je pense que l'intérêt du gouverneinent français, 
content de ses limites^ est, sans adopter un système 



(3oo) 
permanent , de se conduite sdcm les cîiconstaDccs 
et le génie des piiuces qoi goaveinent ces deux 
poissances , et de se joindre toujoms à cdoi qui se 
montrera le pins modéré, contre odni dont Taffalnboa 
menaceroit la . tranquillité publique. Hais , après 
avoir répété cette profession de foi très-fr4nclie j 
comme mon but est de combattre ks assertions trop 
tranchantes et le système trop inflexible de Fayier^ 
je vais essayer de prouver, en peu de mots , qu'il 
• ne présente la question de l'alliance avec la cour 
de Vienne que sous le point de vue le plus ëivo- 
rable à son opinion , en dissimulant tous les aspects 
qui lui seroient contraires. 

L'argument principal de l'auteur contre le traité 
de 1756 , est que , l'Autriche pouvant être attaquée 
sucpessivement par la Prusse, la Russie, l'Empire, 
la Hollande , la Turquie , le roi de Naples et le roi 
de Sardaigne , tandis que. la France ne peut l'être 
que par l'Autriche , le traité d'alliance qui stipule 
des secours réciproques, est onéreux pour le gou- 
vernement français , dont on exigeroit fréquemment 
ces se cours,, et qui ne seroit jamais dans le cas de 
les réclamer à son tour. Je dirai d'abord que le 
calcul est un peu outré , et qu'on pourroit soustraire 
de cette énumération d'ennemis la Hollande et les 
rois de Sardaigne et de Naples, qui ne seroit nt pas 
assez forts pour oser attaquer l'Autriche : d'ailleurs , 
b'ils en avoient les moyens j ils pourroient aussi être 
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comptés parmi les puissances qui seroient dans le cas 
d'attaquer la France. Mais , sans m'arrêter à cette 
inutile discussion ^ je dis que ce qui a frappé Favier 
comme désavantageux, a fort bien pu, au contraire , 
déterminer le roi de France à conclure ce traité. Ses 
partisans, en effet, soutiendront.ee quWançoit le 
prince de Kaunitz, c'est-à-dire que l'alliance de 
1756 est plus favorable à la France qu'à l'Autriche, 
puisqu'elle assure la tranquillité permanente de la 
France sur le cotitinent , en lui donnant pour amie 
la seule puissance qui pouvoit l'attac^uer, tandis que 
cette alliance ne débarrasse l'Autriche que de l'at- 
taque d'un seul de ses ennemis. Ce raisonnement 
n'est point un paradoxe , et les événemens que le 
temps a fait naître viennent à son appui 5 car, de- 
puis la paix de 1763, l'Autriche a été deux fols en 
guêtre, l'une contre la Prusse, *et l'autre contre la 
Turquie, et la France a joui d'une paix constante 
sur le continent jusqu'en 1792. Ce résultat est plus 
réel que toutes les conjectures de Favier , et suffit 
pour répondre à beaucoup de déclamations. Si le 
gouvernement français avoit profité, comme il l'au- 
roit dâ , de ces trente années de paix continentale, 
pour rétablir son armée et ses finances, il est facile 
de juger quelle eût été sa force , puisque, malgré 
sa mollesse, son luxe et son insouciance, ce long 
calme le mit en état d'enlever treize provinces à l'An- 
gleterre, et d'effacer, par la paix de 1783, la honte 
de celle qui ayoit terminé la guerre de $ept ws* S^ 
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QUESTION PCirXiÈME. 

IjC traité défensif d'alliance ^ ou d'amitié ^ 
n'est -il pds mime désavantageux à ht 
France pour êa êûreté extérieure , ou sd^ 
reté de commerce ? 

Nous Yarons déjà observé, là France est 
en alliance^ on dn mains en paix arec phi- 
sieurs princes et états cîieé qui eïïe poorroit 
faire un grand coiïinierce. L^amîtié de ces 
princes est précieiisé pour elle par cette rai- 
son , et aussi parce qu^ils poùrfoiènt lip niiîfe, 
sans craindre beaucoup son ressenfimént. Leur 
distance fait leur barrière, et celle-là est la 
plus sûre. Les procédés de la Russie en sont 
des preuves bien frappantes. 

De toutes ces puissances , celle dont Pami- 
tié nous est , depuis plusieurs siècles , la plus 
utile à iovjs égards , c'est assurément la Porte 
ottomane. Il n'est ici question que de son im- 
portance, relativjemeat à lîott^ commerce du 
Levant. Cette importêmoe est reconnue ; les 
plus grands a\''antà^s, les faveurs les plus 
signalées pour ce commefcé , et la supériorité 
ifa'il avoît dCqpiise sur celui des Anglais , teb 
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ont été les fruits de notre bonne intelligence 
avec la Porte. 

De fâcheuses restriction^ à ces avantages, ou 
peut-être leur révocation >entière, la cessation 
de ces faveurs et la supériorité des Anglais sur 
nous dans cette partie , voilà les effets très à 
craindre de notre mésintelligence avec la Porte. 

Au commencement du règne de Louis XIV, 
dont le système n^étoit pas encore formé , on 
avoit envoyé des troupes aux Vénitiens, et, 
plus mal à propos encore, à l'empereur contrQ 
les Turcs. 

La Porte offensée ne garda plus avec la France 
aucun ménagement. Les négocians français au 
Levant se virent exposés à des avanies conti- 
nuelles , Fambassadeur même aux procédés le» 
plus violens y et le commerce menacé d^une ruine 
certaine. 

Les Anglais surent en profiter. Ce furent lea 
années les plus brillantes pour leur compagnie 
de Turquie; et si Pon eût persévéré dans ces 
fausses mesures, ils seroient aujourd'hui le» 
seuls maîtres de ce commerce. 

On ne tarda pas à sentir Vabus de ces dér 
marches hasardées ^ et la nécessité de soutenir 
et d'augmenter le commerce du Levant, par 
une étroite intelligence avec la Porte. H s'en 
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falloit pourtant des trois quarts au moins qm 
cet objet fût aussi important , ni le commerce 
aussi considérable qu^d Test aujourd'hui. On 
changea donc de système , ou plutôt on revint 
à Fancien; c'étoit le bon, et il n'a point varié 
depuis , jusqu'au nouveau traité qui donne heu 
à bette question. ' 

Le résultat d'une conduite si sage , et au fond 
si juste , a été le progrès de ce commerce, et la 
décadence de celui des An^bis , portés l'un et 
l'autre au point où on les a vus en 1 740. 

On l'a dit ailleurs : la politique chez les Ot- 
tomans ne varie pas plus que les mœurs, et 
celles-ci sont monotones. 

Dans un gouvernement ainsi constitué (on le 
répète encore), des mêmes causes il résulte 
toujours des effets uniformes, La Porte ne ven'a 
donc pas avec plus de plaisir les engagemens 
de la France qu'autrefois ses secours. II y a même 
une différence qui n'est pas à l'avantage de ceux- 
là : c'est que les secours de Louis XIV n'étoient 
qu'une grâce momentanée , obtenue de sa gé- 
nérosité; c'étoit un reste de V ancienne che- 
valerie. Nulle réciprocité,, nulle stipulation 
d'un secours autrichien. Ce jeune monarque en 
avoit-il besoin, lui à qui toute l'Europe ne de- 
luandoit que la paix ^ ou sa protection? et son 

successeur , 
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successeur, au^i grand, aussi respecté, pliii 
aimé, en a-t-il plus besoin que lui? Rien ne 
l'obligeoît à continuer ses bienfaits. Il put les 
supprimer, et il le fit, dès qu'il le jugea à propos. 
Les engagemens, au contraire, que le roi 
vient de contracter, sont perpétuels et censés 
réciproques, quoiqu'il n^ ait en effet aucune 
réciprocité. Leur exéci^tion ne peut cesser, tant 
qu'il plaira à la cour de Vienne de la requérir ^ 

et à la Porte de lui en fournir l'occasion. 

* 

Ija promesse ^donc d'envoyer ou de payer 
une année entière contre les Turcs, à la pre- 
mière réquisition de l'impératrice et de ses suc- 
cesseurs à l'infini , excitera bien plus le ressen- 
timent de la Porte , que des secours passagers 
de cinq ou six mille hommes accordés sans en- 
gagement et sans suite. 

De ce ressentiment naîtra, pour le moins, 
une altération très-sensible dans les dispositiond 
de la Porte en faveur de notre commerce. Sup- 
posons (][u'elle ait ]^ patience de s'en tenir là 
jusqu'à la première occasion : celle-ci peut à 
tout moment devenir fort prochaine ; il ne faut 
qu'un nouveau sultan, même un autre visir, 
un autre aga des janissaires, peut-être enfin 
un autre mufti , ^me autre favorite, l.e cas 
arrivant (et il peut arriver dans le cours cîe la 
^ III. y 
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guerre présente ) , le roi sera donc obligé à^eti'- 
Toyer et d'entretenir au fond de la Hongrie vingt- 
quatre mille hommes, ou de payer tous les an» 
à Pimpératrice le subside énorme de huit mil- 
lions six cent quarante mille livres. 

Quelqu'onérense que soit une pareille obli- 
gation , sa majesté , toujours fidelle à ses enga- 
gemens, voudroit et pourroit la remplir. 

Soit que le roi fournît le secours en nature , 
soit qu'il se contentât de donner de l'argent, 
les Turcs en sentiroient toujours les effets bien 
désagréablement. Dans le premier cas, ils s'a- 
percevroient bientôt et du nombre et de la va- 
leur de nos troupes ; et si l'on peut juger de 
l'avenir par le passé , elles fixeroient la victoire 
du côté de l'Autriche. Dans le second cas, ils 
n'éprouveroient guère moins l'influence de ce 
secours : huit ou neuf millions d'argent comp- 
tant mettroient dans les opérations de l'arméa 
autrichienne une vivacité qui n'y est pas ordi- 
naire. 

Croit-on qu'alors la Porte se contentât de 
nous marquerde légères froidein-s? Quand même 
le divan pousseroit à l'excès la douceur et la 
modération, pourroit-il nous répondre de la 
milice et de la populace? 

On sait quelles sont , dans ce pays , les suilès 
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«nrdinaires d'une émeute ou d^une révolte. Plu- 
tôt que de s Y opposer, les ministres et le sultan 
céderoient au cri public, et se porteroient con- 
tre la France aux dernières extrémités. 

Ajoutons à cela les intrigues et Fargent de» 
Anglais, soit en paix , soit en guerre avec nous , 
maïs toujours également jaloux de leur com- 
merce , et ardens à la destruction du nôtre. 

Que deviendroit alors ce commerce si floris- 
sant , si riche , ce soutien des deux grandes pro-* 
rinces, cette ressource de Pétat? 

On le verroit tomber, périr au même instant j 
notre ambassadeur renvoyé, peut-être même ar- 
rêté ; nos consuls mîs aux fers ; nos bâtimens sai- 
fiis, nos marchands dépouillés , maltraités , me- 
nacés de perdre la vie ou la Kberté ; les échellea 
fermées à nos vaisseaux ; tous les Barbaresques 
déchaînés sur eux ; les Anglais triomphans dou- 
bler et tripler leurs envois, leurs retours , leurs 
profits; le Languedoc et la Provence désolés par 
une multitude de banqueroutes; le contre-coup 
porté jusque dans le cœur de Pétat, et cinquante 
mille sujets industrieux réduits à la mendi- 
cité faute d^occupation *. 

» Si on veut retrancher de cet Article beaucoup de 
craintes exagërëes y et de prédictions qui ne se sont pas 
justifiées, il restera quelques vérités, qu'on trouv* 

T 2 
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Donc le tffiilé défensif d^alliance et d^a-- 
mitié est désavantageux et très-désavanta- 

plus sagement et plus nettement exprimées dans un 
Mémoire do M. de Vergennes. Il est certain qu'en 
signant le traité défensif de 1756^ une politique pru- 
dente auroit dû calmer l'inquiétude des Turcs par un 
Article qui garantit l'intégrité du territoire de l'em- 
pire ottoman. L'omission de cette clause mécontenta 
la Porte ; mais on la tranquillisa depuis par des dé- 
clarations , et par une jprotection évidente et cons- 
tante. Aussi les malheurs prédits par Favier n'arri- 
vèrent pas, et le commerce des Anglais ne s'établit 
point y comme il le craignoit , sur les débris du nôtre. 
Nous conservâmes notre influence sur le divan, qui 
St la paix ou la guerre d'après nos conseils ; et notre 
crédit à la Porte ne s'affoiblit qu'en 1787, au mo- 
ment où nos troubles intérieurs démontroient évidem- 
jhent aux 'gouvememens les moins instruits , que la 
]^ôBition critique et la foiblesse du cabinet de Versailles 
le mettoient hors d'état de protéger ses amis , et d'en 
imposer à ses rivaux. 

Il est boh de remarquer que l'esprit de parti qui 
conduit la plume de Favier y le porte toujours à juger 
un traité défensif, comme on pourroit juger un traité 
o^ensif. Il est certain qu'une alliance offensive avec 
l'Autriclie nous auroit brouillés avec le grand-seignenr^ 
mais nos engagemens n'ajrant pour objet que de four- 
nir vingt- quatre mille hommes à l'impératrice , dans 
le cas oà elle seroit attaquée , ce traité ne pou voit 
déplaire à la Porte que si elle avoit projeté une agres- 
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geux à la France poi^r sa sûreté extérieure- 
ou sûreté de commerce *. 

sion ; ce qui n't^oit conforme ni à ses moyens y ni à ses 
intérêts ^ ni anx nôtres. S^ 

1 Qu'on ne Sise pas, comme le vulgaire , que Mahon 
pris, nous sommes les maîtres du commerce du Levant. 
C'ëtoit précisément depuis 1718, c'est-à-dire après la 
cession de ce port à l'Angleterre , que la France avoit 
acquis sur elle la plus grande supériorité dans ce même 
commerce. C'est une vérité démontrée par les fré- 
quens Mémoires de la compagnie anglaise de Turquie , 
présentés y aoit au parlement , soit aux commissaires 
du commerce^ Elle n'a pas-Àé moins connue ea 
France du mini/ttère et des n^ocians. 

D'ailleurs on n'est jama;Ls le maître du commerce 
' chez un souverain puissant , indépendant , tdl que 1^ 
grand-seigneur , autrement que par l'amitié, la cor- 
dialité et l'étroite intelligence qu'on a eu soin d'en- 
^etenir av^c lui. 

Donc , quoique la conquête de Minorque soit pour 
la France un avantage inestimable , la supériorité 
dans le commerce du Levant ne dépeAd^point de cçtt» 
conquête. 
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A R T I CL E I I.' 

Le traité défemêifd ^alliance et d^amitié esta- 
it ou peut '^ il devenir avantageux d la 
France pour son agrandissement? 

Ce qui a été prouvé dans la précédente 
Section , Article II , Question Première et 
Deuxième , au sujet de la convention de neu- 
tralité , milite également contre le traité dé- 
fensif } et , sans le répéter ici , on se borne à 
une seule observation: elle servira de réponse 
aux objections que Pon pourroit tirer de cer- 
tains articles secrets. 

Quoique diversement débitées dans le nionde, 
et avec des circonstances peu vi*aisemblables, 
tous ceux qui les annoncent prétendent y trou- 
ver des avantages pour la France. Les uns y 
envisagent des moyens d'agrandissement, ou 
du moins d'arrondissement. D'autres en augu- 
i^nt des améliorations d^établissemens et de 
convenances de famille pour la maison de Bour-- 
boi^. 

Ces divers bruits, quelque confus, ou même 
quelque fondés qu^ils puissent être , justifient 
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«ependant tes Doutes et les Questions qui for- 
ment la présente recherche; 

Une espèce d^instinct guide, le vulgaire ^ le* 
plus ignorant et le monde le plus frivole. C^est 
une lueur de raison , un germe dMdées que<5e^ 
êtres demi-pensans ne sauroientnî développer, 
ni analyser , mais qui leur montre à tous Pin- 
térét pour but d^un ti^aité , d'une convention 
quelconque^ 

La stupidité même le connorît , le consulte, et 
. souvent même le saisit très-bien dans les affai- 
res les plus triviales de la vie. Elle se doute qu'il 
ne' doit être ni oublié, m négligé dans les négo- 
ciation» des princes ; et quand elle ne l'y voitpas^ 
elle l'y suppose toujours profondément cache. 

* Un auteur tel queFavîer doit-il parler comme l'écri- 
vain populaire, qui écrit glus en consultant les passion» 
du moment , que les lumières de la raison ? Comment 
invoque-t-onri/w/fnc/ «fi* vw/^aire, pour juger la science 
qui demande le-plns de méditation , d'instruction et db 
Gonnoissanco des hommes? Hélas !^ nous avons vu cet 
instinct du vulgaire applaudir la politique des décenir' 
Tirs qui couvroient la France d'échafauds et de ruines t 
Nous avons vu les orateurs les plus éloquens et les plu», 
humains , hués et outragés ïorsqulls plaidoient la cause . 
de l'humanité ! Phocion ne pensoit pas comme Favier;. 
et loTsqvLO le vulgaire l'applaudissoit , il demandoit à 
ton ami s'il ne lUi étoit pas échappé quelque sottise. Sm. 
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Voiîà la source de ces bruits et de ces dît- 
ferentes conjectures sur les préteudus articles 
secrets. Ceux qu'on a livrés au public ne lui 
présentent rien qui puisse dédommager la 
France des dépenses où elle s^engage , ni des 
avantages qu^elle se refuse» 

« Donc (conclut ce même public ) , il y a 
» sûrement des articles secrets dont la teneur 
» est encore un mystère , mais dans lesquels 
)) on trouvera tout ce qui aaianque dans les 
)) autres ». 

Et c'est ce qui a produit y dans les cerveaux 
nouvellistes , tant de partages , d'échanges et 
de distributions d'états , en d,épit de la possi*- 
bilité , et même de la vraisemblance. 

Si quelqu'un s'avisoit de fonder là-dessus 
une objection , la réponse seroit aisée. Ces 
articles sont vrais ou faux. Dans le dernier 
cas , tout est dit. Dans le premier même , il 
seroit possible de prouver que la cour de 
Vienne ne se seroit pas écartée de son ancien 
'-système. 

On sait que cette cour n'a jamais rien donné 
pour rien, et qu'elle ne jette point de cessions 
à la têtej qu'elle n'en fait de volontaires qu'a- 
près s'être assurée des ^uivalens certains et 
actuels j que si elle proposoit ou acceptoit 
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des échanges, ils seroient à son profit; qu'elle 
donnerpit volontiers quelque partie de ses 
états la plus exposée, la plus difficile à garder y 
la plus abîmée d^hypothèques,pour avoir quel- 
qu'autre pays plus comm.ode à garder , d'un 
produit plus clair , plus assuré , plus consi- 
dérable; qu'aussi tenace. du réel et du présent, 
.que prodigue de futurs contingens et d'inves- 
titures éventuelles , la maison d'Autriche ne 
s'est point ruinée à ces marchés-là ; qu'elle a 
su présenter à propos ces perspectives agréa- 
bles pour gagner du temps et se retirer de 
certaine^ crises, et pour exécuter sans oppo- 
. sition pertains projets favoris : mais que l'ac-^ 
complissement de ces promesses condition- 
nelles a toujours été éludé ou refusé par la 
cour de Vienne, lorsque le cas de les remplir 
ne lui a plus permis de prolonger l'illusion ; 
et qu'enfin , si elle en a rempli quelques-unes, ^elle 
y a été toutes les fois contrainte par la force. 
D'où il résulte que, pour l'obliger, à tenir ( 
des ei^agemens de cette nature , il faudra tou- 
jours recourir aux armes , et par conséquent, 
que chaque traité dont la conclusion lui sera 
utile, ma^s Pexécutioxi peu commode, produira 
nécessairement une nouvelle guerre ^ 

* Ce ^ue dit ici Furier in peu de solidité des trai* 
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Ces articles secrets, fussent-ils existans, n'é- 
tabliroient donc aucun espoir solide d'agran- 
dissement, soit pour' la France ,* soit pour la 
maison de Boui%on. 

On ne répliquera pas que le nouveau traité 
pourroit fournir à la Fxsince d'autres moyens 
d'agrandissement aux dépens des princes qui 
attaqueroient l'impératrice, ou seroient attar- 
qués par elle. 

Supposons que la France épousât en ayeuy 
gle * toutes les querelles de l'impératrice , et 

tés , et de la mauvaise foi du cabinet d« Vienne y est 
• très-vrai ; mais malheureusement l'histoire prouve que 
cette v«ritë est applicable à tous les cabinets de rEuxope. 
Ainsi cette objection pourroit se faire contre toute» 
les alliances possibles : il faut même convenir qu'à 
l'époque du traité de ir756 , nous avions à faire par- 
ticulièrement ce reproche au roi de Prusse y qui deux 
fois nous avoit abandonnés. S» 

* Dès qu'on suppose qu'on épouse en aveugle toutes 
les querelles de son allié, on peut tirer de ce principe 
le plus terrible corollaire contre un traité quelconque. 
Et il est trop vrai que Louis XV ,. dans la guerre do 
sept ans , au lieu de se borner au sacrifice de vin^- 
quatre mille hommes qui dévoient lui assures la paix 
continentale , parut partager la haine des deux impé- 
ratrices , et sacrifia impolitiquement beaucoup d'ar- 
gent et beaucoup d'hommes pour détruire le trône de^ 
Frédéric. Mais si on veut, être jfiste ^ il faut blâmer ^ 
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cnvaliît^ de concert avec cette princesse, les 
états de ses ennemis; qu'en reviendroit-il a 
la France ? rien du tout. Aucun des pays que 
la cour de Vienne peut désirer de conquérir 
et de réunir à ses anciennes possessions ^ n'est 
à la portée , ni à la bienséance de la France. 
Cette cour même ne souffriroit pas volontiers 
qu^elle en conservât aucun au-delà du Rhin ou 
des Alpeâ. 

A l'égard du Turc , le plus puissant et le 
plus fréquent ennemi de la maison d'Autri- 
che y nous ne sommes plus aux temps roma- 
nesques où les princes chrétiens , a.bandon- 
nant un intérêt prochain et domestique, alloient 
à mille lieues partager entr'eux l'empire d'O- 
rient 

Donc le traité défénsif d'alliance et d'à-- 
mitié n'est et ne peut point devenir avanta^ 
geux à la France pour son agrandissement. 

ou la foiblesse du roî , qui se laissoit entraîner à ser- 
vir les passions de ses alliés ^ ou la ^ petite jalousie qui 
lui faisoit désirer d'effacer la gloire d'un grand homme 
dont l'éclat l'hurailioit; et non pas un traité pure- 
ment défensif , qui n'eut rien de désavantageux pour 
la Finance , dès qu'on prit la résolution d'en observer 
strictement les clauses, au lieu d'en abuser. En 1785 
•9 même traité subsistoit j et U France, victorieuse de 
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TAnglefeiTe y et protectrice de la Hollande , de Ilf alie 
et de l'Empire , étoit nnireraellemeiit lespctrléc. Elle 
ne perdit sa considératioa qu'au moment où die per- 
mit à l'ambition pmsiienne de conquérir la Hollande 
pour la soumettre an joug liritannique. S. 
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ARTICLE III. 

Le traité défensif d^ alliance et d^ amitié est-il 
avantageux à la France pour le crédit ou 
la réputation ? 

On a traité ailleurs ( Sect. première , Art. III ) 
la question du crédit de confiance ,.au sujet 
de la coinrention de neutralité. Il est inutile 
d^y rien ajouter sur le traité d'alliance. Ce 
sont les mêmes principes et les mêmes con- 
séquences.* 

S'il restoit quelque chose à ajouter là-dessus, 
ce seroit une réflexion bien simple : c^est qu'on 
n^obtient pas plus la confiance de certains es- 
prits en se livrant à eux, qu^èn se tenant à 
Pécart. On sait à quoi ils attribuent toujours 
également , ou le bien qu'on leur fait , ou le 
mal qu'on ne leur fait pas. 

- Reste le crédit de considération à discuter 
ici. Voyons donc si le traité défensif peut aug- 
menter, pour la France, ce genre de crédit, 
ou même lui servir à conserver celui dont elle 
jouissoit avant cette époque. • ' 

- Le crédit de considération est fondé prin-* 
cipaiement sur la puissance , et celle-ci est de 
deux sortes ; 
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' Ha puissance militaire, qui consiste dans le« 
troupes , led places , les ressources de la po- 
pulation et les produits du sol, de l'industrie ou 
du commerce , d'où résulte la quantité du nu- 
méraire pour l'entretien des armées. 
: La puissance fédéraiive , fondée sur les 
alliances offensives et défensives, çur les com- 
binaisons d'intérêt avec d'autres états , et la 
certitude de leur concours dans certains cas, 
ou de leur recours dans quelques autres. 

Traitons d'abord cette question , relative- 
jpient à la puissance militaire. ' " . 

QUESTION PREMIÈRE. 

Le traité défensif d'alliance et d'amitié 
, peut-il augmenter pour la France le c/e- 

ditde considération, dérivé de la puissance 

militaire ? 

La puissance militaire en impose plus ou 
moins , selon que le souverain puissamment 
armé peut faire plus ou moins d'usage d« 
cette puissance. -. 

Plus «il se lie par 'des traités , plus il res- 
treint, plus il circonscrit la possibilité , la li- 
bertf de cet usage. Moins il fait de pareils 
tjraités , plus il étend cette possibilité ^ plus il 
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«e réserve de liberté ,'Soit pour saisir à j^ropoâ 
lé moiïietit d'agir , soit pour donner un prix 
téel , même à son inaction . 

De cette liberté nàisseût à son égard les 
attentions ^ les déférenfceâ de tous ses voisins , 
Pespérance chez ses alliés , la crainte chez seâ 
ennemis , et tout ce qui peut constituer le crédit 
de considération. 

Loin que le traité de Versailles produise 
pour la France aucun de ces grands avantages , 
il lui en fait perdre une partie : rien n'est 
plus facile à prouver. 

Les troupes du roi, augmentées jusqu'à trois 
cent mille hommes , mieux armés , mieux en- 
tretenus que jamais , mieux disciplinés , lui 
assuroient déjà dans l'Europe la plus grande 
part de ce crédit de considération. 

Elles bordent les côtes d'un cordon formi- 
dable. Des camps nombreux et brilians , dis- 
tribués svLT les frontières , étalent sa puissance 
aux yeux de l'Europe étonnée. Mais quel en 
est , quel en peut être désormais l'usage ? On 
excepte celui d'une descente en 'Angleterre ; 
mais , à la supposer praticable , soixante mille 
hommes sont'assurément plus qu'on n'en sau- 
roit transporter, et plus qu^il n'en fàudroit 
pour conquérir ce royaume, Il faut encore pk?* 
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excepter la nouvelle conquête ( Minorque ) ; 
le petit nombre de troupes qu'on y a employées, 
et celles qu'on y a laissées , justifient de plus 
en plus ce qu'on a avancé sur l'inutilité de 
trois cent mille hommes de troupes de terre , 
s'il n'avoit dû être question que d'une gueri e 
maritime. 

De tous les anciens ennemis de la France ^ 
le plus considérable, c'est l'impératrice ; mais 
aussi il n'en est aucun qu'elle puisse attaquer 
par terre avec plus de facilité, de célérité et 
de succès. 

La possibilité et la liberté de mettre à profit 
ses avantages quand et comme il lui auroit 
plu, étoient la base de son crédit de considéra- 
tion dans plusieurs cours de l'Europe à qui 
celle de Vienne est odieuse du suspecte, et 
qui sont réciproquement l'objet* de sa haine 
ou de sa vengeance. 

Les unes lui ont enlevé quelques parties de 
ses possessions j les autres lui ont vendu cher 
leurs secours , et l'ont obligée à démembrer 
ses états pour arrondir les leurs. 

Les unes et les autres alléguoient des droits , 
ou du moins des prétentiçus ; mais ce n'est 
que la force ou la nécessité qui a pu arracher 
en leur faveur des cessions de la courde Vienne. 

. Cela 
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Cela ne se pardonne point. Ces cours en sont 
bien convaincues , malgré l'extérieur que l'im- 
pératrice affecte avec quelques-unes. Toutes 
se tiennent également en garde contre un res- 
sentiment qui ne cherche qu^à éclater. 

L'appui le plus certain ^ de ces potentats 
nouvellement agrandis, soit pour s'agrandir, 
encore , soit pour affermir leurs acquisitions 
à la première occasion , c'étoit assurément la 
puissance militaire de la France. 

Us paroissent devoir s^en flatter avec quel- 
qu'apparence. La raison, c'est qu'un prince 
gagne et s'agrandit réellement , lorsqu'il con- 
tribue à diviser de plus en plus la seule masse 
de puissance qui soit en état de balancer la 
sienne. 

Cette massé ( s^il en est une à l'égard de la 
France ) , c'est certainement la succession de. 
Charles VI j et plus elle auroit été démem- 
brée , plus , sans étendre ses frontières , la 
France se seroît réellement agrandie. 

Pour lui supposer d.es motifs aussi naturels , 
il ne falloit pas un effort de sagacité. Comp- 
ter sur quelqu'un , lorsqu'on a pour garant 
son intérêt connu, ce n'est pas se tromper, 
quoique l'événement démente quelquefois la 
probabilité. 
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Ces puissances donc , et à peu près toutes 
les autres , pouyoient se croire plus en droit 
que l'impératrice y de compter sur l'alliance et 
les secours de la France. 

De-là le crédit de considération que lui don- 
noit, dans toutes les cours dé l'Europe, sa puis- 
sance militaire. L'usage qu'elle pouyoit faire 
de cette puissance, est restreint et borné par le 
noÛYeau traité : le crédit qui en résuit oit , loin 
d'augmenter par ce traité, diminue donc né- 
cessairement. 

c( Mais , dira-t-on peut-être , le crédit de 
» considération, dérivé de la puissance mili- 
)) taire, est fondé autant pour lé moins sur 
» la crainte que sur l'espérance. La France 
h pourra donc le conserrer toujours en se fai* 
)) sant craindre des mêmes princes , qui n'au- 
» ront plus rien à espérer d'elle )>. 

La réponse est simple. Rien n'est jplùs facile 
à la France que de faire peur à ces princes, 
et même Beaucoup de mal : en même temps 
il est très-clair qu'elle ne se feroit aucun bien, 
mais beaucoup à l'impératrice. 

Supposons , en effet , q[ue ces princes soient 
écrasés, leurs acquisitions réunies à la masse 
de la puissance autrichienne , même , si l'on 
veut , leurs anciennes possessions entamées 



(523.) 

par Timpératrice ; qu^en résulteroît-îl à Pa- 
vantage de la France ? 

Ij' Au triche auroit alors plus d'états , plus de 
places , plus de troupes , plus de revenus pour 
les entretenir. Sa masse de puissance , aupara- 
vant divisée, démembrée, ébranlée, seroil 3© 
nouveau réunie, affermie, et cette puissance , 
étant toute militaire , se trouveroit plus près du 
niveau avec la France. 

Toute puissance est relative , comme toute 
grandeur. Celle de la France diminuiçroit donc 
en raison de Taccroissement de celle de VA\l-* 
triche. La considération qui en dérive augmen--' 
teroit pour celle-ci, et baisseroit d^^uitantÀ 
regard d^ la France. 

Donc y dcm» tous les ^cas et dans toutes les 
suppositions ^ le traité défensif d'cUii<ince et 
d^ amitié ne peut augmenter pour la France 
le crédit de considération ^ dérivé de lapuic^ 
sance militaire. On prouve plus ': ce traité j 
dans toutes les contbinaisons et les circons^ 
tances qui peuvent en résulter^ lui Jhit per-^ 
dre nécessairement une partie de ce crédit. 



La confiance ne s'acquiert que par la loyauté, 
et la considération politique par la force. Si le roi 

X 2 
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àe France , se bornant à défendre l'Autriche contre 
tous ceux qui auroient voulu Tatlaquer, s'étoit n)onlré 
prêt à protéger tous les princes de l'Europe contre 
l'agression de l'Autriche , ce qu'assurément le traité 
de Versailles ne défendoit pas , cette alliance ne 
Muvoit qu'étendre la confiance au lieu de la dimi- 
nuer. Tel tut le système du gouvernement français 
sous le ministère de M. de Vergennes : aussi ses 
alliés n'osoiènt rien faire sans le consulter , et ses 
rivaux mêmes demandoient avec confiance son in- 
tervention. 

Sa considération politique auroit été plus grande 
encore, sî sa force financière et militaire a voit été 
plus formidable : mais le luxe et l'incurie de la cour 
s'ôpposoieat aux réformes de la dépense et aux aug- 
mentations de l'armée. De-là .sont veaus tous les 
malheurs que la paix , fruit du traité de Versailles, 
n'a retardés que de quelques années ; et quoique j'aie 
regardé moi-même , étant en Russie en 17885 la 
cuerre comme un remède contre les troubles qui 
nous agitoient , je me suis convaincu , à mon retour 
en France en 1789, que, si nous avions entrepris 
cette guerre que demandoient l'honneur national , la 
foi de nos engagemens avec la Hollande , et que 
provoquoient l'invasion prussienne et l'ambition an- 
glaise, la foiblesse du gouvernement et le désordre 
de ses finances auroient terni l'éclat de nos armes , 
et nous auroient peut-être forcés à une paix honteuse. 
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i moins que rAiUriche n'eût réparé nos fkutes par 
de pi'ûmpts et énergiques secours. Ainsi , dans cette 
position^ le traité- de Versailles étoit encore notre 
seule ressource. S^ 



QUESTION D E U X I E 1« E. 

Le traité d^ alliance et d* amitié peut-il aug-* 
menter pour la France le crédit de considé^ 

ration y dérivé de la puissance fédéraiive ? 

i 

Nous Pavons déjà dit : la puissance fédéra- 
tive est le résultat des rapports que llntérêt a 
établis entre une cour et plusieurs autres. De 
ce^^pports, naît le besoin réciproque 5 et de- ce 
besoin^ les alliances , les garanties , les recours 
des plus foibles, les secours des plus forts, 
et dans certains cas| le concours des uns et des» 
autres. 

Avant la conclusion de ce nouveau traité , la 
France étoit au plus haut point de sa puissance 
fédérative. 

On s'attachera à considérer ici cette puis- 
sance, relativement aux trois branches que le 
traité dont il s'agit affecte plus particulière- 
ment : 

L'Empire, 

L'Italie, 
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La Porte. ( 

Dans TEmpire , il s^étoit enfin établi une "ba- 
lance par Pagrandisseraent d'une maison puis- 
sante , aui dépens^ de celle de FAutriche. Dès- 
lors celle-ci, quoique revêtue de la dignité im- 
périale , n0 pouvoit plus , comme autrefois , ni 
opprimer PEmpire , ni le soulever à tout propos 
contre là France. 

Cette balance étoit encore fortifiée, de notre 
côté, par des liaisons particulières avec divers 
Vien>bres du corps germanique. 

La France avoit repris , dans les affaires de 
ce ccflrps,^ le degré d^influence qu'elle y avoit 
acquis, par le traité de Westphalie * , qi^ la 
ligue du Kbin lui avoit conservé jusqu'à 



qi^lï 
la^Liii 



^ Il est n^essaire de répéter ici que c'est préçisé- 
ihent réîévation de la Prusse qui nous émpêclioit 
d'exercer dans l'Empire autant d'influence qu'à l'é- 
poqjae du traité d^ Westphalicv Ce ttouveau oontre- 
poids contre l'aisJ^ition «utri^^Bieniver étoit mtile à notre 
repos y mais diminuoit nécessairement notre crédit en 
le partageant. Il est ^ je croi» , inutile de démontrer 
que l'électeur de Saxe^ le landgrave de. Hesse, le duc 
de Bmnsynck, et l'électeur d'Hanovre, deviennent 
' presque dépendans de la politique prussienne par leur 
position , et ne pourroient agir contre son gré , tans 
s'exposer à être envahis, avant que nous eussions ras- 
semblé une armée pour les défendre. «SL 
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3e Nimègae , et que ses hauteurs et ses vexa- 
tions après cette paix lui avoient fait perdre. 

Elle alloit donc redevei^ir pour TEmpire. un 
pQint d'appui fixe , une protection assurée dan3 
tous les cas d'atteînte, soit aux loix, aux cons- 
titutions du corps entier, soit aux droits et pré- 
rogatives de chaque membre. 

Le roi , garant perpétuel du traité de West- 

phalie, étoit en quelque sorte le protecteur et 

le-^gardien né de ces loix et constitutions. Sa 

majesté pouvoit, dans tous les. cas , exercer cette 

garantie d'autant plus librement ^ qu^elje n^a- 

voit aucun engagement particulier avec la cour 

de Vienne, la seule de qui Ton pût craindre de 

pareilles atteintes ; et toutes les fois que ]ft 

France n'auxoit pas jugé à propos d'exercer sa 

garantie à la rigueur dans les différends qui pou- 

Toient survenir, elle étoit sûre au moins d'en? 

être l'arbitre. 

D'un autre côté , la maison nouvellement 

« . ^ ' ' ' * 

agrandie n'avoit pas encore acquis , et ne pou- 

voit peut-être jamais acquérir uiie consistance 

assez ferme pouj* se nia^teii^iiir ell^même , et 

^ Favier auroit bien dû dire ea quoi les engagemens- 
dëfemifs avec la cour de Yieune empêclioient le roi 
de France de protéger les princes, de l'Jglmpire dont ik 
aroit garanti les droits. & 
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pour soutenir sa balauce sans l'appui de cette 
couronne. 

Ainsi de toutes parts, de PEmpire à la France 
le recours du plus foible , de là France à TEm- 
pire le secours du plus fort ; ce qui fait le lien 
principal de la puissance fédérative. 

De-là pour la France , dans le corps germa- 
. nique , le plus grand crédit de considération. 

Voyons si ce crédit peut subsister encore au 
même point après le nouveau traité. 

Cette considération étoit fondée sur deux ti- 
tres : la protection et Farbitrage. Il ne faut pas 
croire que désormais ni TEmpire , ni aucun de 
ses membres , attendent de la France aucune 
protection ^ 

On a beau , dans tous les traités de cette na- 
ture , déclarer que Von ne déroge à aucun des 
précédens , même à ceux qui y sont au fond les 
plus contraires j tout le monde sait assez que , 
du moins pour quelque temps , il faut s'en tenit 
à la dernière date. 

1 Depuis ce traité , les-princps de PEmpire ont tou' 
jours réclame, lorsque le cas l'exigeoit , la protection 
de la France. Mais ils comptoient plus efficacement 
sur celle de la Prusse , parce que le trésor de Berlin 
étoit rempli , et celui de Versailles vide ; parce que 
l'activité rcgaoit en Prusfse ; et la mollesse en France, 5* 
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Pour l'arbitrage , on ne s'avisera pas d^ Te- 
courir. Celui de la France seroit au moins sus- 
pect. 

Qu^arrivera-t-il donc? Il est clair que la 
cour de Vienne a eu dans ce traité trois objets 
en vue : 

l^ D'en imposer à PEmpire par la publicité 
et l'étalage de son étroite intelligence avec la 
France , 

a^. De faire servir cette même intelligence à 
procurer enfin Pélection d'un roi des Romains 5 

5**. D^écraser le roi de Prusse , ou du moins 
de reconquérir sur lui la Silésie. 
* Quels en seront les effets ? 

1°. Tous les états et princes de PEmpire, se 
voyant sans appui contre la cour de Vienne , se * 
jetteront entre ses bras. Ils lui voueront l'obéis- 
sance et la soumission aveugle , dont on a Vu , 
sous Léopold , des exemples si funestes à la 
France. Ils resteront , à Pégard de cette cou- 
ronne , dans Fétat d^indifférence et d'indépen- 
dance 5 où la cour de Vienne a toujours sou- 
haité de les tenir. 

' 2**. L'archiduc Joseph sera-t-il élu roi des 
Romains ? Un mariage peut-être viendra serrer 
encore les liens de cette nouvelle alliance , et la ' 
cour de Vienne saura faire servir à ses intérêts 
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la tendresse du sang , sans en être jamais^ Is 
dupe. A la première occasion , on la ve^xa fou- 
ler aux pieds ces liens célébrés avec tant d'é- 
clat. On ne poi^rroit pas même s.'ea plaindre y 
si par hasard on avoit co2x?ipté pour leur durée 
sur les nouvelles aflBnités. L'usage, à cet éga,rd^ 
est trop établi pour qu'on puisse s'y méprendre. 

3**. Le roi de Prusse écrasé., qu du moins dé- 
pouillé de la Silésie, plus de balance dans l'Em- 
pire , plus de recours à la diète , plus de liberté 
germanique. Le Système de Léopold se, trou— . 
yera parfaitement rétabli. 

Dès que la France cessera de se prêter aveu- 
glément à toutes les vues de la cour de Vienne , 
on verra do nouveau le corps germanique sou- 
levé contre cette couronne : 

Les inpi^ romains , Içs comtingens exigés à la, 
rîgiieui;, et les opposanç^ s'il y en avoit, ^lis 
au ba^ de l'Empire : 

La France forcée A^ tçutf: sur le Rhin une 
grande ampiée pour en défeiji^f^ 1^ pt^^^ig^j ou 
pour re^vagey iijfçuctuevs^inent q1Jelq^es; cer- 
cles mis en proie par la cour de- Vienne : 

Cellçrçi cepen^Wt profiter de la, diversion , 
porter toutçs sçg forcer d,'m\ autre coté pour 
ses intérêts héréditaires, et p£vri;ager ainsi, sans 
c^u'il lui en coûte rien, celles de la FrÉmce. 



Donc y au lieu d* augmenter dans l^ Empire 
son crédit de considération y dérivé de la puis- 
sance fé'dérative , la France en perdra au 
moins une partie pcfr le nouveau traité. 

Voyons à présent si, par ce moyen , elle en 
peut acquérir davantage en^Italie. 

La considération à la., cour de Rome seroit 
au fond peu importante, si Fusagc n'en avoit 
fait une prérogative des grandes.couronnes.. Dès- 
loi:s elle fait partie de ee crédit ou îréiHitation si 
essentiel a conserver. 

Depuis remperenr Joseph, cette cour et tous 
les princes d^Italie ont craint que la maison 
d^Autriche n^établlt dans ce pays-Jè. une trop 
grande puissance , et ne prétendit y faire revi- 
' vre , à son profit , les prétentions surannées de 
r empire rojnain. 

Cette crainte seroit encore plus fondée sous 
un empereur qui joindrait, du côté paternel , la 
Toscane et la Lombardie. 

Les princes d'Italie , et la cour de Rome elle- 
inême , quelqu^autrichienne qu'elle ait paru 
dans, de certaine^ circonstances ^ n'ont eu d'au- 
,tres ressources , pour sjb présierver de subir le 
joug, que la pratectionde VËspagne et de la 
France. 

L!Espagne est à présent, et s^ra vraisembla- 
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blement pour quelque temps encore , fort^dëta— 
chée des ^ifaires d^ItaEe ^. 

C^étoit donc la France seule qui pouvoit 
maintenir Péquilibre en Italie comme dans PEm- 
pire ^ et y défendre les plus foibles contre Pop- 
pression des plus forts^. i 

Le traité de Versailles leur fait perdre pour 
long-temps cette unique espérance ^. 

* Le traita d^AranJuez âe 1762 semble n'avoir et e 
négocié par la cour de Madrid , que pour se débar- 
rasser entièrement des affaires d'Italie*, et notifier de 
plus en plus à toute l'Europe, qu'elle n'y prendra 
point de nouvel intérêt^ car, ce traité ne contenant 
aucun arrangement ultérieur , on ne voit pas autre- 
ment à quoi il auroit .pu lui être bon , après celui 
d'Aix-la-Chapelle ; et sans cela , elle auroit été dans le 
cas dont on a parlé au commencement, c*est-à-dire de 
traiter pour traiter. 

On ne peut pas en dire ailtânt de l'impératrice ou dn 
roi de Sardaigne. L'une soutint par-là sa considération 
en Allemagne , et menaça ses ennen^is de trente mille 
hommes de plus, qu'elle pourfoit toujours , au besoin, 
retirer de se^ états d'Italie. L'autre obtint dans ce 
traité V alternative si désirée. 

^ L'on a renvoyé ici la réponse générale à une ob- 
jection qui > peut d'abord se présenter contre ce que 
l'on vieiït âe4ire au su jet de l'Empire et de l'Italie. 

OBJECTION, 

Le traité de Versailles, n'étant que défensîf, né 
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Sur elte étoit fondé , pour là France , le cré- 
dit de considération , dérivé de la puissance 
fédérative. 

Donc, à Pégard de Tltalie , le traité de Ver- 

peut ôter ni à l'Empire , ni aux princes d'Italie, l'espé- 
rance d'être protèges dans le cas d'une vexation ou 
agression de la part de l'impëratrice. 

RÉPONSE. 

Cela ^ vrai , k la rigueur ^ mais l'expérience jour- 
nalière prouve le contraire. 

1**. On né compte point sur la protection de quel- 
qu'un qu'on croit engagé dans les intérêts de l'op- 
presseur ou de l'agresseur. 

2**. Dans la première chaleur d'une alliance nou- 
velle, on se permet mutuellement beaucoup de choses; 
et quoiqu'elle soit purement défensive , on s'aide ré^ 
ciproquement dans l'offensive , ou l'une des deux par- 
ties, au lieu de s'opposer aux adressions de l'autre con- 
tro un tiers , se contente ordinairement d'interposer 
pour la forme ses bons offices , et si foiblemcnt, que le 
tiers a tout le temps d'elle écrasé dans l'intervalle *, 

* Cette réponse est captieuse : elle établit en fait ce qui e$t 
en question. L'union politique des gouvernemens ne ressemble 
point à Tamitié des particuliers ; l'objet en est circonscrit par les 
termes des traités , et on a souvent plus à se plaindre de l'oubli 
de ces engagemens que d'un zèle trop ardent à les remplir. Au 
. reste , pour écarter toute discussion oiseuse et pédante , il suffit 
de dire que Favier adresse toujours au traité lc« reproche9 qu'il 
falloit appliquer au gouT9IA9iaçat, Si 
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sailles fait perdre à la France ce même crédit 
^ tout ou en grande partie. 

Reste la Porte ottomane. Examinons si ce 
traité est, pslr rapport à elle, plus avantageux 
à la France , relativement au même crédit. 

Depuis François T' elle avoit senti le besoin 
d'être avec la Porte dans une étroite intelli- 
gence, et quelquefois même d'agir de concert 
contre la maison d'Autridie, leur ennemie com- 
mune. Ce système , fondé sur la néce$|îié , a été 
constamment suivi jusqu'à nos joars, au petit 
écart près dont^on a parlé (Section II, Ar- 
ticle P", Question II), et qui eût des suites si 
fâcheuses. 

Par rapport au commerce ^ nous avons con- 
sidéré les effets semblables, et.encore.plus dâji- 
.gereux, que peut eè doit.;prodaîre le nouveau 
tri^ité. Voyons à p|és8nt ceux qui en résulte- 
ront pour la puissance fédérdtive. 

Celle de te Frande à l'égard d'une partie de 
l'Europe , et la considération qui en dérivoit 
pour eUe , étoîent fbndées'sur ses liaisons in- 
times avec la Porte. 

De-là deux préventions qui servoient à faire 
respecter icctte courottnè' de toutes les puissances 
voisines de l'empire ottoman: 

L'une, que cet empire pouvoit, dans plu»- 
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sieurs cas, employer ses forces au gré de la 
France par dé puissantes diversions j 

L'autre, que, dans. le cas où cette couronne 
vouloit bien rester neutre , elle avoit du moins 
à la Porte la plus grande influence pour Renga- 
ger à continuer la guerre, ou à la terminer par 
sa médiation. 

Ces deux persuasions étoient appuyées sur 
une longue suite de preuves de faits. 

A Fégard de la première, les derniers exem- 
ples n'étoient pas plus anciens que le règne de 
Louis XIV. Pour la seconde , saiîs i^monter si 
loin, le règne de S. M. en offroit deux trop 
éclatans pour être sitôt oubliés : 

Le traité de 1734 , entre la Porte et la Rus- 
sie, et la paix de Belgrade, en 1759, entre la 
Russie , Fempereur et là Porte. 

Le roi, dans tous les deux, arbitre et média* 
teiîr , donne, dans le dernier, Pexemple d'une 
générosité inouie. 

En maintenant avec la Porte cette union et 
cette intimité , la France étoit donc sûre de 
conserver cette branche essentielle de la puis- 
sance fédéràtive. 

Dans les cours voisines du Tto-c, ces deux 
persuasions sur lesquelles étoit fondée , à l'égard 
de la France , une partie de sa considération , 
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ne sauroient subsister après les engagemens du 
nouveau traité. 

Cela n'a pas besoin de preuve. D'arbitre 
qu'elle étoit , la France devient partie j et dans 
un cas de guerre, d'amie et alliée de l'empire 
ottoman , elle deviendra auxiliaire des ennemis 
de cet empire. 

Au lieu donc d'augmenter par le nouveau 
traité sa puissance fédérative , relativement 
à la Porte , la France en perd une partie. 

On a démontré ailleurs (Sect. II, Art. P", 
Quest. I*" ) qu'elle n'en acquiert aucun équi- 
valent ; qu'au contraire ses engagemens , ne lui 
étant d'aucun avantage , ne peuvent lui attirer 
aucune considération. 

Qu'on ne dise pas que , si elle en perd à la 
Porte, elle peut en gagner d'un autre coté} par 
exemple à la cour de Russie , dans le cas où 
cette cour accéderoit, comme on l'assure, au 
nouveau traité. 

n est facile de se persuader que cette cour 
sera en effet très-empressée d'y accéder ; car 
elle est encore plus que la cour de Vienne, dans 
le -cas de ne rien risquer dans la stipulation des 
secours réciproques. 

Ce seroit un subside de plus * dont elle 

* Oïl dit un auhside de plus , parce qu'il n'y a pas 

S 'assurer oit 
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fi'assureroit en cas de guerre, et beaucoup plua 
considérable que ceux de PAngleterre , avec 
cette différence, que celui-ci, dans le fait, ne 
l!engageroit à rien. 

Mais , en supposant cette accession, la France 
perdra toujours d'un côté sans gagner de Fautre* 
En effet, une fois liée avec la Russie, comme 
avec FAutriche, par des engagejnens onéreux, 
ces deux puissances cesseront de craindre ses 
liaisons avec la Porte, et son influence dans le 
divan ^. 

lieu d'ei^rer qu^en accédant à cette alliance , la Rus-» 
sie voulût renoncer à celle ds l'Angleterre , ni sc^ 
priver d'une balance de six millions au moins, qu'elle 
gagne tous les ans sur cette nation , soit par les sub- 
' sides, soit par le commerce. 

Le ministère russe trouveroit le moyen de conci- 
lier ensemble s0s deux engagemens, et de toucher 
ainsi l'argent des deux parties. 

Remarquons que les prétextes ne lui manqueroienC 
jamais pour en exiger de la France : grâce à la situa-* 
lion dé la Russie , il ne se passeroit point d'années 
oÙL quelqu'incursion de Tartares tributaires des Turcs 
;ne lui fourAît à son gré le caàus fœderis. 

» Que l'objet principal de la cour de Vienne , dans 
le nouveau traité, soit de rompre ces liaisons^ et d» 
détruire cette influence, c'est ce que personne ne sau- 
i-oît nier. 

Depuis Charles-Quint, le système de cette cour n'» 
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Elles pourront encore moins en espérer à 
l'avenîr une médiation efficace. 

Les Turcs , de leur côté , n'attendront plus de 
la France, ni secours, ni diversions : ils la re- 
garderont plutôt comme ennemie j car ils n'en- 
tendront point ces subtiles distinctions de la 
diplomatie moderne, au moyen desquelles on. 
à des traités et des engagemens à droite et à 
gauche ; et à force de^vouloir être ami de tout 
le monde , on finit par n'être ami de per- 
sonne. 

Donc le traité de Versailles ruinée gaiement 
à la Porte et dans toutes les cours voisines 
de la Porte j le crédit de considération que la 
Prance y avoit relativement à la puissance 
fédéradve. 

On a déjà prouvé qu'au lieu d'augmenter ce 

|)oint varie à cet égard; elle a toujours tâche d'en- 
g»iger la nôtre dans des démarches dont le ministère 
kutricKien pût se prévaloir à la Porte , soit pour lui 
en imposer ; soit pour semer des défiances et des ja- 
lousies entr'elle et la France. 

C^étoit le manège de cet empereur avec François I", 
dont la généreuse facilité ne lui en fournit que trop 
tVoccasions. C'est encore celui de la cour de Vienne : 
elle n^ pas été moins ardente à saisir Tinstant du nou- 
veau traite , pour en faire k la Porte une notification 
4out le but est absplui^Kient le même. 
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Inéme crédit dans l'Empire et en ItaKe , elle eii 
perd nécessairement une grande partie. 

Ce crédit de la France ne peut dotic que 
diminuer considérablement par lé nouveau 
traité. 

RÉCAPITULATION 

i)ES DEUX SECTIONS PRÉCÉDENTES- 

Ôn a prouvé que la convention de neutra- 
lité et le traité défensif d'aljiance et d'amitié 
n'étoient et ne pouvoient être avant^igeux à la: 
France, 
- Ni pour sa sûreté, 

Ni pour son agrandissetnent ^ •. 

Ni pour son crédit ou sa réputation. 

Ces trois objets sont le^ seuls qui. puissent 
former un but d^intérêt réel et solide.; 

On a démontré même que , relativement à 
ces trois objets, ces deux traités pourroient, 
au contraire ^ être très - désavantageux à la 
France. ...... 

Hors cet intérêt, tout autre motif de traiter- 
est* insuffisant. 

Ces traités n'ont pas eu pour objet le seul- 
qu'on doit se proposer. 

Donc les motifs de les conclure ont été 
eu moins très-insuffisans.^ 
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CoMMK rf^ulçur se répète toujours dans son accu- 
sation > i' faudroit toujours ^e répéter pour lui ré- 
pondre. S'il avoit dit qu'on a abusé par fbiblesse , 
sous Louis XV, du traité de Versailles , nous serions 
d'accord ; mais il s^obstiue à condamner le traité 
sçul) ifîdépçndamment de 1^ conduite du gouverne- 
ment, et il manque, en ce point, de justesse et de 
courage. 

Les dix ptemîères années de Louis XVI et la 
considération dont jouissoit la France h celte épo- 
que, suffisent pour réfuter ses assertions; et on ne 
doit pas oublier que, jusqu'en 1788 , notre ecuinnerce 
au Levant fut toujours florissant , que la Porte ne nous 
abandonna pas , que la Hollande fut soumise à notre 
iafloencQ , que la Prusse rechercha noire amitié , 
que la Russie favorisa notre coihmerce, que l^Italie ne 
fut point attaquée^ que cependant. I9 tTJiîtétdQ 1766 
susbsistoit toujours, et qu^^i^sî cette fliUiai^^ n'eMt 
pour QQU9, ni pour l'Ëuropf , #iiicuuc de^suit^ fu« 
Restes qu'aanonçoit Favier. iS*. 



SECTION IIL 

QUESTIONS ADDITIONNELLES. 

ARTICLE PREMIER. 

Quels autres motifs peut-^on avoir- eus pour 
conclure le Traité Se F^erscnlles ? 



QXTESyiON PREMIER ;E. 

^BROi T-CE V amour de lu paix ? 

RÉPONSE» 

Rien n^est plus respectable^ qTO ce motif, 
rien n'est plus digne du roi. Si Ton n'avoit eu 
que cet objet en vue, la convention de neutra- 
lité auroit suffi pour le remplir. ;En effets elle 
semble reculer assez- loin jme guerre par terre. 

Mais si elle Ferapéche dans un temps où la 
conduite en est- f^ite ^^ peu dispendieuse, le 
succès prompt et infaillible , le traité défensif 
annonce un eflfet tout contraire. - . 

Il expose la France à des guerres peut-éfere 
très-ptochaines , mais à coup sûr iaévitaMes^ 
e|: où eUe n'auroit p^ à beftttéoïip près tant 
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d^avantages à remporter, ni de fruits à ro^ 
cueillir. 

Çîes guerres doivent avoir lieu, soit centre 
les ennemis de Pimpératrice , soit contre Pim- 
pératrice même. Contre ses ennemis, lorsque 
la Frande s^e'iîgagera si avant dans les querelles 
de F Autriche, que, d^alliée et d^auxiUaire, elle 
devienne insensiblement partie belligérante., 

n y a trop d^exentples de ces engagemens 
poussés plus loin qu^on ne pensoit : quelques— 
. uns même , sont trop récens pour que Pon ajt 
besoin de s^étendre en preuves. 

Ajoutons que Pétude continuelle et le grand 
^ de la cour de Vienne ^est de ménager ces 
engagemens, et de lés rendre irrévocables. 

Contre Pimpératrice même dans im des cas 
suivans r - . i 

Le premier, s^il y avoît réellement des arti-« 
des sebcèts,.dont Pexéoution ne fût pas aussi 
utile à Pimpératrice que la stipulation auroit 
pu Pêtre. 

Qn Pa déjà dit ( et Pon ne répétera point 
ici les j^reiïves : historiques ) : pour Pexécution 
de pareils traités , il a touj:Qurs fallu en venir a 
une guerre.^ . ? . . 

Le second,. si la France refusoit de se prêter 
fLveoglément à tous lea pr^ojets de cette cour , 
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et que celle-ci perdît Pespérance des grand* 
avantages qu'elle s'est proposés dans le nou- 
veau traité; en ce cas , on verroit éclore contre 
la France une de ces puissantes ligues , si fc;-*^ 
miUères à la cour de Vienne dans les temps où. 
on lui a témoigné le plus d'amitié^ et où elle" 
en a affecté davantage. 

Qu'on ne dise pas que l'Autriclie ne trou- 
veroit plus d^alliés pour former des ligues re- 
doutables. Il peut arriver des circonstance* 
dans lesquelles la cour de Vienne seroit égale- 
ment sure des alliés qu'elle paroît abandonner, 
et de ceux que la France semble avoir livrés à 
sa discrétion. 

Ju'intérêt dans les uns, le ressentiment dan» 
les autres, et dans, tous l'opinion qu^il n'y 
aurait aucun fond à faire sur la France y 
réimiroient bientôt tout ce qui paroît le plus 
aliéné. 

II faudra alors sef défendre contre cette ligue ,. 
ou même la prévenir , et ce seroit le cas d'une: 
guerre contre l'impératrice même. 

Au lieu donc d'assurer la paiS;j,le traité dé- 
fensif peut et doit être une source de guerre.. 

Donc Vainour de la paix n'a pu ni du être^ 
' y,n motif pour conclure h. traité défensif 
à^union et d'amitiés 
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Cfi&TAiNKMENT la Convention de neutralité étoît 
suffisante pour la France ; mais l'Autriche n en auroit 
pas pris rengagement , si on a voit refusé l'alliance. 
Favier a toute raison en disant que cet engagement 
a été poussé trop loin ; mais il se trompe en annon- 
çant des ligues contre la France : la révolution seule 
en a fait naître. Sans ce grand événement qui a en- 
flammé toutes les passions, éveillé to^ites les craintes , 
et changé tous les rapports politiques, jamais l'Au- 
triche ambitieuse n'auroît pu former une ligue contre 
la I*rance pacifique. S, 



QUESTION DEUXIÈME. 

Serait - ce pour abîmer plus facilement eu 
' plus sûrement V Angleterre ? 

R É P O N SE. 

On y réussira vraisemblablement, et Pon a, 
déjà commencé» : mais ce ne sera point ^ grâce 
à Falliance de Pimpératrice , ni même à sa neu- 
trjaliié. ^ 

^ Conquête de Minorque; combat naval gagné à la 
vue do cette île -, avantages aux Indes et en Amérique. 
Ces derniers sur-tout annoncent un enchaînement de 
succès décisifs^ si Ton ne perd point de vue l'objet de 
cette guerre. 
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On l'a déjà prouvé ailleurs : ni ce qui est 
déjà fait, ni ce qui reste à faire, ne pouvoit dé- 
pendre d'une circonstance aussi étrangère ; et 
le projet d'une descente en Angleterre ( s'il peut 
avoir lieu) auroit été également rempli sans 
tout cela. 

' On ose dire plus : s'il y avoit eu , dans les 
Pays-Bas, une armée française, ce projet n'en 
auroit été que plus facile à exécuter. 

L'impératrice attaquée dans ses possessions, 
pour la cause de FAngleterre, auroit été en droit 
d'en réclam.er les secours. Alors , si la Grande- 
Bretagne n'avoit osé se dégarnir de ses troupes 
nationales , du moins ses auxiliaires, au lieu de 
passer dans cette île pour en garder les côtes, 
ser oient restés dans les Pays-Bas, sinon poilr 
les sauver, du moins pour en reculer la perte. 
Cinquante à soixante mille hommes auroient 
suffi alors, puisqu'ils suffiroient encore pour 
cette descente. 

La France pçuyoit toujours les prendre avec 
la même facilité sur les nombreuses troupes 
qu'elle a depuis l'augmentation j et si cette armée 
avoit pu mettre le pied en Angleterre, elle y au- 
roit trouvé devant elle vingt ou trente mille 
hommes de moins. , 

Loin donc que la neutralité ou Tarnîtié de 
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rimpératrîce puisse avancer nos succès .contre? 
FAiigleterre, il s'ensuit que Peffet du nouveau 
traité est de reculer ces succès, et d'en dimi- 
nuer la possibilité. 

L'impératrice , d'ailleurs^ n'auroit pu fournir 
à l'Angleterre des troupes qu'en payant , comme 
elle a toujours fait. Ou l'Angleterre auroit été 
en état de les pay)5r, ou non. 

Dans le premier cas, il lui est égal d'où vien- 
nent ces secours ; et avec de l'argent, elle trou- 
, vera toujours en Allemagne des honunes et des 
princes à vendre. 
' Dans le second cas, elle n'auroit pas conservé 
long-temps une alliée aussi chère et aussi oné- 
reuse que l'a toujours été la cour de Vienne. 

Il auroit fallu lui payer uù subside de cinq 
cent mille livres sterling» comme dans la der- 
nière guerre, et le fort de celle-ci étant par mer, 
l'Angleterre n'auroit tiré d'elle pour son argent 
aucun secours décisif. 

Partons de-là pour avancer un fait j c'est que 
si la populace anglaise a été fâchée du traité, 
le.ministère n'a pu l'être. 

Il y a plus : tout citoyen anglais , libre des 
préjugés et des fureurs populaires, a dû voir, 
avec joie, sa nation délivrée par-là du fardeau 
accablant que lui avoit imposé la défense des 
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^Pays-Bas , ou ^obligation de les faire restituer 
à Fimpératrice. 

Voudroit-on alléguer enfin l'épargne qu^on 
prétendroit faire par la paix dans le continent, 
et les moyens qui en résulteroient de dépenser 
davantage pour une guerre maritime ? 

Il suffit de répondre qu^une augmentation de 
soixante mille hommes de troupes de terre a 
été faite à Poccasion de cette guerre, que cette 
augmentation subsiste et subsistera vraisembla- 
blement: donc on n'épargne rien pour la con-* 
vention iie neutralité. Cela est mis dans tout sou 
jour , Section I*'** , Article II , Question III. 

Donc le juste désir d^ abîmer plus facile- 
ment et plus sûrement V Angleterre ^ n'a pu 
ni dû déterminer la conclusion du Traité de 
F^ersctille^, 



Nous avons déjà fait sentir combien il étoît dé- 
raisonnable d'avancer qu'on ne feroît pas la guerre 
avec plus de succès cpntre l'Angleterre en réunis- 
sant ipus SQS moyens pour combattre cette puissance , 
qu'en divisant $es efforts ppur soutenir à la fois une 
guerre maritimç et continentale. Favier est obligé 
d'avouer que l'Angleterre avoit appris avec chagrin 
l'alliance conclue entre la France et l'Autriche, eS 
peut-être une des plus fortes preuves des avantages 
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tle cette union , est la constance des efforts que îb 
ciihinet britannique a toujours faits pour la rompre. 
Il ne s'unit à la cour de Berlin que lorsqu'il perd 
Tespoir de s'attacher la cour de Vienne. Comme 
l'Autriche est la seule puissance, qui puisse faire 
une diversion qui lui soit favorable , c'est celle sur 
laquelle il désire le plus d'exercer son influence ; et on 
voit , dans le Mémoire de M. de Vergennes , avec 
' quelle justesse il prédit , ce qui est arrivé depuis y 
que les Anglais deviendroient les alliés de l'empc — 
reur, au moment oii nous cesserions de l'être. «S. 



QUESTION TROISIÈME. 

SeroiL-ce pounnortifier , humilier^ abaisser 
le Roi de Prusse ? 

RÉPONSE. 

On croit avoir démontré déjà qu'il seroit dan- 
gereux d'y réussir à un certain point. Il seroit 
inutile de répéter ici ce qui se trouve à ce sujet , 
SectioniII, Article II, Questions F" et IL 

On ne prétend pas rechercher quels sujets de 
plaintes la France peut avoir contre ce prince j 
gn se permettra seulement une observation. 

Si ce. sujet de plaintes étoit seulement d'avoir 
aesuré le repos de l'Empire, et nommément de 
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rélectorat d'Hanovre, par son traité particu- 
lier avec le roi d'Angleterre, il y auroit beau- 
coup, peut-être, àrépondre pour la justification 
du roi de Prusse. 

Supposons qu^il n'eût pas fait ce traité^ et 
qu^ par-là il eût laissé à la France la liberté en- 
tière de tomber sur l'électorat d^Hanovrej ou 
nous aurions attaqué -cet électorat, ou nous ne 
Pauiions pal^ attaqué. 

Dans ce dernier casj il nous auroit été égal 
qu'il y eût eu un traité pout la sûreté , ou qu'il 
n'y en eût point eu. 

Revenons au premier cas qui auroit été celui 
d^une invasion de notre paM dans les posses- • 
fiions hanovriennes. 

Alors il étoit fort à craindre que l'impéra-i 
trice , le toi de Pologne , l'électeur de Bavière , 
le landgrave de Hesse , plusieurs autres princes 
epgagés à défendre ces possessions, soit comme 
co-états, soit comme alliés et subsidiaires du 
roi d'Angleterre, n'eussent pris parti contre 
nous, et qu'en moins d'un an, cette guerre par- 
ticulière n'eût dégénéré en guerre d'^flmpirë. 

Le prétexte auroit été trop plausible : une 
invasion manifeste sur le territoire de l'Empire , 
pour une cause absolument étrangère au corps 
germanique, à la qualité d'électeur de Bruns- 
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Iv^îck, dont le roi d'Angleterre est revêtu, est ^ 
s'il est permis de le dire, étrangère' même à sa 
personne. 

Voilà, du moins , le langage que toute l'Alle- 
magne auroit tenu à ce sujet, et qui auroit pro- 
duit , malgré l'opposition du roi de Prusse , im 
recès de la diète, rédigé au gré de la cour de 
yienne. . 

Mais ^lors la cour de France n'auroit pas eu 
afiaire à l'Empire seul ; les Russes auroient mar- 
ché au secours de l'électorat. 

De deux choses l'une : le rai de Prusse se 
seroit opposé à leur passage, ou il l'auroit per^ 
mis, du moins p^ ailleurs que par ses états. 

Dans le dernier cas , si les Russes n'arrivoient 
point à temps pour défendre Hanovre^ ils se 
Joignoient du moins, tôt ou tard, aux armées 
combinées contre nous dans l'Empire , et for- 
moient avec elles une masse redoutable. 

Mais supposons le premier cas , qui est celui 
d'un refus, et même d'une opposition formelle 
du roi de Prusse au pasgage de ces auxiliaires 
étrangers. 

Alors ce prince s'engageoit contre la Russie, 
1^ Autriche, Hanovre, la Saxe, et leurs adhé-- 
rens, dans une guerre où évidemment il pou-? 
voit fort peu gagner et beaucoup perdre. 
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A ne regarder même une invasion russe que 
comme un orage passager , il est uiie partie des 
états de ce prince, qui en auroit été ravagée 
«ans ressources, avant qu^il eût pu y porter 
aucun secours suffisant. 

C'est le petit, mais précieux royaume de 
Prusse, isolé du reste des états de Brandebourg, 
entouré de la Livonie, de la Coùrlande et dW-^ 
très provinces où la Russie entretient constam- . 
ment soixante-dix mille hommes, et dont la 
Prusse n'est séparée que par une lisière étroite 
de la Samogitie. 

Supposons donc qu'à la réquisition du roî 
d'Angleterre, d'un côté, pour la marche des 
.Russes , et , de l'autre , sur l'opposition du roi 
de Prusse à leur passage par l'Empire, ces 
troupes fussent entrées en vingt-quatre heures 
dans le royaume de Prusse. 

Toutes les forces de son roi, occupées dans 
l'Empire contre les puissances qu'on vient de 
nommer, ne lui auroient servi de rien dans 
cette occasion; iln'auroit pu, d'ailleurs, ni les 
porter à temps en Prusse , ni les faire subsister 
long-temps dans ce pays naturellement stérile : 
les Russes, au contraire, étant tout portés j et 
ayant derrière eux leurs plus fertiles provinces, 
ii'auroient manqué de rien dans cette expédition. 
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Ce pays , créé par les soins et parles dépenses 
de trois ou quatre générations , auroit été anéanti 
en un jour , et ce jour détruisoit Pouvrage d^un 
feiècle et de soixante millions ^ 

La vengeance auroit été incertaine, lente, 
difficile, douteuse j le mal étoit certain, prompt 
et irréparable. 

A juger sans partialité, le roi de Prusse au- 
roit-il eu si grand tort de le prévenir, ce mal 
inévitable, par les armes, en faisant un traité, 
par lequel il ferme le passage aux Russes, du 
^consentement dû roi d'Angleterre ? 

Dès-là plus d^agression à craindre pour nous 
sur le Rhin , plus de secours à espérer pour les 
Pays-Bas, ni pour la Hollande, et (puisqu'on 

^ Il est presque certain qoè la Fïu-sse auroit été 
traitée par la Russie , comme le PalfJdnat le fut autre- 
fois par la Fpançc, La cour de Féteisbourg n'àuroit 
pas ménagé une couquête qu'elle ne pouvoit se flatter 
de conserver. Outre les motifs de ressentiment^ la rai- 
son d'état pouvoit en quelque sorte la déterminer à 
cet acte de sévérité. 

En effet, la Prusse, une fois ruinrée^^l'auroit été sans 
. ressource 5 et n'ayant point , dans les avantages du sol , 
les mêmes reasouiîces que le Falatii^at, l'idée d'en faire 
un désert étoit Beaucoup plus vraisemblable. 

Une des maximes fondamentales d^e la Russie, est 
d'avoir par-tout des déserls pour froutières. 

fait 



~\ 
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fait tant dô cas de la neutralité de cette répti-^ \ 
blique) une certitude de plus qu^elle serait 
forcée de Paccepter. • . . enfin tout ce qui a été 
prouvé en détail, Section I''% Articles P* et 
II. Si la France* avoit voulu faire de ces heu- 
reuses circonstances tout Pusage qu'elle auroit 
pu , étoit-elle fort à plaindre ? 

Donc , si le roi de Prusse n'a point conunis 
contre la France d^autre crime que celui - là, 
îl n^a point mérité un ressentimei^t qui pût 
Pécraser , mais qui , à coup sûr , ne produi- 
roit pour nous que le plaisir d^une vengeance 
aussi stérile que dangereuse. C^est ce qu'on a 
également démontré, Sect. 11^ Art. III, Quest* 
letlL 

« Mais, dira-t-on peut-être, ce prince a 
i) d^autres torts plus graves. D a manqué de 
)) bonne foi , de franchise , d^ouvèrture , de 
)} confiance ; en un mot, il nous a trompés » ; 
( car telle est la phrase, de ceux qui se trom- 
pent eux-mêmes.) ^ 

Supposons un Moment que Paccusatîon soit 
fondée y qu'en réaalteroit-il? Devroit-on pour 
cela abandonner lé ^ai, le solide intérêt, et se 
livrer , par huAeur , à des démarches et à des 
engagemens qui y seroîent diamétralement op- 
polsés ? Il faut se rappeler ici ce qui a été dit 

m. z 



( 354 ) 
tlans ^Introduction sur les Motifs de traiter ^ 
conÂdérés en général. 

Donc Tenvie de mortifier ^ d'humilier, dV 
baisser le roi de Prusse , n^a pas du être un ^ 
motif pour conclure le traité d'union et d'a- 
mitié avec l'impératrice. ^ 



Si le but de Louis XV n'eût été que d'opposer 
^ne digue à l'ambition du grand Frédéric , quiavolt 
déjà deux fois envahi la Bohême , et dont le génie 
et la rapidité poiivoient inspirer de jtisles craintes, 
le secours de vingt-quatre mille hommes suffisoil; 
€t il fellolt même, en les fournissant, déclarer à la 
cour de Vienne que c/ette démarche , n'ayant pour 
but que de maintenir l'équilibre , le roi se regar- • 
tîoit comme médiateur armé prêt à réprimer à 
son tour l'Autriche, si, après avoir repoussé les 
troupes prussiennes , elle refusoit une paix modé- 
rée , et vouloit , par des conquêtes , renverser la 
balance de l'Europe. Par ceUe conduite , le roi 
de Prusse auroit été, à la fois, puni. de sa dé- 
fection, convaincu de la nécessité de renoncer à 
ses .vues d'agrandissement , et tranquillisé sur .le sys- 
tème de la France. Mais les cours impérialçs et celle 
de Versailles , pendant la durée de cette guerre , 
n'éloîent guidées que par la jajousie que leur don- 
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ûoît Péclat de Frédéric. La prudence avoît conseillé 
le traité de 17 56, et les passions en abusèrent. 

Il me semble que Favier a pleinement raison en 
blâmant le. projet d'une invasion française en Ha- 
novre, Une telle opération est moins une attaque 
contre l'Angleterre que "contre l'Empire : le succès 
en est douteux et l'idée impolitiqiie. «S*. 



Z Q 



( 356 ) 



ARTICLE IL 

Observations générale^ y appuyées d^ exemples 
historiques. 

C'est ici le lieu de répondre à un pj^opos 
trop ordinaire, toutes les fois qu'on veut décli- 
ner les preuves tirées des exemples du passé. 
D^ autres temps y d'autres soins , dit-on alors 
pour toute réponse. 

Elle pourroit être fondée dans tous les 
cas où d'autres temps auroient amené d'autres 
intérêts, d'autres penchans , d'autres systèmes; 
où ils auroient produit un concours, un en- 
semble de circonstances et de combinaisons 
totalement diflFérentes. 

H pourroit donc être à propos de comparer 
l'événement présent avec quelques-uns des 
précédens du même genre, d'en rapprocher les 
circonstances, d'en^combiner les causes , et de 
démontrer que celles-ci étant les mêmes, elles 
doivent nécessairement produire les mêmes 
effets : mais cette méthode entraîneroit trop 
de détails ; on se bornera donc aux observa- 
tions suivantes. 

Conunençons par po$er un principe constaoït 
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felioarné en axiome par, une expérience do- 
trois ou quatre mille ans. 

Les mêmes causes qui ont concouru à Réta- 
blissement ^ à la fondation ou à Paccroissement 
d'un état , le soutiennent et le fortifi^at.. Ces^ 
causes ont leur» contraires, et ces contraires^ 
mis en action, le détruisent ou VafFoiblissent *• 

* Favier tire ici une fausse conséquence d'un prin- 
cipe juste. H est très-vrai , lorsqu'on parlé de l'admi- 
nistration et de la constitution intérieure d'un état, 
que les mêmes causes qui ont présidé à sa formation 
le soutiennent : mais ce principe n'est nullement ap- 
plicable à la politique extérieure. Un état.foible qui 
veut s'agrandir^ doit avoir un système différent de 
celui do^t les limites ont acquis une étendue suffi- 
sante y et ses rapports avec les nations étrangères doi- 
vent changer suivant la position de ces puissances. Il 
fat un temps oà. l'Espagne devoit être l'objet de la 
crainte et de la jalousie de la France ; en perdant les 
Provinces -Unies et les' Pays - Bas ^ elle est devenue 
l'amie naturelle de la France. 

A l'époque du traité de Westpbàlie y la France étoit 
la seule digue à opposer à l'ambition autrichienne , et 
devoit toujours surveiller ou combattre ce colosse for- 
midable. La Russie étant devenue un empire respec- 
table y et la Prusse s'étant élevée au rang des grande» 
puissances , les rapports politiques de la France avec 
l'Allemagne ont changé , son influence a diminué , et 
«lie a dû partager sa surveillance , pour empêcher al~^ 
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La nécessité d'avoir un système fixe, est le 
résultat de cette maxime; L'histoire ancienne' 
et niodeme Confirme cette nécessité. Nous 
voyons en effet les affaires d'un prince ^ d'un 
état,, prospérer autant qu^il est fidède à 'son 
système primitif, et décliner ou vieillir à me- 
sure qu41 s'en écarte pour adopter de nou- 
velles idées. 

La maison d'Autriche a fîdellement observé 
cette règle ; et si la grandeur dé cette maison 
a souffert quelques éclipses , elles sont arrivées 
par' un autre ordre de causes au-dessus de la 
prudence humaine. Aucune variation , aucune 
vacillation dans son système; et, dans le temps 
qu'elle a paru le plus s'en écarter , elle y a été 
Iç plus attachée, 

ternatiii^ement la Prusse et rAutriiclie de dominer l'Em- 
pire. Peut-être , pendant la jeunesse de Frédteric II , 
le cabinet de Versailles deroit s'unir à rAnfriclie pour 
arrêter sa fougue ; et lorsque ce grand homme devint 
vieux et pacifique , peut-être falloit-ii se Tàpprodier 
de lui pour calmer l'activité inqui^tafite de Joseph II. 
Il y auroit enfin tinc foule de raisoiinemcns à faire , 
et d'exemple^ agiter , pour prouver que PaViW com- 
met une errerur très-grave en avançant qu'en mt d'al- 
liances , il est nécessaire d^avoit un système fixe , et 
que cette nécessite est le résultat incontcstaMe du prin- 
cipcr qu'il a pose, i5, ' 
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Par ce manège adroit, elle a réellement- 
donné le change à ses nouveaux alliés ; mais 
elle ne Ta jamais pris. Ceux- ci ,• au .contraire , 
oui toujours été dupes de leur confiance à soir 
égard, et une triste expérience les a toujours 
ramenés ( quoique souvent trop tard ), à leur 
système primitif. 

Voyons trois exemples fameux de cette con- 
duite de. la maison d^ Autriche. 

Première Observation^ 

Depuis 1610, à peine sortie des crises par- 
le funeste événement de. cette année , elle no 
songea plus qu^à mettre dans les fers FEmpira 
et ritalie. La France et ^Angleterre étoient 
les seuls obstacles. Le ministère autrichien sut 
mettre à profit la foiblesse et l'incapacité ,. 
qui CÉP:actérisoient alors, ces deux gouverne- 
mens. 

En France , uite régente sans lumières 
( Marie de Médicis ) , en Angleterre , un suc- 
cesseur sans politique ( Jacques P') , semblolent 
s'être fait une loi de s'écarter le plus qu'ils 
pour^roient des principes sûrs et des grands mo- 
dèles. Il n^en étoit point de plus parfaits que les 
deux prédécesseurs (Henri IV et la reine Eli^ 
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sabeth). On affecta de prendre en tout le con- 
tre-pied de leur conduite. 

Un double mariage fournit à PEspagne le 
nœud, ou plutôt le prétexte de sa nouvelle 
union avec la France. Elle ne fut pas plutôt 
cimentée, que tous les projets de la maison 
d^ Autriche commencèrent à éclore. Tous les 
jours nouvelles entreprises de sa part, nou- 
velles fautes, nouvelles vacillations du minis- 
tère français* 

Quel fut le résultat de ces complaisances pour 
les cours de Vienne et de Madrid ? les atten- 
tats les plus violens contre les alliés de la 
France , les trames les plus noires au: dedans et 
au dehors contre la France même , enfin la né- 
cessité d'abandonner ce système trompeur, et 
d'en revenir, après quinze ou vingt ans d'er- 
reurs 5 à l'ancien , au solide , au véritable. Ce 
retour fut l'ouvrage du cardinal de Richelieu. 
La nouvelle union avec la maison d'Autriche , 
avoit été celui du maréchal d'Ancre. 

Deuxième Observation. 

Pendant qu'on amusoit la Franfce , on jouoit 
FAngleterre. Un autre mariage servit aux vues 
de la maison d'Autriche ; mais ce ne fut qu'en 
perspective. Jacques F' laissoit tranquillement 



dépouiller son gendre , rélecteur palatin ^ Fré- 
déric V, élu roi de Bohême , pour faire épouser 
à son fils la seconde infante: Ce devoit être , 
selon lui, le lien d^une amitié étemelle entre 
FAngleterre et PEspagne. 

L^événement justifia le cri de la nation contre 
les fausses mesures du souverain. 

Lî^ Allemagne fut opprimée , les protestans 

écrasés, le mariage rompu j et,*si Fon y prend 

garde, on trouvera dans toutes ces bévues du 

père , la source des malhèuts qui accablèrent 

le fila. 

Troisième Observation. 

On ne parlera point ici des engagemeus de la 
quadruple alliance. C^étoit plutôt un traité entre 
deux familles qu^entre des nations. Les avan- 
tages en étoient du moins réciproques. 

Ce cas particulier , et les intérêts personnels 
qui en résultoient , n^existent plus depuis loiig- 
temps ; et , grâces au ciel , tout nous rassure 
contre la crainte d'en voir jamais reparoître de 
semblables. 

Mais un exemple plus récent et plus paral- 
lèle avec le cas dont il s'agit, c'est le traité de 
Vienne de 172S. 

Il seroit inutile d'insister' sur un fait aussi 
connu. Tout le monde sait que l'Espagne , pi- 
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^(tiéê coial)7é ia Fraïice , se laissaremport^r à sodt 
resseirtîmenf j 

Qii^elle crut trouver un mojen 4«su3?é ^ 1©^ 
satisfaire , en se Ëvratst à la oour de Viès^e ; 

Que Fespoir du mariage de llnfant don Car^ 
los avec Parchîduchesse aînée, vmt encore au 
secours de Pill«sion ; 

'Que Pempereur en Jirofita pour tirer de FEs- 
pagne de grands secours d'^rgen*, setde réalité 
qu^il y eût dsiis toute cette ai^alre ; 

Que la cour de Vienne, à son ordinaire, se 
fît fort de la Russie , et qu^elle en obtint une 
accession de parade ; 

Que celle de Madjfid se flatta de pouvoir rem- 
plir aussi par ce traité ses projets contre PAn- 
gleterre ; mais qu'après le mauvais succès du 
siège de Gibraltar, FEspagne sentit enfin com- 
bien ses alliances étoient inutiles et onéreuses; 

Que le voile se déchfra, et que le résultat 
de cette prétendue union fut, peu d'années 
après , une guerre sanglante. 

Depuis cette dernière époque , tous les pro- 
jets d'intimité et de communauté d'intérêts 
entre les maisons de Bourbon et d'Autriche 
furent un peu décriés en Europe. C'étoit , 
dit-on, la chimère d'un miiiistre qui n'est plus^; 

* Le cardinal 4e Fleury. 
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mais s^a en goûta trop l'idée', il ne pafôît^pa» 
du moins qu'il ait jamais entrepris sérieuse- 
ment de la réaliser/ Il étoit réservé à Pannéd 

17 56 de yoir naître ce phénomène. 

/ 



Toutes ces citations , d'une érudition partiale, 
ne peuvent en imposer qu'aux esprits superficiels : 
TËspagne fut ambitieuse jusqu'au moment où le grand 
Çondé humilia sa fierté , et détruisit sa redoutable 
infanterie. La cour de Madrid , ayant perdu les Pays- 
Bas 5 s'étoit appauvrie par l'or qui la détournoit de 
l'agriculture , et par les déserts de l'Amérique , qui 
engloutirent sa population. Resserrée sur le continent 
dans seSs limites naturelles, et trop inférieure à la 
France pour l'attaquer, elle s'est trouvée presque 
séparée du reste de l'Europe , et n'a plus dû avoir 
d'autre objet d'inquiétude que l'ambition maritime 
de l'Angleterre : c'est cet intérêt commun qui la lie 
à la France. Louis XIV fut ambitieux , changea sou- 
vent d'alliés 5 sacrifia la justice à ses înlérêts , et fut 
usurpateur comme tous les conquérans. La Hollande 
montra souvent son ingratitude contre la France qui 
l'a voit protégée. L'Angleterre, qui déclame aujour- 
d'hui contre lest paix séparées , quitta toujours ses alliés 
lorsqu'ils cessèrent de lui être utiles , et la cour de 
Berlin eut particulièrement à se plaindre de cet 
abandon. La Russie profita tour*à'tour de l'alliance 
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de h Fuisse et àe TAutriche pour s'agrandit , ei 
brisa ses liens chaque fois qu'un changement lui 
sembloit avantageux. La Prusse ne fut pas plus fidelle : 
le grand électeur combattit Turennej le grand roî 
de Prusse fit ses premières armes contre la France 
protectrice des princes protestans. Ce prince aban« 
donna deux fois notre alliance , et son Wccesseur a 
sans cçsse abandonné et trompé ses amis. Ainsi tous 
les reproches que Faner adresse avec raison à l'Au- 
triche, peuvent s'appliquer avec autant de justice à 
presque tous les gouvernemens ; et , à la honte de 
l'humanité , on ne trouveroit pas un allié , si on ne 
vouloit s'unir qu'à une nation qui n'eût jamais trahi 
SQS engagemens. S, 
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

DES TROIS SECTIONS. 

On croit avoir prouvé que le traité de Ver- 
sailles a été conclu sans aucun motif suffi- 
sant d^intéret réel et solide ; 

Qu^il n'y a dans ses engagemens ni égalité, 
ni réciprocité, ni. proportion , tout Futile 
étant d'un côté , et tout Fonéreux de Pautre; 

Qu'il peut même avoir pour la France les 
suites les plus dangereuses , relativement à 
une branche essentielle de son commerce j 

. Que 5 loin d'assurer une paix durable, il peut 
et doit être sans cesse une source de nouvelle» 
guerres ; 

Qu'il n'est pour la France d'aucune utilité 
contre l'Angleterre > et ne porte à celle-ci au- 
cun préjudice ; 

Que, s'il avoit eu pour objet réel de satisfaire 
quelque ressentiment personnel , ou quelque 
animosité particulière , ce seroit autant au dé- 
triment de la France qu'à l'avantage de l'Au- 
triche ; 

Et qu'enfin, si la connoissance du passé peut 
servir de flambeau pour éclairer l'avenir, elle 
n'y fait voir, pour ce traité, que les. mêmes 
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fitdtes fâcheuses qu^ont toujours entraînées tou^ 
ceux qui ont été négocies diaprés les même» 
faux principes. 



Le txaîté de ijS6 n'a été onéreux à la France 
que dans la guerre de sept ans. liOuis XV la cbm-* 
mença par jalousie , la conduisit avec passion , et la 
termina sans succès* Mais ce traité j depuis qu'on 
n'en a plus àbuSé , loin de devenir là source de hoii- 
Velles guerres,' a donné à là Ftance la plus Idn^ue 
paix dont elle eût jamais joui ,' et l'a mise en état de 
faire subir à l'Angleterre une perle irréparable. S, 
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Examen da Système fédératif qui peut 
être le plus convenable à la France y et 
le plus utile au maintien de la. Paix et de 
r Equilibre en Europe y par L. P. Ségub. 
a^aîné. 

Jtlus les Mémoires de Favîer ont mérité et obtenu 
de succès, et plus j'ai cru nécessaire de combattre la 
partie trop systématique de cet écrit. C'est lorsqu'un 
Ouvrage devient classique, qu'il est important d'en 
relever les erreurs, et je ne connois pas en politique 
d'erreurs plus graves que celles qui peuvent , en se 
communiquant , perpétuer les discordes et éterniser 
les haines nationales. Si les amis , si les admirateurs de 
favier trouvent que j'ai déprécié son talent, mal 
interprété ses vues , et censuré trop amèrement son 
système , ils seront injustes j et ne m'auront pas 
compris. Personne.ne liend un honmiage plus sincère 
que moi, et au talent distingué de cet écrivain, et 
ji ceux du comte de Broglie, qui m'encouragça 
souvent par ses conseSs , lorsque je voulus débuter 
dans la carrière politique : mais Je puis honorer leur 
instruction , leur esprit , et différer avec eux d'opi- 
nion. Je pense qu'on doit profiter de leurs lumières, 
et se mettre en garde contre leurs passions , et je 
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croîs qa'il ne £iut jamais, par considération- p^rson** 
nelle, approuver ce qui paroît dangereux, ni taire 
ce qu'gn croit utile. 

\ Comme, je n'ignore pas qu'il existe des sectes etx 
diplomatie comme en religion, qu'il est desHommefl 
intolérans pour les systèmes politiques comme pour 

/les opinions. philosophiques ^>u religieuses, et que 

I l'intolérance est presque toujours de mauvaise foi , 
il ne me suffit pas , pour repousser l'accusation pro- 
bable qu'on nie feroit d'être du parti autrichien , il 
ne me suffit pas, dis-je, d'avoir déclaré franche- 
ment, au commencement dé cet Ouvrage, combien 
j'étois éloigné de tout esprit de système , et d'avoir 
répété qu'un politique à Paris ne devoit être nî 
Busse, ni Turc, ni Prussien, ni Autrichien, ni 
Anglais , ni Espagnol , qu'il devoit être Français , 
et que notre système fédératif devant changer sui- 
vant nos rapports momentanés avec les nations étran* 
gères ^ et sur*tout suivant le génie des princes qui 
les gouvernent , tout plan qui auroit ^our base fixe 
la supposition banale d'enneclis ou d'alliés naturel^l 
permanens , seroit un charlatanisme dangereux. 

Une telle profession de foi, quoique bien claire 
pour ceux qui veulent l'entendre , n'empêcheroit pas 
les hommes aveuglés par leurs préventions , de tirer 
de mes Notes critiques une autre conséquence que 

"celle qui doit en résulter , et dé dire (JUe celui qui 
censure les adversaires de l'alliance dç 1766, en 

est 



est lé partisan , et veut apparemment ameneiflib^ 
esprits à resserrer ce Hen , auquel ils attribuent lei 
malheurs et la honte de la monarchie française dan$ 
les dix derniers lustres de son existence. 

•J'ai trop observé les passions pour ne pas préroîi? 
avec certitude que tel setoit le langage dies hommes 
aigris par ma censpre^ et je me ci*ois obligé, pouf 
les prévenir, d*exposer ici nettement mes principe* 
sur le système fédératif , que je crois le plus con- 
venable à la nation française , et le plus propre à 
maintenir la pftix, en garantissant l'Europe des bôu- 
leversemens dont les gouvernemens forts et ambitieut 
la menacent alternativement. 

Comme je n'ai point le dessein de faire, pour le 
moment, un Ouvrage qui demanderoit de grands 
détails, et que mx)a seul but est de mettre nie» 
opinions à l'abri de toute fausse interprétation ^ je 
vais les rédiger dans la 4brme la plus simple et là 
plus concise ; non que j'aie la vanité de les croire 
irréfutables et de les donner pour axiomes , mais 
parce que cette fbrm^ exigera moiiis de développe- 
iHens^ et prendi'a moins de temps k mes lecteurs. 
Je n'ai pas la prétention de donner des conseils au 
gouvernement sur les négociations actuelles ; je ne 
connois ni nos rapports du moment ^ ni notre plan 
de pacification , ai les vues de nos alliés et de nos 
ennemis , ni celles des neutres : mais , sur quelques 
bases que soit faite la paix qu'on veut conclure , el;l« 
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se ser^i solide , elle ne deviendra, un monument glû^ 
rieux et durable , que si elle est assez avantageuse 
pour garantir notre sûreté et celle de w>8 aUiés , et 
assez modérée pour ne pas laisser 6|d)sistier de cause 
raisonnable de baine à çios adversaires. Il faut sur- 
tout qu'en constatant , d^une manière bien précise ^ 
la propriété et les. limites de chaque puissance , elle 
fierve , comme le traité de Westphalîe , d'ère ho^ 
norable à la politique future , et de base tranquille 
à' la balance nouvelle de TËurppe, 

Je suppose dcmc ce traité général conclu , la paix 
rétablie y et j'examine seulçmeot. 9 lorsqu'on sera 
xevenu en Europe à cet état de calme qui suit les 
longs orages , quels sont les principes que doit adopter 
une politique sage pour ^lai^tenir cette paix le plus. 
long;-t;emps possible, et pour réprimer les ambitions 
qui tendroie^t à détruire Téquitibre nouyeltement 
rétabli. 

TotTT gouvernement ne doit avoir que trois objets 
en vue dans ses plans politiques : i^. la sûreté de 
l'état; 2^. la considération et la gloire nationale; 
3^, la prolongation de la paix générale comme le 
plus grand bien que puisse désirer tout ami de l'hu* 
manité. 

Lorsqu'on gouverne un aussi vaste pays que la 
^France, sa sûreté dépend beaucoup phis du système 
de radmini^tration intérieure , que du système fé- 
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d^ralîf. Justice, force, économie, sont les trois prin- 
cipes de l'existence solide et tranquille d*une nation. 
Un peuple libre et conteiit , et une armée instruite 
et disciplinée , sont invinciHef?. 



Il est deux sortes de gloire et de considération 
pour les gouvernemens dans l'opinion delà plupart 
des hommes , quoiqu'aux yeux de la raison il n'ea 
existe qu'une seule. La première, et ce n'est pas 
la véritable , est celle qu'on acquiert par la terreur 
qu'on inspire , par rKabileté des intrigues qu'on em- 
ploie, par Tutilîté des divisions qu'on fait naître, 
et par d'éclatantes conquêtes , triste fruit d'entre- 
prises téméraires et de victoires rapides. Je suis per- 
suadé que' cette fausse gloire, qui coûte tant de 
larmes , qu'environnent tant de haines , et que suivent 
tant de malheurs, ne sera pas le but du gouverne- 
ment français lorsqu'il aura terminé la guerre allumée, 
depuis huit ans , par la frénésie des peuples et le dé- 
lire des rois. D'ailleurs la sagesse n'a point de plans 
à tracer pour une semblable politique ; elle place sa 
confiance dans sa force; elle livre sa fortune au hasard j 
et l'épée , remplaçant la plume , se charge seule d'ea 
écrire et d'en déchirer les diplômes ensanglantés. 



Lorsqu'une nation , content^ des limites qu'elle 
s'est tracées , abjure toute ambition , son gouverne- 
132/ent occupe la plui» belle place dam l'univers , et 

A a 3 
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peut s'acquérir la plus haute considération et la gloire 
la plus solide , en devenant Pappui des foibles, le dé- 
fenseur des opprimés, et le frein des ambitieux. 
Son but doit être d'exercer les augustes fonctions de 
juge de paix de l'Europe , et ses moyens pour y 
parvenir, sont dé maintenir la tranquillité chez lui; 
de se ménager , par son économie , des fonds qui 
lui assurent de prompts succès si on le force à 
combattre ; de maintenir l'armée dans un état d'or- 
ganisation, d'instruction et de discipline / qui fassent 
redouter ses armes ; et de bien examiner , d'après la 
situation politique des diflérentes puissances , et sur- 
tout d'après les caractères des hommes qui les gou- 
vernent, quelles sont celles qu'il doit protéger, cejles 
qu'il doit réprimer, et. celles qui peuvent lui offrir 
une alliance honorable et utile. 



Dans Pinlcrieur d'un pays, la tranquillité publique 
. ïTest bouleversée que par l'avidité des non-proprié- 
aîres : ce sont là les armes de tous les ambitieux , 
et les instrumens de toutes les factions. Celui qui 
possède est ami né de l'ordre social ; celui qui n'a 
xîen 5 ne craint point de perdre dans une révolution 
quelconque, et espère qu'il peut y gagner. Les ex- 
ceptions à cette maxime ne prouvent rien^ elle est 
généralement vraie, .et l'expérience de tous les 
temps et de tous les pays ne l'a que trop détnontré. 
,Ainsi 5 lorsque les propriétaires sont chargés dans 
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un pays de faire et cVexéculer les loîx , la tranquîT- 
lîté publique a toute la garantie que peut donner la 
prudence humaine. 



La tranquillité publique de l'Europe est fondée 
sur d'autres bases , toutes différentes et presque con- 
traires à celles qu'on vient d'indiquer. Si l'on con- 
sidère les nations à l'égard les unes des autres , où 
peut les regarder comrne des individus sortant à 
peine de l'état de nature, possédant cependant tous 
des propriétés territoriales , plus ou moins considéra- 
bles, que la conquête et le temps ont données h chacun 
d'eux 5 mais ne reconnoissant ni souverain pour, les 
réprimer, ni tribunal pour les juger;, ayant plutôt 
des usages que des loix ,. et ne réglant leurs préten- 
tions diverses que d'après un code très-imparfait, 
nommé droit des gens^ code perpétuellement éludé 
par Fadresse ou violé par la force y et qui n'est aii 
fond qu'une collection deiraîtés souvent contradic- 
toires que les vainqueurs dictent aux vaincus , qui 
sont respectés tant que dure la lassitude de la guerre, 
et que rompt l'ambition , dès que les circonstances 
offrent une chance favorable à son avidité. 



Î)ans cet étal de choses , il est évident que l'Eu- 
rope seroit sans cesse bouleversée , si toutes les puis- 
sances n'étolent pas à peu près égalemenl éclairées et 
aguerries, et si leur jalousie mutuelle ne mainlenoit 
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pas l'équîUbre que Tambidon indivlctuelle tend it 
détruire. Cet équilibre a long-temps été incertain y 
parce qu'il étoit le fruit du hasard : il pourroit de- 
venir plus constant , étant réglé par la sagesse 5 et ce 
«ont les moyens d'arriver à ce but qu'il faut eM- 
miner; 



Etablissons d'abord une maxime vraie. Si dans 
l'intérieur d'un pays ^ les individus sont d'autant plus 
attachés ^ l'ordre et aux loîx, qu'ils y possèdent des 
propriétés moins faciles à déplacer en cas de trou- 
ble^ parce que les moins riches peuvent seuls gagner 
au changement, il n'en est pas de même des nattons 
relativement à l'Europe. Les princes ou les répu- 
bliques qui possèdent les;, plçis petits territoires , sont 
les plus ititéressés au maintien de la pait : loin de 
troubler l'ordre , ils tremblent au moindre mouve- 
ment ); ils craignent le plus léger orage; ils savent 
qu'ils pai^it toujours les frais des procès de leurs 
puissans voisins , et leur active politique n'a d'autre 
but que la conservation de leur fragile existence. 



Il résulte de cette maxime incontestable, qu'une 
puissance comme la France , contente des limites 
que lui traceront l'Océan , les Alpes 5 le Rhin et 
les Pyrénées , se déclarant garante des propriétés de 
chaque peuple, chargeant son gouvernement d'être 
l'appui du foible contre le fort , auroit pour elle hs 
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.▼œux de tous les états exposés , par la petitesse de 
leur territoire , à l'ambition des grandes monarchies } 
et les moyens réunis de toutes ces petites souverai- 
netés disséminées, pourroient, dans beaucoup de cir- 
constances y autant ajouter de force à ses opérations, 
que d'éclat h sa considération* 



'Les états de grandeur moyenne, comme Naples, 
la Suisse , la Hollande , la Su&de , le Danemarck et> 
le Portugal , sont à peu près dans la même positloa 
politique que les petites principautés ou républiques 
dont on vient de parler ; et ordinairement elles pen- 
sent plus à se conserver qu'à s'accroître : ainsi leur 
intérêt les attacheroit encore à la France , devenus 
pacifique et protectrice de la tranquillité générale. 
On peut excepter de cette règle les cas où quelque 
prince , aveuglé par une ambition folle , ou doué 
d'un grand génie , s'attacheroit au char de quelque 
voisin ambitieux , pour étendre ses domaines et sa 
'gloire. S'il est amUtieux sans talent , il fiera puni 
de sa témérité ; s'il a du génie , il échappe i toutes 
les combinaisons de la politique , et ien j&it naître de 
nouvelles qu'on ne peut prévoir : mais il n'en est 
pas moins vrai généralement que la France, sedé«^ 
clarant gardienne de la foi publique et de la trao* 
quilliré universelle , doit entraîner dans son noble 
syi«tème toutes les petites et moyennes .puissances, 
en y comprenant l'empire ottoman , qui n'est grand 
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qu'en étendue , mais qui peut , par rîndlscipliue de 
$es troupes , et Panarchîe qui le mine , être mis au 
nombre des états les plus foibles et les plus ex- 
posés. 

Les seules puissances qui peuvent contrarier le» 
vues pacifiques de la France j et détruire l'équilibre 
nouveau que la prochaine pacification aura établi , 
seront donc l'Espagne, l'Angleterre, la Prusse, 
l'Autriche et la Russie. Ainsi ce sera parmi ces cinq 
puissances qu'il faudra , par la suite , ou choisir des 
alliés, ou craindre des ennemis. 



Si on vouloît établir une théorie plus spécieuse 
qu'utile , on pourroit aisément, en suivant la maxime 
que me donnoit le comte d'Aranda , juger cette 
question d'après l'inspection de la carte, calculer 
les vues de ces cinq puissances j d'après leur posi- ' 
tion géographique , mesurer les volontés des gou- 
vernemens sur l'intérêt apparent des peuples j et 
Voici quelle seroit la conclusion qu'on en tireroîti 
l'Espagne , la France et la Russie, contentes de leurs 
vastes domaines , ne voulant point conquérir , doi- 
vent se regarder comme alliés naturels, et former 
une sage ligue , pour réprimer l'ambition de Ja 
Prusse qui ne se croit pas assez étendue, de l'Au- 
tr'ohe qui , ne se trouvant pas assez arrondie , re- 
|g;rçttç la Silésie , et convoite la Bavière et l'Italie j 
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ft de TAngleterrequi, n'éranl destinée, par la pe- 
titesse de son territoire , qu'à occuper le rang d'une 
puissance du second ordre, ne peut espérer de se 
maintenir au premier, qu'tn usurpant l'empire des 
mers , en s'appropriant le commercé du monde , et 
en allumant «ans cesse des guerres saqglantes sur le 
continent, pour diviser les forces de la «France , 
épuiser ses ressources militaires et commerciales, 
et Pempêcher par -là de servir de contre-jpoids à 
sa puissance et de digue à son ambition. 



Ce système politique , fondé sur la position topo- 
graphique des grandes monarchies dont on vient de 
parler , seroit sage , utile et bien combiné , dans toug 
les cas où les trônes de Madrid et de Pétersbourg 
seroient occupés par des princes à la fois pacifiques , 
courageux -et bien éclairés sur l'intérêt réel de leurs 
pays. Mais le contraire peut arriver : l'Espagne peut 
avoir un Charles-Quint, un Philippe II; la Russie 
peut être gouvernée par un empereur aussi ambi- 
tieux que Catherine. Alors il cst^ évident que le 
système fédératifde la France doit changer, et qu'elle 
doit chercher d'autres appuis pour s'opposer à la 
destruction de l'équilibre. 



JLes affaires sont conduites par les hommes ; les 
hommes sont plus souvent égarés par les passions 
qu'éclairés par la justice. La politique ne peut être 
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Jixe 9 puisque sa direction varie suivant les carac^ 
feras des hommes placés par le sort à la tête des 
gouvernemens. Il faut donc établir le système fédé- 
ratlf sur des bases morales, et non sur des bases géo- 
graphiques , et regarder comme une fausse théorie , 
Popinion du comte d'Âraoda , dç Favier , et de tous 
ceux qui , consultant plus la position des pays que le 
caractère des princes , croient à la nécessité et à la 
possibilité d^un système d'alliance permanent. 



Ce principe une f^s posé^ il est facile d'en tirer 
des corollaires. Le gouvernement français doit ob« 
server avec soin le caractère et les intentions de l'em- 
pereur de Russie et du roi d'Espagne : si, renonçant 
à toute idée de conquête , ils veulent partager ses 
vues pacifiques, l'alliance doit être conclue; on verra 
toutes les puissances moyennes et tous les petits états 
y accéder avec empressement , et la regarder comme 
la garantie de leur existence. 



Les deux grandes puissances germaniques , quand 
même on les supposeroit également ambitieuses , 
également encouragées par les subsides anglais, 
combattroient avec peu de succès cette ligue paci- 
fique ; et leur rivalité rendra toujours leur réunion 
très-dilficile et très- invraisemblable. Ce qui est plus 
probable , est qu'au moins un de ces deux trânes se 
trouvera rempli par un monarque miodéré. Il faut 
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alors que la France s^allie avec lui, et, ce traitS 
conclu , TAngleterre perdra le fruit de toutes ses 
intrigues, et ne verra l'Europe occupée qu'à rivaliser 
son industrie. Ainsi, au lieu d'adopter le» principes 
passionnés de Favier , on s'alliera avec la Prusse | 
ou avec l'Autriche, selon les dispositions person* 
nelles des chefs de ces deux monarchies. 



Si , par une fatalité qui anéantit souvent les cal* 
tuls de la prudence humaine, il s'opéroit encore 
une ambitieuse réunion des deux cours impériales 
et de la Prusse , pareille à celle dont la Pologne a 
été l'objet et la proie , le gouvernement français , 
loin de se décourager, et de rester , comme Louis X V^ 
honteusement témoin* d'une semblable invasion , de- 
vroil; combattre aussi énergiquement cette coalition , 
que celle qui vouloit attenter à son indépendance ; 
et on pourroit lui prédire d'autant plus de succès 
dans une guerre si légitime , qu'il se verroit cer»- 
tainement secondé par les puissances du Nord , par 
l'Espagne, par les Ottomans, et par les princes de 
la Germanie , qu'alarmeroit cet odieux esprit d'en" 
vabissement. 



Apres s'être occupée à maintenir ou à rétablir 
la paix sur le continent, par un système fédémtif 
sage , tout prouve qu'il ne seroit pas difficile de dé- 
terminer les puissances maritimes à se réunir pour 
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afiVâhchîr les mers de la tyrannie britannique. Dé]â 
Tarrogance des Anglais^leur fait ouvrir les yeux , et 
OQ doit espérer que le cabinet de Londres sera forcé 
d'abaisser son orgueil par l'accord unanime de toute 
l'Europe décidée à ne plus supporter son joug , à 
«e plus se sacrifier pour lui , à lui fermer ses port* 
«'il persiste à vouloir soutenir ses prétentions in- 
justes, et à lui infliger la punition de l'égoïsme , 
l'isolement, 

La Prusse , dans son traité de commerce avec 
les États-Unis de l'Amérique , a déclaré qu'en cas 
de rupture les. hostilités ne s'exerceroient qu€^ sur les 
troupes, les vaisseapx de guerre et les possessions 
territoriales des deux puissances , mais que les vais- 
seaux marchands , et les propriétés et marchandises 
des particuliers 5 seroient respectes. C'est un appel 
^ là morale. Si les Prussiens et les Américains ont 
eu la gloire de poser les premiers ce principe d'ha- 
manité, empressons - nous au moins de l'adopter, 
de le consacrer , et d'engager toutes les nations com- 
merçantes k faire, de cette stipulation, un article 
inviolable du droit des gens j c'est le moyen d'adoucir 
le fléau de la guerre et de rendre la paix plus 
durable, en enlevant de cruelles espérances à l'fiva- 
rice. Les guerriers sont généreux ; les corsaires sont: 
avides; et les Anglais seront moins pressés de com- 
battre , lorsque la guerre n'offrira plus l'appât d^Ia 
gain honteux à leurs armateurs et à hurs matelots. 
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Quoique jV® conclu un traîlé de commerce ai^'ec 
la Russie , ce succès ne m'aveugle pas et ne m'em- 
pêchera point de dire , que l'usage de faire de pareils 
traités est absurde et dangereux. Il est absurde ; car 
un traité de commerce est une promesse qu'un mar- 
chand fait à un autre de lui vendre ses denrées à un 
autre prix qu'à tout le monde, tandis que la raison et, 
son intérêt doivent lui commander de n'avoir qu'uu. 
prix pour tous les acheteurs. Il est dangereux , parce 
qu'en accordant des préférences , il excite des haines 
et allume des guerres cruelles. Seroit-il chimériqus 
â'espérer qu'on pourroît convaincre les puissances, 
ïnariiimes de cette vérité , et les amener à convenir 
que , chez chacune d'elles , tous les commerçans 
étrangers seront soumis aux mêmes droits, aux 
mêmes loîx , et y seront reçus aux mêmes condi- 
tions, chaque gouvernement faisant à cet égard les 
réglemens intérieurs qui lui paroissent utiles, mais 
sans nulle faveur pour aucune puissance? 



Tous les esprits sages ont long-temps admiré la 
constitution de l'Angleterre, et la justice, de son ad- 
nainistration intérieure; elle â mérité d'être citét 
pour modèle à tous les pays où l'on veut établir la li-> 
berté. Si les Anglais , heureux par leurs loix et par leur- 
industrie , avoient voulu être au dehors aussi attachés 
^ la Justice qu'ils le sont chez eux, ils seroiçnt dey^:iH« 
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rexem{»Ie du monde par leur sagesse , et le lien de 
tous les peuples par le commerce : mais rambîtîon 
et la jalousie les aveuglent; et si dans leur patrie ils 
ne souffrent point de maître , sur Tocéan ils ne veu- 
lent point avoir* d'égaux, ■ 



Oit doit donc croire que le gouvernement britan- 
nique, qui refuse avec opiniâtreté de reconnoître les 
principes de la neutralité armée , s'opposeroit de 
toutes ses forces à Tadoplion de ces maximes addi- 
tionnelles du droit des gens ; car il a fondé së puis-* 
sance factice et colossale sur l'injuste acte de navi«» 
gation y sur les dépouilles qu'il enlève par la course ^ 
non-seulement à ses ennemis, mais même aux na- 
tions neutres | sur les privilèges que lui donnent deâ 
traités de commerce obtenus par l'intrigue et la cor- 
ruption , ou arrachés par la crainte ; enfin sur l'aveu- 
glement de toutes les puissances, maritimes. Mais je 
pense , comme l'estimable auteur de l'ouvrage in- 
titulé : VÉtat de la France en Van VIII, que le 
moment est venu où l'Europe , ouvrant les jeux, peut 
forcer ces fiers insulaires à se soumettre au joug de 
la raison : et si le gouvernement français suit avec 
franchise , constance et fermeté, le système paci- 
fique dont il s'annonce le propagateur et l'appui , les 
Anglais seront contraints, ou de rendre la paix à 
l'Europe et la liberté à l'Océan , ou de se déclarer 
audacieusement les adversaires de la morale uni- 
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yerselle , et les ennemis da monde entier, parti te- 
méraii^e qui seroit funeste à leur réputation et à leur 
sûreté. 

Js sais que les hommes qui ne veulent pas croire ^ 
à la po^ibilité d'unir la morale et la politique , trou- 
veront mon opinion plus philan tropique que diplo- 
matique, et la compareront au rêve de l'abbé de 
Saint-Pierre. J'ai peut-être autant étudié qu'eux les 
bommes et la diploniatie ; je sais que la paix ne peut 
être perpétuelle , puisque -les passions humajnes sont 
Indestructibles. Je ne propose point de soumettre les 
procès des rois aux ^arrêts d'un tribunal dont ils brl- 
seroient les balances. Mais je crois que , si la France - 
amollie , gouvernée pat un roi foible, a conservé 
trente ans la paix sur le continent, par son alliance 
avecl' Autriche et l'Espagne, la France aguerrie, 
fortifiée par ses nouvelles acquisitions, et conduite 
par un gouvernement vigoureux , peut espérer de 
maintenir , par un système fédéraiif mieux adapté 
aux circonstances , une paix aussi longue et une traa* 
quillité plus générale. 



j£ sais aussi que des lecteurs', séduits par l'élo** 
quence moderne, ne trouvant dans cet écrit ni éta-^ 
lage de termes métaphysiques , ni profusion d'idées 
ingénieuses et nouvelles à^leurs yeux , en feront peu 
âe cas# L'expérience auroit dû cependant conyaincre 
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mes compalriotes du danger des paradojiei^ trompeur^^ 
des opinions systématiques,, des idées quW croit la-^ 
mineuses et qui ne sont que brillantes : tous ces 
songes politiques^ qui les égarent, sont plus nuisibles 
encore que chimériques, et, pareils aux nuages sans 
solidité , ils cachent , sous leurs formes légères^ d'aF» 
freuses tempêtes. 



Trop de fautes et de malheurs ont du nous ap- 
prendre qu'en politique et en administration l'esprit 
éblouit trop souvent , et que le bon sens seul éclaire. S* 
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Alliés de la France, Ceux du Midi ne sauroieii^ 
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247-248. 
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être vue de mauvais œil par cette puissance. I. 
199. Son intérêt est de prévenir la ruine totale ^ de 
l'empire ottoman. II règne cependant au cabinet d© 
St-James une partialité secrète en faveur de la Russie. 
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è!Ç^% raisons particulières de ménager cet empire. 
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Russes. Les Anglais abusent de cette protection. 
Jalousie ^e l'impératrice Elisabelli contre cette na- 
tion. Sjj - 378 et suiu» Navigation d'Angleterre à 
Pétersbourg n'est qu'une promenade aux yeux dès 
Anglais. 58o^8i ei suivantes^ — - La France^ soiuk 
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Louis XIV , fait pencher U balance en farenr de U 
Hollande contre PAnglctcrrc. II. i65-i66. Le com- 
bat de la Hogue assure la supériorité à cette puis-' 
sance. Causes de l'abaissement de la marine fran- 
çaise , et des succès des Anglais, 167-168 et suiv. La 
cour de Vienne ne sauroit en imposer à la nation 
anglaise. 1.77 et suiv. L'Angleterre compte pour riqn 
toute puissance qui n'est pas maritime. Elle ne tient 
à rAutriche que par les Pays-Bas. 180-181 etsuiv. 
Tout Vox du Brésil et du Pôtosi passe entre les mains 
des Anglais. i83 etsuh\ La position de l'Angleterre, 
a l'égard de la ("rance, est celle de l'ancienne Rom© 
avec Carthagc. i84 - i85 et suiv. Le tableau de la 
puissance anglaise n'en impose point à spn parle- 
ment. 188 et suii\ C'est la crainte qui la rend si fièro 
à l'égard de la France. 192 et suip. Ce sentiment rend 
le ministère anglais implacable. 197 et suiv. Audace 
et activité de ce peuple en Amérique : esprit de ra- 
pine qui l'anime. 3oo et suw, — Le roi d'Angleterre 
resserre, par iin traité d'alliance, les liens qui l'unis- 
soient à la Russie. Ses possessions allemandes Ini 
sont garanties. III. 117 et'^suip. Elle voit, sans en 
être alarmée, le démembrement de la Pologne. C'est 
une fausse sécurité de sa part. i58 et suiv. Le jour 
que la cour de Vienne se séparera de l^i France, elle 
aura l'Angleterre pour alliée. i64 et 8uù\ I a jalou- 
j«ie de cette puissance contre la nation française 
est si active, qu'elle précipitcroit même sa ruine 
pour nuire à sa rivale. 229 et suw. Une armée 
de soixante mille Français- Beroit suffisante pour 
conquérir ce it>yaume> 319. Voyez aussi page 345 



( 393 ) 

et suw. Ceïi^ puissance choisit toujours , pour com- 
mencer ses hostilités , le temps où [nos matelots sont 
occupes à la pêche , et où nos vaisseaux sont occu- 
pes au commerce d'Amérique. 392-393 et suitf, 

[Antoinette. ^ Marie- ) Reine de France^ Sa légèreté fut 
son principal défaut. I. i5--i6. 

Armées. Les grandes armées sont aujourd'hui néces- 
saires. Les forces d'ujt état doivent être relatives! 
La France dut son humiliation en présentant une 
force militaire moins imposante que celle des autres 
états. 1. 328 - 229 et suiv. Tableau des forces mili- 
taires de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, 
mis en opposition avec celui de la France, lequel lui 
est bien inférieur. 235-236 et suip. 



B. 



JD AL Ain CE (^de r Europe). L'équilibre existe encore 
entre l'Autriche et la Prusse. La France ne peut 
plus tenir la balance en Europe , comme elle l'a tenue 
autrefois. Différentes puissances la tinrent avant cet 
état II. 92-93 et sûiv. — Coup-d'œil général porté 
sur les différens états de cette partie du. monde. Leurs 
moyens d'attaque et de défense sont de maintenir . 
un juste équilibre par la puissance que les forts 
peuvent accorder aux faibles. III. 289-290 et suiv. 
jLia France elle-même,, en fournissant à l'Autriche 
des secours contre les Turcs , détruira tôt ou tard 
cette balance. Ces craintes , quoi qu'exagérées, ont 
cependant quelque réalité. 506-S07 et suiv. Dans 
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l'Empire , il s'ëtoit établi une balance pour l'agran- 
dissement d'une maison puissante aux dépens d© 
la maison d'Autriche. 326. Avant cette alliance la 
considération de la France étoit fondée sur la pro- 
tection et l'arbitrage. 328 et suiv. Si le rbi de Prusse 
> étoit écrasé, il n'y auroit plus de balance dans l'Em- 
pire. 33o et 8uii^. 

J^any ( madame du ) offre au comte de Broglie le 
ministère des affaires étrangères , pour lui faire 
avouer sa correspondance avec le roi. 1. 82-83 et suiv^ 

Batta, Après l'invasion de ce lieu , les Turcs commen- 
cèrent à sentir ce qu'ils avoient à craindre des 
Russes. Ils les somment d'évacuer la Pologne; le 
ministre de Russie est renfermé jau cMteau àsA 
Scpt-Toursl III. i36 et suiv. 

Bavière, Elle est mal administrée dans l'intérieur. In- 
fluence prépondérante de là maison d'Autriche à la 
cour de Munich. II. io3-io4 et suip. Le système de 
la maison de Bavière tient à la personne de l'élec- 
teur, m. 294. 

pernis. Cet abbé passe pour avoir voulu changer la 
politique de l'Europe. I. 69. 

Bing. Cet amiral anglais est puni de mort, pour avoir 
été vaincu sur mer par les Français. II. 171 et suiv. 

Biscaye, Les montagnes de cette province d'Espagne 
ne sont point arides comme les Sierras, ou mon- 
tagnes de l'intérieur de ce payô. Des mines abon- 
dantes y sont exploitées. Les eaux y sont communes. 
II. 3o4-3o5. Les Biscayens sont de bons marins, 
bravoure des soldats de cette province. 366 et suii/. 

Bonnets. Nom d'un parti suédois qui a rédait la Suèdfe 
i l'inertie, frayez l'article Suède. 
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JSifogUe (le comté de) est nommé ambassadeur en Po- 
logne. Ordres qui lui sont prescrits , relativement à 
des projets que Louis XV avoit sur ee royaume. I.^ 
26-26 et èuiv. Il est instruit d'ui^e correspondance 
secrète entre le roi et plusieurs de ses ministres en 
difiFërentes cours. 28-29 et suiv. Il est exilé. 3i-32. 
Sa lettre à Louis XVI. S5, Il lui donne des avis sur 
les différentes personnes qui l'entourent. 38-39 et s 
Ses plaintes contre le duc d'Aiguillon. 42-43 et suw. 
11 propose de se rendre à la Bastille, afin de se justi- 
fier. 47-48 et 8UW. Il soupçonne le comte de Mercy 
de le desservir à la cour. 5o-5x et suiv. Mémoire 
qu'il adresse au roi y sur les affaires de Pologne. La 
correspondance secrète. 53-54 et suw. Sur madame 
de Pompàdour. La Prusse. 59-60 et s. Deuxième lettre 
à Louis XVI , dans laquelle if se disculpe des impu- 
tations qui lui sont faites. 63-64 et suiv. Il invoque 
la bienveillance du roi , pour ne point le forcer de 
brûler les seuls papiers qui puissent prouver son 
• innocence. 6^-^f et suiv. Il demande avec instance 
de rentrer dans le service militaire. Il est comblé de 
"bienfaits par le roi de Pologne. 72-73 et suiv. Projet 
connu pour assurer le trône de Pologne à un prince 
du sang de France. 79-8 1 . Conseils qu'il donne au roi , 
«ur différentes affaires. 92-93 e^ 5. Troisième lettre à' 
liOuisXVI. Détails qu'il donne au roi sur sa conduite. 
1 06- loj ets. Son Mémoire sur les calomnies dirigées 
contre sa personne; 109-110 et s. Quatrième lettre à 
I>ouis XVI. Sentimcns élevés contenus dans cette 
lettre. Il demande à se justifier tout-à-fait aux yeux 
du public. XI 5- 11 7 et miv. Exposé des pièces qui 
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déposent en sa faveur. 121-1^22 etsuiv. Ses différente» 
réponses aux faits graves , articulés contre lui. 
126-127 etsuip. Autre mémoire sur différens articles 
de la correspon^nce secrète. i56-> 1^7 ei suw. Idée 
générale du travaijt intitulé : Conjecturée raisormées^ 
169-170 et suii/. Il trouve la France déchue de son 
ancienne puissance^ et pli^cée seulement sur la troi- 
sième ou quatrième ligne en Europe. 172-173 et s. 
Réflexions sur le partage de la Pologne et la ruine 
ds T urcs. 1 7 7- 1 78 e^ suiv^ 

Brunsu^icL ( maison de ) Elle fut long-temp» comptée 
parmi les maisons protégées par la France. II. 1 112- 
ii3 etsuiv. Divisions dans les diflerentes branche* 
de cette famille. 1 14 «/ suiv. La France pourroit se 
rapprocher de la cour de liOndres par V intérêt é^ Ha- 
novre, wf et suiv^ Ija Prusse forme des prétentions 
en Allemagne y au désavantage de la maison de 
Brunswick. 120 ^^«i^ûv 

Bruxelles, (congrès de) Les démêlés entre l'impéra- 
trice et la Hollande ont rendu ce congrès nécessaire^ 
Cette république réclame de Pargcnt. IIL 29^. 

ç. 

Kjata lo,gv js. Cette province y\t ressemble point au 
çeste de l'Espagne. Elle a des habitans actifs et labo- 
rieux. Us ne sont point une rtice mêlée y coii^me les- 
Castillaixs et les Andaloufi. II^3o4-3o5. Les matelots, 
de cette province sont intrépides. 3o6. 

Chapeaux, (les) Nom d^un parti de la Suède. Voys, 
Particle Su^de^ 
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^hàteaurouXf Cbtte dame inspira, dlt-oïl, à Louis XV 
l'idée de consulter sur la politique le prince de Contî, 
1.54-55. 
i)hoiseul (le duc do) travaille à guérir les plaies ré- 
centes de la France. I. 8-9. Il soupçonne l'existence 
d'une correspondance secrète. 76-77. 
iJhristiani. (le coraie) Habileté de cet hoinme. Il 
flatte la vanité du duc de Modène,et, po^r cela, il 
saisit le foible de ce prince pour servir les intérêts 
de la maison d'Autriche. III. 9^10 et aiili^. Il fait 
conclure un mariage avaijttagQux pour oette maison. 
iH'iS et auw, 
^Colonies anglo- américaines. Selon M, Tuurgot, il est 
de l'intérêt dç la France que l'Angleterre soumette 
ces colonies à son joug. L'Angletefyo, par-là > se ver- 
roit forcée d'employer une partie de ses forces à les 
empêclier de sç soM-lever de nouveau. III. 172-173 
et suiv, V 

Colonies françaiaes. Ce que la métropole en tire. I^ef 
consommateurs étra](igçr^ çn profitent autant que la 
France ellc-mêm.c. IIL x8 1-182 et suiu, La force 
militaire et l'argçnt sont les deux moyens de puis- 
sance qui peuvent résulter de la possession de nos 
colonies. Le gouvcrnen^^ent n'a pas tiré du Canada 
tous les avantages qu'il auroit pu s'en procurer. 187 
et suiv. Nous aurions beaucoup de peine à défendre 
contre les Anglais îio§ colonies à sucre. En général , 
sous le rapport des finances, les colonies sont d'une 
foible ressource pour la métropole. En temps de 
guerre, le trésor public s'épuise pour leur conserva- 
tion. x88 et êuii\ Nous ayons été obligea d'y admettre 
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les raifiseaux des autres nations /pour subvenir £ 
leurs besoins. 191 etsuiv. 
Commerce, L'établissement du commerce sur la meif 
Noire' peut amener deai objets de négociation entre 
la Russie et la France. I. 198. Il est aussi prëcieux 
à la Russie, que celui de T Amérique l'est à la France 
ou à r Angleterre, etc. 326-32J et suiu. Commerce 
des Anglais avec les Russes. ZjZ-^j^ et suip. — La 
France, sous Louis XIV , ne se doutoit pas même du 
commerce. Le Portugal fait un traité de commerce 
avec l'Angleterre. C'est à partir de ce traité que date 
l'influence de la cour de Lon^ressur ceUe de Lisbonne. 
II. 2o3-ao4 et auiv Pauvreté du commerce de l'in- 
térieur de l'Espagne. Des obstacles sans nombre em- 
pêchent la libre circulation des denrées.. 1257-258 
et suiv. Son commerce extérieur se réduit à fort peu 
• de chose. L'Espagnol, dans son commerce, est tou- 
jours en perte avec l'étranger. 261-2612 et sùiu. Ce 
peuple devToit traiter le coThmerce français avec 
plus de douceur et d'équité. Réglemens minutieux 
qui l'entravent. 2177 ^/«z^îi^. Commerce interlope qui 
se fait par les Anglais en Amérique. 296 et suiv. 
-^ Ceux qui commercent par terre avec les étran- 
gers, le font au profit de leur nation. Les armé- 
niens pour, les colonies sont une des sources de 
la fortune de nos commerçans. Les nations étran- 
gères viennent dans nos ports acheter leurs mar- 
chandises. III. 1 84-1 85 et suiv. Il ne résulte aucun 
accroissement de richesse nationale, pour la partie 
des marchandises américaines débitées en France. 
Ce qui revient de notre commrrce aux étrangers^ 
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diminue beaucoup les avantages qui en devroîent 
résulter pour elle. 186-187 et suw, 11 est tout à notre 
avantage avec l'Espagne. 290 eu suw L'importance 
du commercé avec la Turquie est généralement sentie 
et reconnue. 3o2 et suiv. Malheureusement les com- 
merçans français sont, dans- ce pays, exposés à de 
j^andes avanies , produites par l'impolitique con- 
duite de la France même. 3o3 et suip. Le commerce 
des Anglais est dans une sorte de décadence chez lea 
Turcs. 3o4. 

Conti ( le prince de ) demande à Louis XV de ne plus 
s'occuper des affaires politiques. I. 27-28. Il obtient 
lo commandement des armées en Allemagne. Des 

• seigneurs polonais viennent lui offrir leurs vœux 
pour son élection à la couronne^ de leur pays. Cea 
propositions sont écoutées. 55-56. Il se trouve le 
maître de diriger toute la politique du Nord. ôj-SS,, 

Contrebande. Les Anglais l'exercent sans cesse sur les 
possessions espagnoles en Amérique. Connivence des 
préposés espagnols avec les Anglais. II. 289^290 e(^ 
s}iii^. Les Hollandais l'exercent aussi impunément* 
293 et suiw 

Corps germanique. Discussion sur la puissance fédéra- 
tive. II. j^ et suip. Ce corps est à la discrétion de 1^ 
Prusse et de la maison d'Autriche. 96 et suiv. 

Correspondance secrète. Etat de toutes les personnef 
de la cour admises à ce secret. JEpoque de cette es- 
pèce d'initiation, et notice sur tous les individus 
qui jouirent de cette marque de confiance I. 97-98- 
<^9 et suw. Correspondance succincte au sujet de Na^* 
ples; Coûstautiaople, iii-i4^, e^ ««îw'. Su)ç Vienne, 
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i45-i466^ suiv. Sur PAngleterre. i48-i49^^^, ****^' 
Snr la Hollande. i5o- i5i eu suw. Sur la Suède. 
162-1 53 et 8uiv, Sur /la Pologne. 157-168 et suv* 
Sur la Russie et sur ses diffërem projets. i6p-i6i et 
suiv* Ce travail immense 'suscité une foule d'enne- 
mis au comte de Broglie. 166-167 et suip. 

Crédit ou réputation. Il est fondé sur la puissance 
militaire et fëdérative, et sur la puissance'pëcu-» 
niaire. I. 226-226. — Notr6 alliance avec la maison 
d'Autiiche n'est point avantageuse pour la France. 
Elle ne peut même lui servir à conserver le crédit 
qu'elle avoit avant cette époque. 111. 3i6 et suip. 

Curaçao. La vraie richesse de cette île stérile de l'Amé- 
rique , vient du commerce interlope qui s'y fait. II. 
293 et suip. 

D. 

JLfjiifSMjiJicx. Position délicate de ce royaume* 
Ménagemens forcés de cette puissance pour l'An- 
gleterre. Ascendant de la cour de Russie sur celle 
de Copenhague. I. 266-267 et suip. Il lui faudroit 
un appui dans le Nord. 27 1-272 et suip. Alliances de- 
cet état avec la France. Elles ont toujours été oné- 
reuses à notre patrie. 273-274* Liens rompus par la 
France avec le Danemarck en 1766. 2^5- ajS eu 
suip. Haine nationale entre la Suède et le Dane- 
marck. Sort déplorable de ce dernier état. 278-279. 
— Armement formidable qu'il vient cependant de 
faire. On croit . qu'il es^ destiné à se joindre à la 
flotte russe contre les Turcs- II, 2 6-27, «^ suip. 

Dantzich. Il est, question de la tenuje d'un congrès 

dans 
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SUns cette Tille anséatique. I. 54 1 "542 el 9uw ^^ 
Le colfimerce de cette ville est tout à iWantage dd 
la Hollande. II. i45 et suivi 

JDesalieurs ( le comte ) est cliargë par la France 
d'empêclièr, auprès du ministère ottoman > les em- 
piètcmens que la Russie se permettoit de faire sur 
la Pologne. Zèle et habileté de ce négociateur. IIL 
11^ et 8UW, 

Dubois - Mariih. Oe secrétaire du comte de Broglié 
décliiffroit toutes les dépêches de la correspondance 
secrète; I. 33. Il succède à la place dé Terciér. 78-79; 

i>u7nourier est impliqué dans l'affaire du comte de 
Broglie^ sur la procédure de la Bastille. I; i!29-i3d 
et suii^i ^ 

Ùurand est désigné par le comte de Broglie pour être j 
à l'hôtel des postes, à la tête d'un bureau, seoret. I^ 4i i 

MfZ,roir et Jroodrosy. Cet Anglais est nommé, éit 
Perse > amiral de Thamas-Kouli^Kan. li 378. 

£mmanuel. ( Charles ) Ce prince contribua aux suc^ 
ces des armées françaises en Italie : il témoigne son 
mécontentement de n'être pas dédommagé des dé- 
penses qu'il avoit faites; mais on n^y a aucun égard. 
ni. 35 et suip. Bonheur et discernement de ce prince 
qui a été mieux servi que les plus grands monar- 
ques* 38 et snivi Caractère grand el magnanime de 
Charles - Emmanuel lîl , le même qui enleva le 
marquisat de Salaces du temps d'Henri ÎV. 45 ^t 
êuiv, j 
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Eh^éttada. ( de la ) Ce seigneur espagnol travailla à 
rétablir là mâtine dé sa nation. Il est disgracie. II. 
239. L'industrie qu'il avoit coihmencë à faire re- 
naître en Espagne est difttuitè pat d'Eéquilaci. 262 
et suip. 

£on. (madame d') Le comte de Broglie en parle fâvora- 
idement dans une de ses lettres à Louis XVI. Dé- 
tails des diffërens ministères qu'elle a exercés dans 
les cours étrangères. Ses torts et l'extrême vanité de 
ce singulier personnage. I. 35-36 et suip. On craint 
qu'elle ne divulgue, en Angleterre, les secrets de la 
correspondance. On lui fait un traitement pour cal- 
mer son désespoir. Sj^SS. 

Jkcaut, L'empereur introduit son pavillon sur ce 
fleuve. Cette démarche présage des suites alarmantes 
poùt la tranquillfté de l'Europe. ÏII. 222-223 et 
suip, 

Mspagne, L'intérêt d'une défense commune doit lier 
cette puissance avec la France. L'animosité qui s'é- 
lève entre les deux bâtions au combat de Toulon , 
en 1744, fut causée par une rivalité de courage. II. 
^36-23/ et suip. Etalage ridicule qu'elle fait de ses 
prétendues forcés m^times. 24 1 et suip. Généraux 
espagnols, depuis le duc d'Albe, malbeureux contre 
le Portugal, Invasion inal combinée de ce pays; Ils 
sont repoussés. 243-244 ^ suip. L'orgueil est fatal à 
Cette nation à là HaVatle. 245. L'Espagne ne peut se 
guérir de ses vieux préjugés. Elle est en arrière àt» 
autres nations civilisées. 247 é^^z^rV. La beauté mêm« 
itu ciel est une des causes physiques de la stérilité de 
c« royaume. Les pluie» n'y tombent que par orages. 
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Îà54 et suiv. Vastes et iBertilcs plaines àans led âétbfe 
Castilles et le royainne dfe Lëohi Les cantons de l'in* 
térieur ne peuvent se défaire dé léurd grains» 1255 
et 8uiv. Les ptovinces les plus Tantëés de l*Êspa- 
gneiie sont pas aussi ffertiles qu'on se Vimagine com- 
munément. Le manque d'eau i^ fait sentir presque 
par-tout. ii59-a6o et auw. L'Espagnol né travaille > 
à la rigueur, que pour viVK«i Son orgueiL !2i63 et 
$uii?. Extrême dépopulation de cette contrée. Les , 
causes de cette dépopulation doivent être attt'ibuées 

. au climat et à la corruption des mœurs. fi67*a68 
et suiv. La jalousie contre les étrangers y est plud 
enracinée qu'en Portugal. 272 etsuiv, L'Espagne de- 
vroit se mettre sous la direction de la France , pour 
résister aux Anglais. 274 et sui\ Ses liaisons avec 
cet- état sont des liaisons naturelles et nécessaires*, 
mies peuvent devenir utiles à la France elle-même* 
njj etnuiv. Pusillanimité deis Espagnols en Améri- 
que. Crainte qu'ils oiît des Anglais. Soi et suw. Les? 
véritables causes de là dépopulation de l'Espagne 
doivent être attribuées à l'expulsion des Maures^ 
aux conquêtes faites en Amérique , et à la perte 
des Pays-Bas. 3o6-307 et siup. — H est à craindre, 
fiélonTurgot, que les Anglais n'aient des intelli- 
gences dans les bureaux des ministres d'Espagne^ 
ÎÏL i8î. • 

Esquilacù ( d' ) La' révolte de Madrid fut occasionnéo 
au sujet de ce ministre ^ùi vouloit proscrire les ta» 
pados , bu déguisemens. Il est expulsé du ministère* 
II. 248-249 etsuw. 

JE lat Ecclésiastique* Le pape crliint que là maison d'Au- 

C6 a 
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triche* n'ëlabîissc, en Italie, une trop grande puissance* 
Cet ëtat n'a d'autre ressource, que la protection de 
la France et de l'Espagne. II. 371 et suip. Le sys- 
tème co-partageant menace et la cour de Rome et 
* toute l'Italie. Les publicistes. autrichiens ne regar- 
dent les états dujpape que comme un démembre- 
ment de l'empire romano-germaniquei 3j3 et 8uu\ 
LiSL position de la cour de Rome , relativement à la 
France , est celle d'un état foible. 3 7 5-37 6 et suip. 
— L'influence de cette cour fut presqu'anéantie à 
l'ëpoque dl!la réformation. III. 81. 

F. 

If jtr 1ER. Grand mérite de cet auteur. Son^ ouvrage 
est utile et agréable à, lire. Il faut cependant se dé- 
fier de la partie systématique de son ouvrage. 1. 1-2 
et suiv. Examen raisonné des principes qui y sont 
' contenus. 4-5. La nation française étoit humiliée 
lorsqae ce publiciste écrivoit. Tableau de la France 
i la fin du règne de Louis XV. 5-Ç et suiv. Ré- 
flexions politiques et sages , faites sur les nouveaux 
intérêts de l'Europe. 10-11 et suiv. Les idées d© 
Favier sont accueillies avec transport par les révo- 
lutionnaires qui haïssoient l'Autriche. i3-i4 et suU\ 
Le sj^stème d'alliance avec l'Autriche a été .trop gé- 
néralement condamné. 20. 

Femmes, La maison d'Autriche a toujours gouverna 
les pays étrangers -par le moyen de ses archidu- 
chesses. II. 359 et suip. 

Fersen (le comte de) est , en Suède, le chef du parti soi- 
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«[isant patriote. Conduite à tenir envers ce seignenr. 
I. 262-263 et 8UW, 

Finances, Il y a entre la recette et ta dépense une 
diflference de vingt millions. Trois moyens de rem- 
plir ce déficit : augmentation d^impôts, banqueroute , 
ou grande économie/ III. 194 et *aw. 

Flottes, L^équipement d'une flotte ne coûte ]point à 
la Russie autant qu'aux autres puissances. En Eu- 
rope, peu de vaisseaux espagnol» paroissent sur 
rOcéan. I. Sgo et suip. 

France, Elle -perd son influence au Nord. Causes 3e 
cette humiliation^ produites par l'épuisement des 
finances. I. 195-196 etsuiv* Autres causes- produises. 

- par le défaut de puissance militaire.- 202-2o3 ^t 
suw. Digression sur Lonis XIV et Cfiarlcs XIÎ,. 
et sur les événemens actuels. 2o5 - 206. La France 
auroit dû s'emparer de la Belgique , tandis que la, 

- Prusse et l'empereur s'agrandissoient. 207 - 208. 
Timidité de la cour de Versailles funeste à notre 
pattie. 209-210. Dégradation de la France attribuée 
à trois autres principales causes : changement» de sys- 
tème ,faUx plans de guerre, et malheurs de la gfierre. 
ûW'ix^^'at «z^iii.- L'Edrope s'accoutume à la ro- 
garder oouftme une puissance secondaire. 2 1 5 -' 2 16. 
Sa subordination aux vues dé la coov de Vienne. 
«220-221. Les {rohtièTeB de cet éttft sont défen-*. 
dues par les montagnes ei< les mers^ et par des |»lâces 
forte». 226-237. Effets funestes qui résultent d» 
son infériorité sous le rapport dea fôrecs mililaites« 
237-238. Tableau de sa puissance fédeparivei 23g- 
s^4o. Cette puissance est dcdme dans^ le Nord.. 
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:j4i. Réflexions sur ces deux sujets. 25 1 «^ suii^^ 
Elle est véritablement infSressée à protéger les 
Turcs. 349. — Elle ne s'écarte de son système d'u^ 
^on avec Pempire ottoman qu'on faveiu* de l*Au- 
tficlie^ Res^ntiraont de la Porte. Ingratitude de la 
cour de Vienne, II. 2^5 et suw. Notre d^nûère 
alliaiice avec cetl^ cour lie les mains, à la 
France^ à l'égard de la. Porte. 8^ et «z^^i^. Elle a 
négligé ses plu3 cbers intéirets et le soin de s^ gloire 
même pour la cour de Vienne. iS U 9uip» Conduite 
fraûche ^•ferme que la Fr^^oe devroit tenir eft. 
{aveur. d;eis.Tu;ros contrîe trois puiasanices formida- 
bles de l'£urope. 52r53 1^ miv- Avantages qu'elle 
en retireront, Sf eu «z^iv» £lte auroit dû fermer l'en- 
trée à }^ Sotte ruase diupys la Méditerranée. 1 73 eu 
&»W' Elte . se laissa flatter ^par ^uelqtkes attentions 
de la pATt du Hmûâtère anglais. 1 76. et suiv. Si eile 
remontoit jamaÎA^ sa marine ^ elle éi^âsexvût la puis- 
«ftnce anglaise* 187. «I «<m Perte de la Loùisiaine 
entière, o/^a^y ei suù>. Sapèee de ccer^l qUcfla . 
cour, de Versailles envoie à celle de lâsboone, i>û5- 
206 eimw* -^jElle a besoin de s'unir avec le roi ^e 
Sordaigne^pour protéger efiLcâcSement PItalie contre 
la maison d'Antricbc. IXI. 5g et suiv, 6vande oon- 
Àdëration dont la France jouissoit en Europe à ia 
paix de I74t(. Elle est intéressée à défendre l'Italie^ 
^ ^3'et sikiif, lElle devroit, poor atteindre ce but, ré- 
tablir, 'dao» QOtte contrée «a puissance fédén&tive« 
77 et\9uiv. PrénantiouB qu'eUe^doit prendra daniek la 
guerre f^ Vient de a'élever entre l'Angleterre^et 
Ms cokni^ id'Amériquo. Il faiâtt foonùr aujt ccAona 
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àes muniiions çt des aïi^n^s» X79'^^ ^wîV. iÇjsi Frai^ce ,'^ 
placée au centre d^l'Euiropc, est fprte par Ven- 
senjble de ses proviucejs. ÇÎJie doit; maintenir l'éqù^ 
libre en Europe, aoi eâ suiv, 3c)i;i intérêt; e^% dç ne 
point laissçjr entamer la puiaa^Jlced^ la Pr.u;^ç pay la 
maison, d^Autriclie. nxi et suiy. Elle ne sauroit yq^ 
de sang froid H ïloUa^e meOjaçée par V^mpereur 

• d'ane entière subversiop. 2!^3 ej^ suiy. J^'ag^rps^fon 
dans toutes les guerres a été du côté de la France. 
292 et auip. Dans le traite de Vienne», toute la 
charge est pour la France , parce que cet état peut 
se p^ei: du secours de ses .voisins. 098 et suiif. Jjg 
pi^ojet d^une invasion fra^ç^i^o d,an« VH^^Py^®^^^ 
wpçjifi^lie.. 353-354 <?f -^z^v^ 

Frédéric l^ Grand, Ce prince se pçrmqt des plaig^in- 
teries déplacées sur m^daine d? Fompadpur : e^es 
iivQuent: beaucoup suf le& affaires politiques. I. 6û- 

G. 

Gâ^nss, Cette r^mblique doit' être protégée.^ar 
les granj^ea puissances.. Elle. £ait céder sa .baine 
contre la Ftance à son intérêt, et se jette entre 
les bras de cette puissance. I. 200-201. .-»rf Cette 
protection: lui' devient: fatale , ti les Aatricbiens 
s'emparent de cette ville, II|. 24-^25 et «mw. Elle 
a pour voisins des ennoini» dangereux, et «a si-^ 
tuatiou est toujours précaire. S'il existoit une com- 
mumcation.pa]:i:6rre ayecla Ecance, Gènes seioit 
moins à plaindre.^ La France. ,^ sous le rapport po- 
llUiquc; doit'ipute sa proteCtiojot à cette républi^li^- 
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06-27 et suip Dangers qu'elle ceurt depuis le sys^r 

tème des co-partageans. 5o et suw, 
(renèt^e. Correspondance au sujet des troubles de cette 

ville. I. 139 - i4o. — Voies de rigueur employées 

contre cette petite rëputliquc. III. 86. 
Guerre. Elle est à craindre pour les petits états 2 il 

faut qu'un état considérable soit toujours prépara 

À la soutenir. I. 253^254 et auiv. 

■ ■ ' H, 

fi ji I N E nationale. Toutes les nations du globe 
se baissent entr'elles. II. 281 et auiv, La baine na- 
tionale en Espagne est plus forte dans les provinces 
reculées que dans la ca^iitale. Elle est causée par 
l'ignorance de la multitude. a83 et suiv. Cette baino 
est tempérée cbez tout ce qui n'est point peuple. 
Il faut seulement pvitçr de fronder les usages du 
pays. a85 etsuiu, 

JpeBse, ( la ) Liaisons de ce landgraviat avec la France, 
Ijarév6^tiondePédit de Nantes» éloigne ce petit état 
de cette puissance. II. 122^123 etsuiv. Le prince rér 
gnant est presquHsolé de T^mpire et de sa Emilie. i25 
etnuiv. . . 

fïoUande, Constitution f bible de cet état I. 291. ?'— Son 
influence dans les pays du Nord fut due à sa puis- 
sauce maritime. X«a Hollande sauva le Dauemarck, 
et fut cause , en partie , de la paix d'Olipa, II. i32- 
i33et suM^. La couv de Vienne -paxtvieiit A diriger 
foutes les forces de cette république contre laErance. 
^aorme& dettes. qu'elle. co:çtracte. Depui^i^ ^le .vj| 
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toujoufs en déclinant. i34-i35 et suw. Humilia- 
tions qu'elle a essuyées. Son gouvernement étoit 
vicieux dans son pnncipe. i38-i39 et suiv, Lesstat- 
houders ont acquis plus d'autorité que certains rois 
dans des monarchies mixtes. i4i et suiv. Terreur 
qu'elle avoit autrefois inspirée dans les quatre par- 
ties da monde. La puissance qu'elle craint le plus 
aujourd'hui , c'est la Prusse. Inconvéniens du stat- 
houdérat. i45-i46 et suip» Intérêts opposés de» 
différentes provinces de Hollande, 149 et suw. Ca- 
ractère des personnages qui y }oue]\t un rôle, lôa et 
suw, L'influence prussienne s'y fait l'cmarquer. i56 
0t 6mv. Caractère du^tathouder, i58 et suip.l^G n'a 
ponservo tout au plus que la force d!inertie. 160 et 
suiv* Le véritable intérêt de cette puissance étoit 
de diminuer les prérogatives abusives de son siatr 
lM;>uder, 16^^-1 63 et suw, 

I, # 

jTALis. Les malheurs de la France ont livré cette 
contrée intéressante à la maison d'Autriche. L'em- 
pereur Joseph confisque les états de Mantoue, de la 
Mirandole , etc. IL 348 et suiv^ Le nouveau sys- 
tème de 1756 ouvre la porte aux vieilles préteiations 
de cette maison ambitieuse. 35o et suh\ La France 
, étoit cependant dans une position favorable pour 
augmenter son influence politique en Italie. 35a et 
8uiv. Les petits princes de cette contrée étoient in- 
téressés à recourir à son alliance. Le roi de Sardai- 
gnè, sur-tout, y auroit gagné pour ses nouvelles pov 
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sessions. 353-354 et suw, — L'alliance de la France 
avec la maison d'Autriche n'augmente en rien l'in- 
iluence des Français en Italie. Elle les a même 
dëtacliés des affaires de cette contrée. Objections, 
contre ces assertions ; au moins hasardées. III^ 
33 1-352 et suiv. 

J. 

J Acq.uss II, Ce roi d'Anglçt^rre, même av^o les 
Français^ conservoit l'enthotisiasme d'un matelot 
anglais. II. i66 £t sidif. 

JoBeph IL Paroles mëmorables de cet empereur au 
«ujet des. Turcs. II. 39. Cet empereur veut gouvcr* 
nér despotiquemeut l'Empre. 90-91 et suiv. 

K, I 

J^AiSTA HD €? y ( la paix de ) termina le» différends; 
entre les Turcs et les Russes ; mais ' elle fut fatale à 
l'empire ottoman. III. IQ8-199 et suw^ 

L. . . ■ 

Xjutrapos. Ces gens de. lettres espagnols détes- 
tent plus las Français que toutes les autres classe» 
du peuple. H, 284 et suiv, 

Louis Xyï. Lettré au comte de Brogtiç , relativement 
à l'affaire de la Bastille. I. 62-63i Deuxième let- 
tre de ce prince au sujet du comte 3e Broglîe. 1 14- 
11 5. Troisième lettre de' ce' prince au comte do- 
Broglie , dans laquelle il l'assure de son estime et do 
sa bienveillance. i32Ta33 et sùiv, — Elpgç quQ M. 
de Vergennes fait de* ce monarque. IIL f^oyez l'ax- 
licle Vergennes. 
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• M. 

JMajbcmoutj^ (lultan) redouto^t le^ attentats de 
ses sujets , auxquels il étoit redevable de sou éléva- 
tion. Il versa des torreus de sau^ pour cimenter sa 
puissance. Sous le règne jde ce pri^e , les Russes 
portèrent de funestes coups à la Porte. III. 106- 
107 et 8UW. Il a singulièrement nui à sa nation par 
sa magnificence et son luxe. 110. 

Marine, Elle est néce^aire À la Francç , pour rendre 
sa puissance respectable dans le Nord. I. 264-265. 
En !]Çspagne> elle, est. divisée en trois départemens. 
Pertes considérables que les Anglais lui ont fait es- 
suyer. Les Espagnols so^t trop lents à agir dans leurs 
expéditions maritimes.' II. ;286 - 287 et suipl >---* 
M. de Vergennes fait voir à Louis XVI, qu'uno 
marine formidable est la seule sûreté réelle que 
nous puissions avoir contij^c l'Angletqrç. III. 217 
et suiv, 

^<^strichL C'est la seule place qui reste ,k la Hol- 
» IjËUide hors de ses frontières. Elle. ;p:jrop,\irç à. cette 
république de très-gffvnds, avantages..]^ pQss.essiôa 
de ç^ette ville rend maître de la Meuse et jiu pays de 
Li(%e. JII. 2^3 et &iAv. I^a Holla^e nç peut pl.u9 
faire la guerre lorsque Mastricht est priser Ç^lfc pjape 
^.peut occuper une armée pendant upe caippagne 
entière. 235-23^ ,e;^ <5M?V. , , 

Hféhénfet. (Nids-Ch^gi-ÏImin-) B^sse extraction de c© 
grand-visir. Le h^^ayd le tira de son obscurité. Ce 
fut lui qui voulut écarter Stanislas -Auguste du 
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trône de Pologne. On ne peut lui refuser de grands 
talens. III. ,i 49-160 et suiv, 

Méhémet, (Raguil-) Ce grand-visir du sultaui Mnstapha 
ëtoit avide de gloire. III. raS et sidv, 

Mercy, ( le comte de ) Séduit par les rapports du duc 
d'Aiguillon ^ il rend à la cour de .Vienne , dont il 
ëtoit l'ambassadeur, uii compte, très -défavorable au 
comte de Broglie. I. 84-85 et suw. 

Modène. (les états de) Nos mauvais succès font que 
le duc d^ Modène perd ses états. Sa personne est à 
cbarge à, deux couronnes. III. 1-2 et sulv. Dégoût 
qu'il prend ^e.notre alliance. Il se flatte de ti-ouvcr 
plus de considération en Angleterre , où il se rend. 
Il y est bien accueilli. Il çst reçu avec indifférence en 
France, 4-5 et suw. Les deux familles de Modène et 
de Parme auroieht pu se réunir par deux mariages 
avantageux^ Indifférence du ministère de France à 
cet égard. La cour de Vienne ne se montre pas aussi 
impolitique. ^7 et suw, La manie de ce duc étoit de 
se faire compter parmi les puissances belligérantes y 
malgré la foiblesse de ses moyens. On lui offre, et il 
accepte le gouvernement autricliien en Italie. 10-1 1 
et suw. On peut aujourd'hui regarder les états de Mo- 
dène comme une province dé là domination autri- 
cbîenne. i4-i5 tf^ ^wmV 

Monnet, Ce général , à la tccomhiandation du comt* 
de Broglie , est admis au secret du roi. I. 78. 

Monnaies, felfes sont fort al^érécis en Russie. EUos ont 
été exprès répandues en Pologne. I. ^87. 
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Monopole { le ) est plus commun cil. Prusse que par* 
tout ailleurs. I. !283'-284. 

Miutaphcu ( sultan ) Son caractère^ mc^iancôliqué le 
portôit à la vie spéculative. Il eut un visir sage et 
instruit. Ce prince débuta par des réformes très- 
utiles. III. 111 - ira. n rétablit l'ordre dans les fi» 
nances. Son administration a été amèrement criti- 
quée. Il a fait revivre dans sa personne la frugalité 
de ses ancêtres, i i5-ii4. Il veut connoître la nature 
des engagcmens qui lient la France à.PAutriclie.Les 
éclaircissemens donnés à ce prince par M. de Ver- 
gennesy paroissentle satisfaire. 121-122. 

fîuy (le maréchal du ) écrit à Louis XVI , de cosrert 
avec M. de Vergennes^ en faveur du comte de- 
Broglie. I. io4-io5 etauiv^^econà» lettre. ii2-'ii5 

et 8UW. 

N. 

AT ^ 

jyjtPZBs et Sicile. La maison d'Auti^iche regrette 

beaucoup la peilé de ces deilix états qu'elle posséda 
autrefois. Influence prépondérante de là reine. II. 
558 ei 8uiv. Le roi n'a point été élevé dans des prin- 
cipes d'amitié pour la France : il n'en parle pas 
même la langue. 36o et suiv. On craint l'établissement 
de la maison d' Autriche dans toute l'Italie. 56 1-362 
et auiv. Nécessité d'un système indissoluble de puis: 
sance fédérative entre l'Espagne et la France. 564 et 
êuW, Par sa position to^ograpbique , le royaume de 
Naples peut influer m^itairement sur les aflaires 
d'Italie^ et détroit y être U puiit^gance la plus prépo|irn 
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durante. 366-367 et suw. Les combinaisons et 
les prédictions de la politique sont souvent en 
défaut , lorsqi^I est question d'au peuple aussi su- 
perstitieux. 370. — Naples n'a qu'un poids négatif 
dans la balance do l'Europe. III. 21 4. 

Neutralité. Parier prétend qu'elle ne pouvoit être 
utile à la France. Cette puissance /selon lui , a tout 
à espérer des princes de l'Empire , et rien à re- 
douter d'eux. III, 268 - 269 et huiv. Le même pu- 
bliciste prétend que cette neutralité li'étoit point 

, avantageuse pour l'agrandissement de notre patrie. 
266-267 e^*«M'. Favier soutient même que la con- 
.iUntion deneutraHtë est désavantageuse à lafVance. 
269-270 et 8UW. Elle n'est point non plus^ selon 
notre même auteur^ avantageose pour notris répu-^ 
tation. 279-280 etsuiv. 

Ocj^r ( d* ) est diargé de remettre à Louis XV les 
lettres des ambassadeurs admis à la correspondance 
secrète. Il est soupçonné d'en avoir entre les mains 
plusieurs pièces. I. 32-35. Le comte de Broglie le 
rend suspect à Louis XVI. 3g-4o-4a* 

Orloff, ( Grégoire ) Ckractère de ce favori de Catlie- 
rine II. Ses véritables intérêts sont de rester tran- 
quille. I. 3i i-3l2 et suiv. Sa baine contre Stanislàs- 
AugustV, foi de Pologne. 3iâ-3i9 et suiv. 

Orméa, ( le marquis d' ) Ministre, du roi de Sardai^ne. 
Habileté de ce seigneur. IIL 37. 

Osman ( sultan ) parvint à 53 ans au trône. Son 



C 4i5 ) 

règne ne fat qn'un tissu d'iuconsëquences et de le'- 
gëretés. III. m. 

'Osorio (le clievalier ) conclut le traite de Worms, 
d'après des principes admirables de politique. Grande 
habileté de ce ministre. III. 38 -Sg et suiv, 

P. 

Jlacte de famille. Aussitôt que cette alliance fut 
faite entre la France et l'Espagne , l'Angleterre 
rompit avec celle-ci. Ce fut , selon Favier , un far- 
deau de plus pour la France. II. 1242-243 et suiu. 
Conditions exprimées dans ce pacte, qui portent 
une alliance défensive et offensive entre les deux 
couronnes. 309 -3 lO et suiv. Les états du Nord sont 
exceptés du nombre des puissances contre lesquelles 
les deux couronnes ne se prêteront point des se- 
cours mutueb. 3i4-3i5 et suiv. Les Espagnols ne 
sont plus réputés aubains en JFrance. Les Français 
jouissent des mêmes privilèges en Espagne. 323-324^ 
Importation et exportation libre de la part des deux 
nations. 3!à5 et suiv. Réflexions sur ce pacte de fa-< 
mille. L'alliance de l'Espagpe nous est nécessaire 
pour conserver nos colonies contre les Anglais. 
33 1 et 8UW, L'Espagne, dans plusieurs circonstances^ 

* a embrassé généreusement la défense dé la France : 
mais ce traité ne doit pas rester tel qu'il est, et il 
doit être remplacé par un pacte national. Z3^ZZ5, ' 
Xi'auteur de la critique du pacte de f aîùillc a plutôt 
fliuivi les élans de son imagination que les règles de 
la prudence. 337-338 etmw. Cet auteur a tort ^'eta- 
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Mir une différence entre les mois fédéràtiod et dt-^ 
liance 35^ et suiv. — Réflexions du comte de Ver^ 
gcnnes sur ce pacte de famille. Ce ministre le croit 
très-utile à la t'rance. III. 167-168 et suw. 

Palatinàti. LHnCerldie dé ce pays a été bien fatal 4 la 
France ^ par la llaine quHl a allumée contre cet état. 
Jï, Si'Sn et suii^. 

Palatine (la maison) est étroitement liée avec la 
France. Ses intérêts sont les mêmes que ceux de cette 
puissance. Il* 107-108 et suiv^ 

PalUwieini. ( le maréchal ) Ce gouverneur de la Lom- 
bardie autrichienne sert avec zèle la maison d'Au* 
tricbe auprès du duc de Modène, III. 8-9 et sùw. 

Panin. (de) Son caractère. L Ii3-ii4 et suip. Crédif 
, de ce favori auprès de l'impératrice Éli8a1[>eth. Son 

. portrait 3â 1-5:22 et huiv. Sa conduite à l'égard de 
la Pologne. Su^i-Snô et êuiv. Voyez aussi 329 etsidvi. 

Parme et Plaisance, L'existenfce de ce petit ^tàt est 
des plus précaires. L'acquisition de ce duché a coûté 
bien cher à la France. III. 18-19 "^^ *"»^« H n'a au- 
cune importance dans les affaires d'Italie. Il est en* 
traîné par la domi^tion aùltichienne , et il n'est 
.d'aucun secours pour la France. 21-^âà eé suiv, 

Pierre L (czar) Génie brut, mais sublime de ce 
prince. Ses grandes vues sur la mèr Ëaltique. I* 
3o8-5o9 et sùivé 

Politique^ La France auroit dû entremettre, en favem? 
de la Suède y ses bons offices auprès de la Russie et 
de la Prusse* II. 49-.50 et suiv. La France n'a pa;* 

beaoitt 



C4i7) 

]>GSoin de secours étrangers. Discussion sut le dl^it 
desgens^ etc. 55-54 ei suw, La Prusse est ^ dans l'Ëm* 
pire y la base la plus solide du crédit et de la consi- 
dération de la France. 84-85 eu suiv. Il existe une 
politique nécessaire : eeUe des Français doit côn- 
•ister à pacifier leurs voisins^ pour lie pas être en- 
traînés dans leurs querelles, pilo est même essen- 
tielle à notre conservation. Avec TEspagne , nous 
pouvons combattre y à forces égales , contre l'Angle- 
terre. 33:1-335 et suw. Les traités , selon les loix 
cl'une saine politique , doivent admettre des modifi- 
cations. 355 ee 8uiv* La politique de la France est de 
ne pas Ifdsser démembrer les état^ du pape par l'em- 
pereur. 5/5 et suiv, Loi^qu'on substitue le droit de 
convenance au droit des gens ^ la force des armes 
tient lieu de loi. Zjf et suw. — Politique qui de- 
vrôit régler les opérations de la France républi- 
caine , intéressée à défendre le foible conlre le fort. 
JII. 74 et suiv. Le nouveau système fédératif à 
établir ne peut, selon Favier, subsister sans l'appui 
d'un nouveau système militaire. Vues et conduite 
des difierentes puissances de l'Europe. i6i«i62 et 
suw. Les puissances du second ordre sont aujour- 
d'hui sans appui. Insouciance de la part des puis- . 
«ances prépondérantes, qui ne peut provenir que 
d'une fausse politique. 166-167 et suip. Peut-être 
eût-il été plus avantageux pour la France d'aban- 
donner BQii colonises à leurs propres forces. Tôt ou 
tard elles nous forceront de prendre ce parti. Il faut 
«avoir plier la politique aux circonstances nouvelles. 
tu. ~ Dd 
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igoigi eâ suw. Les guerres compliquées sont {a« 
ncstes aux empires, aoo et suip. La politique de la 
France étoit de contribuer à démembrer la succès* 
sion de l'empereur Charles VI. 321 et suitf. Cell% 
de la maison d'Autriche a toujours été de semer 1» 
jalousie entre la France et la Forte. 338 et suiv» .. 

Pologne. Développement des causes qui ont amené un# 
révolution dans ce royaume. I. i83-i84 et^uip. Pro- 
j|ets conçus par la France d'accorder des secoiu^s pé- 
cuniaires aux Polonais ^ pour les faire soulever contr» 
la Russie 186-187 et suip. Démembrement déter- 
miné par la cour de Vienne. 190-191 et suip, Koyet 
aussi 299-300 et 8uh\ La France auroit dû protéger 
efficacement cet état. Fautes qu'elle commit lors du 
fameux démembrement^ 3o2-3o3 et suip. Taxes énor- 
mes imposées en Pologne par les Russes. 388-389 
et suip. — Le mécontentement des Polonais contre 
leur roi étoit général. La Russie seule profita de c^ 
mécontentement. III. 1 29 et suip. 

iPompadour. Cette dame, une fois admise à la cour, y 
gprend une influence aussi funeste qu'absolue. £llf 
joue le rôle de premier ministre.' I. 58-59 ^^ suip. 
Elle empêche le prince de Conti d'avoir le comman- 
dement des armées. 62. EUe indispose quelques am- 
bassadeurs contre le comte de Broglie. '/^ et suip. 

'jPorte. (la) La Fi:ance est engagée par ses traités et 
par son intérêt à la favoriser. I. 246-247. — An- 
cienneté de l'alliance des Français avec les Turcs. 
Ç«tte alliance donne de l'oml^rage à la maison d'Au- 
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Irîclie. II. 1-2 et suw. Celle que les Français con- 
tractent avec la cour de Vienne leur devient funeste. 
10-11 et suiv. Relations de la Porte avec la Russie, 
l'Autriclie et la Prusse. On ne peut attendre , de la 
part des Turcs, que de nouvelles fautes. 19-20 et suiv. 
L'opposition des gens de loi et des ministres de la re- 
religion est redoutable au sultan lui-même. 22 ei 
suiv. Les Turcs ne connoissent les nations clirë- 
tiennes que sous deux rapports : la guerre et le corn-- 
merce» 24-25 et suh\ Elle a tout à craindre des pUisr- 
sances chrétiennes, et rien à espérer d'aucune d'en- 
tr'elles. 28-29. ^^ Turcs ne sont pas aussi ingrats, 
ni aussi perfides qu'on nous les peint communément. 
Ils rompent rarement les traités. 36-3!^. — La levée 
du siège de Vienne, en iÇ83, est l'époque de la dé- 
cadence de la puissance turque. III. io5 etsuip. L'al- 
liance de la France avec l'Autriche indigne la.Porte 
ottomane , sur-tout lorsqu'elle voit ses intérêts aban- 
donnés par son ancienne alliée. 119-120. Elle com- 
mence à considérer le roi de Prusse comme un ami im- 
portant. 123 et s. Indifférens pour la maison de Saxe, 
les Turcs se perdent par cette indifférence même. La 
Russie témoigne fort peu d'égards à la Porte otto- 
mane. 124-125 et suiv. Elle est réveiUce de son assou- 
pissement par les conseils de la France. 126 et suip. 
Les Turcs distinguent mal les rapports politiques des - 
rapports religieux. La Pologne conquise,. elle devoit 
bien s'attendre à être attaquée avec vigueur. i3q-i3i 
et suip. Les Russes paroissent sur le Niester , sains 
provoquet son rcssentiinent. Elle .mollit singulic- 

Dd 2 
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rement dans cette occasion. i33 et suiv. Les'Tnrci 
ne mahquent ni d'hommes ni d'argent pour soutenir 
une longue guerre; mais ils manquent de bons ofiB* 
ciers. iSj êtsuiv. La Tut-quie est considérée comme 
un vengeur qui doit humilier l'orgueil de la Russie. 
139 ee suiv. Corruption qu'on peut reprocher à quel- 
ques membres du divan. Le système d'équilibre en 
Europe est étranger aux Turcs. La bonne opinion 
qu'ils ont de leur valeur est consacrée par leur reli- 
gion i4i-i42 6/ suip, La constitution ottomanb ne 
peut former des citoyens zélés. La réputatiou des 

, grands généraux tourne contr'cux-dnêmes dans cet 
empire, i45-i46 et suiv. Les bénéfices militaires ont 
amolli ceux qui en jouissent , et qui y s'étant consti- 
tués en dépenses , manquent de tout pour s'équiper. 
i47 et'suiv. La situation critique de cet empire s'ag- 
grave de jour en jour. Le gouvernement français a 
accéléré sa ruine. Depuis que les sultans amollis ne 

, commandent plus les armées , les Turcs ne sont plu» 
aussi braves. i54-i55 et suip. Chez les Turcs rien 
^e change. 395 et suip, La Porte pouvoit^ dans plu- 
sieurs circonstances, secourir la France par de puis- 
santes diversions. 334-335. 
PûréugcU. Il s'ctoit abâtardi sous un joug étranger. La 
iPrauce secourt ce pays sous Louis XIV. Vanité 
^esfidatgoe , on nobles. II. 199-2100 et suiu, L'avé- 
nement de Philippe V au trône d'Espagne fait 
trembler le Portugal. ao3-2o4. On vouloit le con- 
quérir pour en faire un t>tage contre l'Angleterre. La 
' --iiain^ nationale a fait^ dans ce petit état, plus de 
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soldats que la valeur même. Bravoure des paysan» 
montagnards. 209-210 et suiv. Cette invasion a rë- 
veillé le Portugal de sa létliargie. Préjugés des grands 
de ce royaume. Le premier ministre soumet la no- 
blesse à l'autorité royalcf. 2 12-21 5 et suiif. Liaisons 
dû Portugal avec l'Angleterre. Prétentions insoute- 
nables des négocians anglais, qui voudraient faire 
une république indépendante dans lePortugal même. 
Leur luxe. 216-217 et siiiu. Ils comptent sur l'appui 
4tl goavemenient d'Angleterre. Libelles contre le 
ministère portugais et eoiitrfe le roi. 219-^20 ee 
9uiv. Le ministère portugais porte à regret le joug 
que lui 'impose une nation étrangère. 225 et suiv. 
Politique habile A(SA deux cours de Lonffres et de 
Lisbonne. L^s Français ne' sèmroient faire ati Por- 
ti|^l autant d'avancés qiie le» Atiglàis. Le Portugal 
trembloit autref^iâ au «noinâre mécontentement 
de la cour de Madrid. 225-226 et siUt^^ Une in- 
fante de Portugal fit plier les intérêts de l'Sspagne 
à ceux de sa maison. Il n'y aura jamais que de» 
liaisons d'étiquette entre l'Espagne et le Portugal. 
228-229 et suivantes, X^s traités dé commerce -qui 
lient ce dernier état avec l'An^ef erre , sont tout-à- 
fait à son désavantage. Il n'est cependant pas en. -état 
de se soutenir lui-même. !iZO'q!5\ et suiv. LUntérêfr 
mercantile ne sauroit le rapprocher de- la, France* 
Ilfaudroit^ pour cette dernière contrée , une nou-^- 
velle puissance militaire et fédérative. 235-234 ^t s.. 
JPôssessions espagnoles en Amérique, Secret ina^né- 
' ttable que les Espagnols gardent sur le vaste amtir 



iîent de l'Amërique qui est en l«ur pouvoir.. Bruits 
exagères que les galettes anglaises répandent sur des 
révoltes 'excitées dans ces pays. II. 1298 et suiu. En- 
droits foibles de ce vaste continent. L'Espagne n*a 
point assez de troupes pour faire face aux Anglais 
299 et suiv. Sous le rapport moral , elles appartien- 
nent plus aux sau%^q.ges qu'aux Espagnols eux- 
mêmes, puisque les premiers sont les indigènes. 
Z3^ et 8uiv, 

Préémmejiee. Elle ne s'acquiert que par une supério- 
rité de fait. Discussiqn intéressante à ce sujet I. 
s3o-a3i efsuiv. —Ridicule des disputes ^'étiquette 
^t à^ préséance. Les nations ne devroient'se disputer 
d'autre ■ supériorité que. .celle des lumières et de la 
sagesse. II. 344-345 et ëuiv^. 

Prieêt ( Saint* ) est nommé à l'ambassade de la Çorte. I. 
89. Il est .admis à la correspondance secrète. 97. 

Prusse, Tableau de ce que cette puissance peut ac- 
quérir en Pologne. I, 195. Avantages que lui pro- 
cureroit une alliance avec la France. 198. Etat 
obscur de ce royaume avant iGS/. Détails sur la 
puissance de la Prusse. 280-281 et suiv. Ses armées 
sont nombreuses et formidables , et ses trésors iné- 
puisables. 284-285 et suU\ La Russie craint cette 
puissance. 288. Elle inspire un pareil sentiment à 
l'Angleterre, à la Hollande et à la France, etc. 
291-292 et suw. ï^ôsitiôn de la Prusse à l'égard de 
cette dernière puissance. 295-294 et suiv. Elle ne 
clïcrclie qu'à balancer là cour de Pétèrsbo^rg par 



«elle de Vienne. II. 43 èe èuii^. — Le roi de Pruss* 
veut devenir l'allie des Turcs , et les ititétesser à 
sa puissance. III. 1 23 ei auit^, La maison d'Autriche 
ne lui pardonnera jamais la conquête qu'il a fait» 
de la Silésie. 210 ^^ suip, La puissance prussienne • 
est consolidée depuis l'acquisirion de la Prusse occi- 
dentale. 2r4 et «MiV. Dans le cas d*une" séparation 
de la France d'avec la coTir de Vie'nney la Prusse est 
l'alliée à laquelle nous devons nous adresser pour 
réprimer l'ambition de l'empereur. 226-227 eu suw. 
L'élévation de la Prusse a diminué l'influence que 
les Français avoient en Allemagne. 326 et suip. Il 
seroit dangereux pour la France d'abaisser* cette 
pui's^àÀcë. Les Russes triutefoienf la Prusse , comme 
lés Français traitèrent autrefois le Pàlatinat. 348-, 
0*9 et auip, 

Puissance militaire et fédércUii^. La ÎVdnce ne peut 

Aortir du danger qui la menace , qu'en mettant ses 

armées^ sur un pied respectable. I. 25a-25 1 et suir. 

— i L'égalité, maritime de ce pays avec l'Angleterre 

ne saûroit avoir lieu qu'au moyen de. lu refonte 

totale du -système actuel. II. 234 etsuii>,^-- Le traité 

d'allianiee avec la maison d'Autricliè' ne peut aug» 

menter. le erédit qbi dérive de la puissance mili- 

.tair^. Tableau deaLiforces. que la France a «ur pied. 

III. 3 1 8-3 19 et suii^. Le crédit de laFrasice doit 

< dimiiiuer en raison de. l'accroissement' de 'cèltii'd'e 

l'Autricbe^ 322 et suiv. Le luxe et l'kicttrie de la 

1 cour de Xersaille&js^oppoflèx^nt aux ftagmèntatîona: 

^ de l'ai mfiev 323 et suif^^'léh tvaitd d'alliance u&»£lu- 
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toit accroître son crédit^ de considération àémé 
de la pnissanca fédérative/ 5^5 e$ «imf. 



R. 



JtvoH AN, (le prince Louis de) Précis de son écrit 
intitulé : Mes Découvertes. Particularités qu'ofire 
cette production. III. 23|9-24o et suiv. Il assure 
que la cour de Vienne étoit Tenue à bout de dé- 
couvrir toute sa correspondance avec différentes 
cours de l'Europe. 243 et suiv. H fait connoitre 
un cabinet établi à Vienne ^ et nommé le^ bu^ 
reçois des déchiffreurs, 245-246 et suw. Il annonce 
qu'il a une clef infaillible pour connoitre les se- 
crets de la correspondance du roi de Prusse, airec 
son ministre à Paris. 248 et suw. 

Russie. Slle tient )>ar la crainte le Danemardt dans Â 
.dépcoiidanee. I. 269-2700^ suiv. Les révolàtibns n'é- 
branlent point cet empire. 5ii-3l2 et suw. Ce qti'il 
déyiendroit dans l'iiypotlièse d^nne révolution. 32 1- 
322. Saposition respective à l'égard de ta Fïrance. Sa 
puiissance militaire s'est accrue par la diBC%>line éta- 
blie dans les troupes russes. 33o-33i et stdp. Là po- 
pulation de cette puissance esi; exagérée; 332 et'éUw. 
Si elle n'attaque point encore la Suède ^ c'est qu'elle 
ne le peu^ 334-335 et suiç. C'est l'état qui rétiiierà le 
plus d'avantages du partage de la Pologne.,338 eiàUw. 
Tableau 44 9es revenus ordinaires. 55o^i5\ etsuw. 
Elle a plus de ressources pécuniaires qu'on ne lui en 
suppose. commaném^nLl Tons ^si^b reveno» ont -été 
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augmentés 3aiu tontes leurs branclieé. SBS-SBi et s* 
Ib ont été augmentés d'un tidrs envii*on.sôus le règne 
de Catherine. 3B5^B6 eî suiv. L'habitude de cette 
puissance est de faire vivre ses troupes à discrëtion 
sur le pays où elles se. trouvent. Sgo-S^i et suip. La 
Russie se procure des ressources par les emprunts 
qu'elle fait en pays étrangers. Sg 2 et suiv, — Les mal- 
heurs de la France et de la Suède inspirèrent à cette 
puissance le désir de tenir la place qu'elles avoient 
occupée. II. 95-96 et siiiv. Elle cherche à établir un 
commerce direct avec le Portugal. 216. — Sous le 
règne du sultan Mahmout, elle envahit la Crimée, 
et s'établit dàiis îâ Nôwelle-Servie ^ afin de pouvoir 
attaqtier avec avantage l'empire ottoman. III. 108- 
îbg et èuw, A la iriort d'Auguste IIÏ , roi de Po- 
logne , elle croft 5[)ôûvôir disposer de ce royaume. 
5BÏ& Sait tfôrtipèi* lés Tttrès à Cet égard. 124 étsuitr. 
Elle couvre dli Voile de la ri^Hgion son eiEttr^iise 
contre la Pologne. 1^8 - 12É9. Sous prétexte de ré- 
primer l'htimeùr inquiète des Tartarés /elle fôrine 
le projet de chaàtet lès Tutcs du pay« qu'ils occu- 
, paient .2io4^ao5 fet^^suiv, .Les Kuâsels , du côté de là 
Samogitie, sont t^tms en bride par les Pl'usaiens. 
35i et suiv. 



puLis^ Cet officier suisse est eûvoyé à Naplcs pour 
rétablir la discipline militaire : ses soins sont inu- 
. tiles. IL 369. 

S<duces. ( miCrquisat de) ISeau et bon'pàjs. Du lempa 



( 4!î6 ) 

. de la ligue il fut conqak sur la France par le âné 
de Savoie. Celle-là reçut en échange trois petits 
pays peu importans. III, 45-4€ et suiv^ 
Sardcdgne. Voyez l'article Cour cEe Turm^ 
Saxe, Cette puissance fut toujours contre? la France , 
ou' à charge à la France, ta maison de Saxe n'a 
plus rien à espérer de nous pour ses intérêts en Po- 
logne. II. 99-100 eu suiv. 

Schomherg (le comte de) va , avec un corps de trou- 
pes , pour servir le Portugal. Il sauve les Portugais, 
pour ainsi dire malgré eux. II. 200-201 et suiy. 

Ségur. {li^'P^y Ses différentes notes et commentaires* 
répandus dans tout le cprps de l'ouvrage. Ëxapien 
qu'il fait du système fédératif qui jpeut être le plu* 
utile à la France. IIL 367-363 et suiv. 

Sierra^Moréna. On a trop vanté cette colo][de 4'Alle- 
mands transplantés en JEï^pagnç. Les maladies ont 
emporté une grande partie des colons. Cet .établisse- 
ment a coûté beaucoup à l'Espagne. ïl falloit tirer 

. left colons d^ la Grèce. II* 269^270 e^ euUr. 

Stahrembe^g. ( de ) Il denkande lé rappel du comté de 
. Broglie alors, à Varsovie.' 1. 7^5^ 

Suède. Cette puissance du Nord se montra partiale 
contre son alliée à la paix de Riswick. Cbarles XII 
reçut des bienfaits de Louis XIV , et ne secourut 
point ce prince dans son infortune. I. 255- 25è et 
9ûiv, Subsides accordés à la Suède. 269-260 et suw 
C'est un royaume sans moyens , et qui est décliifé au 
dedans, 269-264. Par son ^anc^ avec les ïurcs il se 
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Aàlte vainement de balancer la puissance russe. 343 
et 6'uw. — La SuècLe pourroit , de concert avec la 
Prusse, opposer un obstacle aux Russes yainqueujrs 
des Turcs. Il; i^ et suip. Elle est menacée plus que 
jamais par la Russie et le Danemardc. 57.-58 et suiv. 

Suisse, (iâ) Depuis le traité de i5i2, elle n'est, pour 
là France , que comme un dépôt de recrues. Grande' 
alliance jurée par Henti IV avec cette nation, en 
i6o2. Après la paix dé" Nimègue , la Suisse trembla 
pour elle-même. III. 81-82 etsuW* La révocation 
de redit de Nantes aliène les cantons protestans 
contre la France. La guerre civile de 1712 ressprre 
un peu les liens. deFancienne amitié; Bientôt suc- 
cède le refroidissement. 84^5 et «wJv.'La guerre ci- 
vile: se ' termine par un traité au désaÂ^àntage des 
cantons catholiques. DifiFiculté de gagner tous les 
cantons. %i et suiv. Les cantons pro1:estans sont tous 
attachas aux puissances mari times-. Leur fortune 
est placée sur les banques d'Ang]çt<^Tre^ Z^etnuiv. 
L'influence delà cour de /Vienne, s'est accrue aux 
' dépens de la nôtre , dans les cantons catholiques. 
90-91. Cette nation est remplie d'une trop ,baute 
"^ opinion de puissance. Elle n'a cependant^ j[iie la 
' force d'inertie." 95^96. Elle se croit en sûreté, du 

' côté de la cour de Vienne. ^J et suw. Le sujet dé 
tous ses différends est l'intérêt pécuniaire. La .Suisse 
n'a rien à craindre de la France. La conquête récente 
' de ee pays prouve TeVreur de Favier à cet égard. 
99-100 et suip. Les Suisses , enrichis par une longue 
paix , ont perdu leur énergie; L'infljience an^^laisc 
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. a. été une des principales causes de leurs malheurs.. 
Ï02-1Ô5 et suw. 

Sûreté, Favier en distin^e de deux sortes *. sAreté 
intérieure et sûret« extérieure. III. 367 . Cet auteur 
prétend que le traite d'alliance avec la coût, de 
Vienne ne peut devenir avantageux à la France 
pour sa sûreté intérieure. 283-a84 et suii^. Il le croit 
même très-désavantageux pour sa sûreté extérieure. 
3o8 et suii^» 

. T. • 

JLsAcj sn. Ce premier coiamis des affaii<eâ. éttan-* 
gères reçoit en dépôt des papiersimpoTtand^. H ï-eÇoit 
ordre de, les communiquer au comte de !^oglie. 
I. ^-^^8-70-7.1 et suiv. Il meurt 7 et lé comte de 
Broglie s'empare de tous 'se^ pa|Reï>s. ^S-jj. 

Thimrty, Eloge que le comte de Broglie fait de la 
. pr)[^ité de ce Ir^et de cliàmlrtb du toi. I. 4i. 

Toscane, '( la ) Ce grand-duché a été le seul exempt 
des maîbéurs de la guerre. Dans les guerres en Ita- 
lie , la politique veut cependant que jamais ce jjays 
ne reste neutre. IL 392 et suip, La Toscane est la 
pOssëésioh là plus importante pour l'Autriclie , à 
cause de sa position. Trois états, en Italie , sont 
coupés par la domination autrichienne. Z^^^et^ui^'- 
" Politique de la cour de Vienne , dont l'intérêt est 
de voir ce pays tranquille et neutre. Ce petit ^tat 
■ peut , au 'tesQÎn , devenir formidable. 396 et suw, 
lae grand-duc n'a pas même besoin de rester armé , 
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À' cause de la puissance de sa maison. ^98 «4 «ttiv* 
La position de la fVauce à l'égard de la To^.çaBe 
est la même qu'à l'égard de la cour de Vienne. 4oo 
et 8UW. 
Traité signé à Versailles en 1758. Âilides défavora- 
bles. I. 216-317. Faux espoir de la cpuf en con- 
cluant ce traité. 318-219. On ne sauroit l'appeler 
ime alliance. !24a-243 et suw, Le traité de Londres 
donne une influence prépondérante à l'Angleterre. 
248-!249 et suw, — Nouveaux articles du traité se- 
cret entre le roi et l'impératrice-reine. II. Ç7-63 
et euiv. Réflexions sur ce traité. 71-72 fit mw, Lo 
traité d'Aranjuez laissoit l'Italie epi proie àl'Autri- 
cie. 353-354. — J-e traité de 1756 cause de l'ombrage 
au roi de Sardaigne qui craint de perdre ce qu'il 
avoit acquis dans le Milanès. III. 54-55 efsuw, Nou» 
avQjis aliéné, par cette alliance^ la maison de Sa- 
voie contre nous. On n'a rien &dt pouf: la rassurer. 
56-57 pt 8uiv. Avantages démcmtrés de cette al- 
liance. Elle mettoit la France à Tabri de toute 
diversion continentale, çn cas d'une guerre avec 
l'Angleterre. 65-66.17» traité n'est avantageux ou 
désavantageux qu'autant qu'il s'approche ou qu'il 
s'éloigne d'u^ but réel et solide. 255 et guir.l^ pro- 
messe d'envoyer ou de payer une armée entière 
contre Jes Turcs, est stipulée dans celui de la France 
avec l'Autriche. Une pareille obligation est aussi 
onéreuse qu'impolitique. 3o5-3o6 et suiv. Ce traite 
«era fort peu solide. Tous les traités , en général , 
.présentent le même inconvénient 3i3-3i4 et suiv. 
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Ce traite n'est pas non plus avantageai pour l'agraz^ 
dissement de la France. 3i5 eâ suiv. Il lui fait per- 
dre Tamitié et les secours de la Porte ottomane. 335 
et suw. Le traité défensif expose la France à des 
guerres très-prochaines. Pour l'exécution de pareils 
traités, il a toujours fallu i en venir à des hostilités. 
34i-344 et suiv. Le désir d'écraser l'Angleterre 
n'a pu déterminer la conclusion du traité de Ver- 
' sailles. 346-347. Ce traité , censuré si amèrement , a 
cependant donné à la France la plus longue paix 
dont elle eût jamais joui. 366. 

Turgot. Ses réflexions au sujet d'un mémoire de M. de 
Vergennes. III. 17a et suiu. Voyez l'article Colonies 
anglo^-américaines. Il croit que toutes les métropoles 
seront forcées , dans la suite ^ d'abandonner leur em- 
pire sur leurs colonies. 175-176 etsuiv. 

Turin. ( la cour de ) Cette cour eut à la fin la gloire 
de rejeter les Français au-delà des Alpes. La France 
ne' montra que de la partialité contre cette puis- 
sance , qui lui avoit facilité le passage des Alpes. III. 
33-34 et suii^. L'Espagne , par ses prétentions , lui 
cause des alarmes. La cour de Turin craint qu'on ne 
rétablisse le royaume de Lombardie, Après avoir 
«prouvé de grands revers , la fortune lui redevient 
favorable. 36-37 etsuip. La paix de Worms qui sui- 
vit, fut très-avantageuse pour la Sardaigne. 39-4o et 
suip. Système de la maison de Savoie -, l'origine de 
cette maison se perd dans l'antiquité la plus reculée. 
Conduite de la France à Pégard de cette puissance^ 
au sujet d'Ivrée et de Suze. 4243 et suiç. François I*^. 
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ik^nquit la Savoie , qui est restituée à la paix de (74- 
Uau-Camhresis. 44 et suip. Victor-Amédee I*"" s'unît 
à la France contre l'Espagne. Amédée II ferma le 
•bemijçi des Alpes à la France ; c'est le prince qui a 
élevé sa maison au point de grandeur où elle est 
aujourd'hui. 47-48 et sn^iv, La maison de Savoie doit 
plus redouter la France que l'Autriclie. Le roi do 
Sardaignb est , de tous nos voisina , celui qui peut at- 
taquer et se défendre avec le plus d'avantages. 49-5o 
et suip. L'Italie est ouverte à son ambition. Ta- 
bleau de la puissance militaire de ce roi. 52-55 
^t 8uiv. Le roi actuel de Sardaigne a plus d'incli- 
nation pour l'Angleterre que pour la France. 62 
et suiu, Ija protection de l'Angleterre lui est néces- 
saire seulement pour le commerce du port de Nice. 
66-6j et suip. Il a beaucoup à espérer, et rien à 
craindre de la France. 69 et suw. Cette puissance 
est intéressée à ménager les Suisses. 95-94. Elle ne 
sauroit attaquer seule la France , et elle ne sauroit 
jamais 7 prendre des quartiers d'hiver. 289 et êuiy. 
Turquie, Voyez l'article Porte. 

^ u. 

U LàuA. Ce corps est le ressort de l'enthousiasmç 
parmi les Turcs. III. i44 et suiv. 

IJmar, - Effendu Caractère froid et tranquille de ce 
ministre ottoman. Son esprit souple et délié. III. 
1 1^1-1^9 ^t êuiv. 



( 432 ) 

y. . 

r ALTELiissB, Pays convoite par les Autricliiciis ^ 
parce qu'il fournit un débouché en Italie. Riclieliea 
ferma ce passage à la maison d'Autriclie. III. 5g-6o. 
Sa situation entre le Tirol et le Milanès la rend 
très-importante. 91-92. 

Venise, ( la république de ) Cet état est nul en Europe 
depuis un siècle. Sa dernière guerre contre les Turca 
fut heureuse pour tous les alliés y excepté pour eUe- 
même. II. 379-380. Cette république est composée 
de plusieurs petits t3rrans. Elle touche de bien près 
au moment de sa dissolution. Son existence est aussi 
humiliante que^ précaire. 38 1 et «z£zV..La défiance et 
la pusillanimité de ce gouyernement l'entraînent à 
•a perte. Ses places sont sans défense, et ne sont que 
de vieilles bicoques , destinées à tenir en bride les 
villes de terre-ferme. 383-384 et suiv. Venise est au- 
jourd'hui à la merci de la maison d'Autriche. Kôle 
de courtisan que joue l'ambassadeur de cette répu- 
blique à la cour de Vienne. Mie n'a plus , pour se 
conserver, que la voie des négociations. 386 et suw. 
Elle tremble de se compromettre : elle est trop 
éloignée de la France pour en attendre des secours 
prompts et efficaces. 388 et suiv. C'est depuis que 
Gama a doublé le cap de Bonne - Espérance que. 
Venise est déchue de sa puissance. 390-391 et , suw. 

Vergennes ( le comte de ) est recommandé aux l)On- 
tés d,u roi par le comte de Broglie. I. 86-87. Il n'est 
plus opposé à l'alliance autrichienne. 88-89. Sa 

lettr© 
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lettre à Louis XVI. H fait Tëloge du comte de Bro- 
glie. Il se loue du zèle de ce comte. io4-io5 et suiv.. 
Deuxième lettre en faveur du comte de Brogli«. 
H le justifie de toutes les imputations qui lui 
ont été faites» 112-11 3 et $Uw^ Après la mort du 
comte Desalleurs , il est cîiargë de la gestion des 
affaires' de France auprès de la Porte ottomane^ — 
Ses efforts pour réveiller les Turcs ^de leur léthargie^ 
sont impuissàiis. III. w^et suip. Sa position devient 
critique et dëlicàte; mais il n'abandonne point le fil 
des affaires de Pologne. 122 et suiv. Son mémoire à 
Iiouis XVI, sur les injustices et les violences des^ 
Anglais , sur la négociation entamée avec les États- 
Unis d'Amérique, et sur la paix rétablie à Tescîien» 
196 et suiv. Défiance entre la France et la Russie. Il 
loue les soins pacificateurs du monarque français.- 
300 et suw. Il le félicite de la fermeté avec laquelle 
il a su prendre la défense des Turcs contre les Russes. 
S106-207 et suiy. Il lui fait considérer la force comme 
le gage le plus sûr du respect. 216 et 8uw..liia. mé- 
inoiré de M. de Vergennes vengée par ce beau tableau 
des devoirs politiques d'un roi de France. 21g et 
*MîV. On a crié injustement contre lui, parce qu'il 
avoit fait le sacrifice de sept millions en faveur de 
la Hollande. 232. Il prédit avec justesse que les An- 
glais deviendroient les alliés dé l'empereur , au mo- 
ment oii nous cesserions de l'être. 348. 
yienne, "Plans de cette cour, développés dans lacorres-- 
pondance secrète. I. i45-i46 et suip. Espoir qu'elle a 
de recouvrer la Silésie. 1 9^4-1 95. On. craint une liai- 
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«on intime de cette puissance avec la Russie et là 
Prusse. 201 -202. Economie qu'eue met dans ses finan- 
ces. Sa grande puissance militaire. 217-218. Nouvelle 
vigueur qu'elle acquiert 2^1-222-223 et suiif, ISà^ 
seule pouvoit arrêter le cours des malheurs de la 
Pologne. 337-338. — Politique de la maison d'Au- 
triche à l'ëgard de la France et de la Porte. II. 2-3 eè 
êuiif. Elle parvient à détruire l'influence des Fran- 
çais à la Porte. i3-i4 et suiv. Elle s'est fait payer de 
^ands absides par les Turcs. 23 et suiv, La position 
topograpliique de ses ëtatç hérécUtaires est favorable 
à la France. 4o et suiv. Ses procèdes , relativement à 
la Porte , n'avoient pour but que de tromper la cour 
de Versailles. 45-46 et suiv. Conduite de la cour de 
Vienne à l'égard de la France, concernant la Suède. 
5i - 52 et suip. Grandes obligations de la maison 
d'Autriche envers la France. 59-60 et suiw. La cour 
de Vienne , pour en imposer à l'Empire , fait 
parade de son étroite union «,vec la France. 88 
et suiçanteè, — Les Suisses commencent à ne plus 
craindre cette puissance , et à se rapprocher, d'elle, 
m. 94 et suiv. C'est la crainte de la Prusse qui 
nous a valu l'alliance de la maison d'Autriche. 211 
et suw. Elle ne fait la guerre qu'à force de subsides. 
Elle ne peut entretenir vingt-quatre mille hommes 
au service de la France. 284 etsuw. On lui a toujours 
vu faire la guerre avec l'argent d'autrui. 298. Elle 
ne fnit de cessions volontaires, qu'après s'être assurée 
d'équivalens certains. Discussion sur sa politique à 
cet égard. 3i2-3i3. Dans son alliance avec la France, 
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dleaeTien rae principalement d'en imposer h. là 
Ilnssie et d'écraser la Prusse. 329 et suip. La con- 
duite que la mjoison d'Autricbc a tenue à l'égard 
des autres puissances a toujours été réglée par la po* 
litique la plus fine. Exposé fidèle de cette conduite» 
358-559 et suiv. 

w.' 

yy iRTBMBSRG. La proximité de ce prince areclai 
France et ses enclaves , le tiennent dans la dépen-r 
dance de cette puissance. II. ia8 et suiv. 



Fin de la Table des Matières. 



:^ 



s' 



THE NEW 
RBF 

Thit book U 
tak 


YORK PUBLIC 
BRBNCB DEPART» 


UBRARY 
«BNT 

tanoet to be 
Uni 


• 


under no oirooma 
en from the Build 




• ,• 


» 




; 


\'^l i 




• 


















































' 
































' 
















. 










foriii 4Ut 









-i IS> ]• 



i»l9 



LBROX LIBR'ARY 




ft»Kti(ttiaeAinl$S3. 



r ^ 



